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SUITE  DU  PROCÈS,-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  ^ Novembre  ly^o  ^ au  matin. 

IjfECTüRE  faite  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
d'hier,  un  Membre  du  Comité  de  Constitution 
a proposé  et  fait  adopter  les  deux  Décrets  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
lé  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  la  péti- 
tion du  Directoire  du  Département  du  Doubs , et 
du  Conseil  du  District  de  Besançon  ; 

33  Décrète  que  l’Arrêté  du DépartementdR  Doubs, 
du  19  Octobre  dernier  , sur  la  rectification  de  la 
nouvelle  composition  des  Cantons  du  District  de 
Besançon,  sera  exécuté  tant  pour  la  fixation  de 
leurs  Chefs-lieux,  que  de  leurs  limites  respectives 33. 

^^  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  la 
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pétilion  du  Directoire  du  Departement  du  Gard, 
et  du  Conseil  du  District  de  Nîmes,  décrète  ce 

qui  suis:  : 

Article  P r e ai  i e R. 

3^  Les  Paroisses  de  Bouillargiies  , Roclillian  , 
Caissargues  et  Garons  ^ formeroiît  entr  elles  ^ et 
separémeiît  cio  la  \ilie  , une  seule  et  inèine  Mu- 
iilcipalité  , dont  le  Siège  sera  établi  à Bouillar- 

gués. 

Art.  I L 

ccll  lie  sera  rieia  iniioye  j quant  a présent  , aux 
impositions,  octrois,  dettes  et  affaires  communes 
entre  la  Ville  de  Nîmes  et  les  Paroisses,  jusqu’à 
rétablissement  du  nouveau  mode  d’impositions 
décrété  par  l’Assemblée  Nationale , sauf,  à cette 
époque  , à procéder  à la  division  des  affaires 
communes,  sous  la  surveillance  des  Directoires 
de  Département  et  de  District.  , . 
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Les  lieux  de  Bouillargues , Iloclillian , Cais- 
sargiies  et  Garons,  demeureront  distraits  de  l’ar- 
roîidissemeiit  du  Canton  de  Nirnes  ; les  Com- 
munautés cle  ?yîanduel  et  de  ixeclessaii  le  seiont 

aussi  de  l’arrondissement  de  celui  de  IVlLirgiierites, 

et  il  sera  formé  de  leur  réunion  un  liuiiieine 

i-t'i 
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Canton  dont  Mandtiel  âera  Chef-lien  , et  qui  sei^a 
forme  ainsi  qiihl  suit  : 

Manduel , Boulllargiies  , 

Redessan  , Caissargues , 

Rodillian , Garons. 

Un  Membre  du-  Comité  des  Pensions  a rendu 
compte  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  ^ar 
rapport  à Fexpédition  des  provisions  de  M. 
Rleurieu,  nouveau  Ministre  de  la  Marine  ^ à causé 
d'iin  bre  vet  de  retenue  de  4-oO;Ooo  livres  , accordé 
à M.  la  Luzerne  , son  prédécesseur.  Après  avoir 
exposé  les  diverses  questions  que  cette  affaire 
présente,  leur  difficulté  et  leur  connexité,  avec 
les  questions  générales  sur  les  droits  des  Porteürs 
de  brevets  de  retenue,  il  a conclu  à ce  que  toutes 
ces  questions  fussent  ajournées  à Vendredi  19 
de  ce  mois  , et  que  cependant  le  rapport  qui  a 
été  arreté  sur  ce  sujet  au  Comité  des  Pensions, 
réuni  avec  des  Gonimissaires  du  Comité  Militaire 
et  de  Judicature,  fût  imprimé  et  envoyé  à domicile  ^ 
ce  qui  a été  décrété. 

M.  Gouttier , Député  du  Département  de  la 
Dordogne  , absent  par  congé  de  i’Asseiiibiée 
Nationale  , a annoncé  son  retour. 

La  discussion  sur  la  formation  du  Tribunal 
de  Cassation  a été  ouyerte.  Un  Membre  a fait 
des  observations  contre  divers  articles  diuproje 
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iu  Comité  de  Constitution.  Il  a présenté  un 
autre  projet  dont  l’Assemblée  a ordonné  l’im- 
pression , ainsi  que  des  observations. 

Un  autre  Membre  a insiste  sur  la  nécessite 
d’abréger  le  temps  de  service  des  Membres  de 
la  Cour  de  Cassation,  afin  d’éviter  tout  ce  qui 
pourroit  ramener  la  perpétuité,  il  a proposé  de 
décider  avant-  tout  les  questions  suivantes  : 

<c  1'^.  Quel  sera  le  nombre  des  Membres  du 

Tribunal  de  Cassation  ? 

2®»  Pour  quel  temps  cliacun  d eux  sera*t^ii 


institué  ? 

>>  3®.  Par  qui  seront-ils  nommés  ? 

33  Comment  seront-ils  nommes  ? 

Un  antre  Membre  a proposé  un  plan  de  for- 
ïnation  du  Tribunal  de  Cassation  et  de  la  haute - 
Cour  Nationale,  et  l’Assemblée  en  a ordonné 

l’impression.  , , - ^ 

Un  autre  a proposé  et  l’Assemble  a décrété 

que  la  discussion  fàt  suivie  selon  l’ordre  de  ces 


quatre  questions:  , m -u  i 

„ i''.<Quelles  seront  les  fonctions  du  Tribunal 

r • 

de  Cassation?  ^ i m «u 

Quelle  sera  la  formation  de  ce  TnbunaU 

30,  Quelles  seront  les  fonctions  de  la  haute- 

Cour  Nationale  ? . . i n ? 

» 4®*  sera  la  composition  de  cette  Cour  . 

îl  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Maire 


» 2 


y» 


I 


( 5 ) 

de  Paris,  qui  donne  avis  de  Padjudication  de  troiâ^ 
Maisons  nationaies  situées  , la  première  rue  Dau- 
phine , louée  1,700  livres,  estimée  2.9,000  livres,, 
adjugée  3i,coo  livres  5 la  seconde,  rnêine  rue, 
louée  1,427  livres,  estimée  28,400  livres  , adjugée 
36,200  livres  5 et  la  troisième  , cloître  des  Bernar- 
dins , louée  900  livres,  estimée  10, 5oo^ livres  , et 
adjugée  17,400  livres. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a .fait, 
au  nom  de  ce  Comité  et  de  celui  des  Beciieï  ciies  , 
^ tin  rapport  concernant  les  approvisionnemens 
de  fourages,  paille  et  avoines  , entrepris  pour 
FEtranger,  dans  les  Départemens  de  laMeurthe, 
de  la  Meuse  et  des  Ardennes  ; il  a proposé  un  projet 
de  Décret  qui  a été  adopté  , et  dont  la  teneur  suit  ^ 

cc  L’Assemblée  NATiOKALn  décrète  que  so» 
Président  sera  chargé  d’écrire  aux  Assemblées 
administratives  des  Départemens  de  là  M'eaTdie,de 
la  Meuse  et  des  Ardennes , pour  leur  témoigner  la 
‘satisfaction  de  l’Assemblée,  du  zèle  qu’ils  ont  marqi  1 é 
dans  ces  circonstances  , l’Assemblée  Nationale  con- 
firme les  défenses  provisoires  faites  par  les  Direc- 
toires de  Département  , concernant  FextrabtioîiA 
des  grains,  avoines  et  fourages,  des  frontières  du 
Royaume-,  ordonne  que  le  Roi  sera  prié  de  sanction* 
îier  incessamment  le  présent  Décret , et  d’envoyer 
' toutes  proGlaîiiations  nécessaires  pour  son  exécra- 


tion. 33 
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Un  Membre  du  Département  des  Ardennes  a 
demandé  que  le  Président  priât  en  même  temps 
le  Roi  de  faire  fournir  des  armes  aux  Gardes  Natio- 
nales, frontières  de  ce  Département  : cette  Motion 
a été  ajournée. 

Il  a été  donné  lecture  d’une  lettre 'd’un  Clief 
;^es  Bureaux  de  la  Guerre  , laquelle  accompagnoit 
renvoi  d’une  lettre  de  M.  de  Bouille  , qui 
annonce  l’évasion  de  MM.  de  la  Tour  et  Greims- 
tin,  qui , rompant  leurs  arrêts,  se  sont  enfuis  de 
Bitclie;  cette niême  lettre  annonce  aussi  que  le  Roi 
a reçu  îiier  la  démission  de  Pd.  de  la  Toiir-du-Pin. 

Une  Dépul\ation  des  Electeurs  du  Département 
de  Paris , a été  admise  , et  a présenté  nne  Adresse 
tendante  à ce  qu’il  soit  décrété  que  les  six 
divisions  du  Corps -Electoral  du  Département 
de  Paris  , se  réuniront  pour  remplir  les  diverses 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  Cons- 
titution ; cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  de 
Constitution  .pour  en  rendre  compte  demain  à midi. 

Pvî.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures 
et  demie. 


Z)/i  Mardi  p 'Novembre  , au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  ; 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Coiistitu- 
tien  de  Lyon  , qui  l’uit  hommage  à l’Asseniblée 


( T ) 

d’une  Adresse  c|ii’elle  a faite  aux  Citoyens  de  cette 
Avilie,  pour  les  prémunir  contre  les  écrits  incen' 
diaires  rpie  les  ennemis  de  la  chose  pubU(|ue  ne' 
cessent  de  rëpandre  parmi  eux. 

A.dresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tntiorn-^do  hv  Ville  de  Cherbourg,  qui  supplie 
rAsseniblée  de  prendre  en  considération  les  ra’- 
inemens  qui  se  pressent  dans,  les  Ports  etrangers  , 
elles  efforts  conthraels  des  eiineinis  de  la  liberté. 

Adresse  des  Admimstrateurs  du  Département 
de  Corse , qui  , dès  i ouverture  de  leur  session  , 
présentent  à P Assemblée  Nationale  riiommage- 
du  zèle  le  plus  ardent  pour  maintenir  la  Consti- 
tution, et  rexécntioii  de  toutes  les  Lois  émanées 
de  sa  sagesse  pour  le  bonheur  des  Peuples. 

Adresse  d’adhésion  de  la  Municipalité  de  Saint- 
Pierre  - de  - Bœuf  ; elle  fai't  une  Pétition  relative  à 
son  cantonnement. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire dii  Département  de  la  Côte-A’Or  , conte- 
nant une  lettre  circulaire  qu’ils  ont  envoyée  à 
tous  les  Départemens  , pour  les  instruire  des' 
motifs  patriotiriues  qui  les  ont  déterm:.iiés  à ne- 
pas  déférer  à l’invitation  qui  leur  a été  faite  par 
quelques  Directoires  de  Département , de  s’uîiir  â 
eux  , pour  solliciter  auprès  de  l’Assemblée  Na- 
tionale la  révocation  du  Décret  du  a Septembre 
dernier , qui  déclare  les  Membres  des  Directoires. 

A 4. 
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inéligibles  aux  places  de  Juges  , et  pour  réclamer 
en  même  temps  contre  la  modicité  du  traitement 

accordé  aux  Membres  des  Directoires. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Bussac  > 
ils  demandent  le  rétablissement  de  huit  Foires  et 
d’un  Marcbé  , et  en  même  temps  une  reserve 
d’une  partie  des  Biens  nationaux  situés  dans  leur 
territoire  , pour  être  employés  au  service  de  la 
C O m mu  D au  t é . 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  établie  à Dun- 
kerque ^ elle  sollicite  un  Décret  qui  mette  sous 
la  protection  et  sauve-garde  de  la  Loi  , des  Ci- 
toyens ré  unis  en  Société, 

Adresse  du  sieur  Boissel  , Citoyen  de  Pans  , 
qui  supplie  BAssemblée  d’agréer  700  Exemplaires 
d’un  Ouvrage  intitulé  : ce  Le  Code  civique,  ou 

Flambeau  de  la  Liberté. 

Adresse  du  Régiment  Royal-Roiissdlon-Cava- 
■lerie,  par  laquelle  il  supplie  l’Assemblée  de  ne 
donner  aucun  titre  distingué  aux  Carabiniers  , 
et  de  ne  leur  permettre  à leur  égard  que  cette 
XLoble  et  sainte  émulation  qui  conduit  aux  ac^ 
lions  liéroïqiies,  et  d’oii  resuite  le,  bien  de  1 Etat. 

Adresse  de  l’Academie  de  Diion  , qui  supplie 
l’Assemblée  de  convertir  les  Bibliothèques  des 
Monastères  en  Bibliothèques  nationales. 

Adresse  du  Club  Patriotique  de  Béziers  , qui 


1 


, ( 9 ) 

dénonce  à FAssemblee  une  nonvelle  mancDrayre 
de  Fagiotage  au  sujet  des  Assignats.  Il  annonce 
qu’il  a découvert  que  certaines  Maisons  de  Com- 
merce j qui  ont  plusieurs  Etabiissemens  dans  le 
Royaume  ou  dans  les  Pays  étrangers  , accaparent 
en  quelque  sorte  tout  le  numéraire  de  la  Con- 
trée , et  livrent  sans  peine  les  Assignats  à 6 et 
rj  pour  cent  de  perte. 

Adresse  de  M.  de  Latude,  Ingénieur,  qui,  comme 
la  plus  célèbre  victime  du  Despotisme,  s@  pré- 
senta dernièrement  à l’Assemblée.  Il  la  conjure 
par  les  motifs  les  plus  pressans , de  lui  accorder  ^ 
sur  le  Trésor  public  , un  secours  d’argent  pro- 
visoirement , pour  pouvoir  vivre  et  acquitter  ses 
dettes , en  attendant  que  le  règlement  de  la  pen^. 
sion  qui  lui  a été  promise  , soit  expédié. 

M.  de  la  Tude  rappelle  à-ceî  effet  les  services 
importâns  qu’il  a rendus  à l’Etat , et  qui  sont 
constatés  par  des  Pièces  authentiques  trouvées 
dans  la  Bastille. 

Arrêté  de  la -Section  de  la  Bibliothèque  , par 
lequel  elle  demande  le  renvoi  de  tous  les  Mi- 
nistres , sans  en  excepter  un  seul  , le  renvoi  gé- 
néral de  leurs  Subalteimes  , et  le  rappel  des  Am- 
bassadeurs de  France  dans  les  Cours  étrangères. 

Délibération  de  la  Section  de  la  Place  Royale  ^ 
qui  sollicite  le  renvoi  des  Ministres,  M.  de  Mont-* 
înorin  excepté  , et  eu  même  temps  qu’ils  seront 
m.  466.  A 5 
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mis  sous  la  protection  de  la  Loi , et  ne  pourront 
sortir  de  France  avant  qu’ils  ayent  satisfait  à la 
responsabilité. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Neaulphe- 
le-Cliâteau  , District  de  Montfort-la-Maury  , qui 
annoncent  que  toutes  les  Municipalités  et  Gardes 
Nationales  du  Canton  ont  fait  célébrer  un  Service 
funèbre  en  l’iionneur  des  illustres  victimes  de 
leur  patriotisme  à Nancy  , et  ont  fait  don , pour 
le  secours  de  leurs  Veuves  et  Orphelins  , d’une 
somme  de  ^4  livres  i5  sols. 

Lettre  de  M.  Bailly  , qui  prévient  l’Assemblée 
que  la  Municipalité  a fait  , Vendredi  dernier  , 
l’adjudication  de  deux  maisons  nationales  situées 
rue  Saint  "Jacques  5 la  première  louée  3,100  liv. , 
estimée  38,100  livres,  adjugée  47>ooo  livreè  5 et 
. la  seconde , louée  1,70©  livres , estimée  33,667  liv. , 
adjugée  38, 000  livres. 

Lettre  du  Lieutenant-Colonel  commandant  le 
Régiment  d’Orléans,  Dragons  , en  garnison  à 
Rennes , contenant  une  Adresse  de  ce  Régiment, 
présentée  à M.  de  Behagne  , Maréchal-de-Camp- 
Inspecteur,  le  16  Octobre  1790,  jour  auquel  il  a 
commencé  l’andition  et  la  vérification  des  comptes 
dudit  Régiment,  suit  la  teneur  de  ladite  Adresse  (1)  : 

Adresse  des  Huissiers  résidens  à , Versailles  , 
qui  demandent  à remplir  concurremment  et  al~ 

/ (i)  C§tte  Adresse  se  uouye  m présejit  Pi'Qçès-Yçrbaf 
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ter  nativement  auprès  des  différons  Tribunaux  de 
ladite  Ville,  les  fonctions  de  leur  ministère. 

L’Assemblée  l’a  renvoyée  au  Comité  de  Cons- 

titiition, 

î^’ Assemblée  a ordonné  le  renvoi  au  Comité 
Diplomatique  , qui  devina  en  rendre  compte  à la 
prochaine  Séance  du  soir  , de  1 Adresse  de  la 
Section  de  la  Bibliotlieqiie  ^ tendante  a renvoyer 
les  Ministres  et  les  Commis  employés  sous  leurs 
ordres  , et  à rappeler  les  Ambassadeurs  Français 
qui  sont  actuellement  dans  les  Cours  étrangères. 

Un  Député  de  la  Ville  de  Grasse  a fait  hom- 
mage à F Assemblée  Nationale  , au  nom  du  sieur 
Quéquie  , Docteur  en  Médecine  , d’un  Ouvrage 
sur  les  abus  de  la  Medecine  , et  sur  les  moyens 
d’y  remédier.  Il  a demande  que  1 Ouvrage  fut 
renvoyé  au  Comité  de  Saute  5 ce  qui  a ete  ac- 
cordé par  l’Assembiee  Nationale. 

Le  sieur  Jean-B-aptiste  Marragon  , Maire  et  Dé- 
puté extraordinaire  de  la  Ville  de  Carcassonne  , 
chef-lieu  du  Département  de  l’Aude  , admis  a la 
barre  , a prononcé  un  Discours  par  lequel  il  a 

annoncé  5 

cc  1^.  Que  le  calme  étoit  rétabli  dans  son  Dé- 
partement 5 que  la  simple  manifestation  des  in- 
tentions de  l’Assemblée  Nationale  , sur  la  libre 
circulation  des  grains,  avoit  fait  tout  rentrer  dans 
l’ordre  j que  l’intérêt  public  exigeoit  cependant 
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qu’on  y laissât  encore  des  forces  suffisantes  , et 
notamment  le  Régiment  de  Noailles, 

s®.  Il  a demandé  que  le  Corps  législatif 
vouliit  bien  accorder  sa  protection  aux  travaux 
commencés  sous  les  murs  de  Carcassonne,  pour 
ajouter  une  perfection  nécessaire  au  Canal  des  Mers» 
3^.  Recevoir  la  soumission  détaillée  des 
Biens  nationaux  que  la  même  Ville  a offert  d’a'- 
clieter , et  qu’elle  s’étoit  obligée  de  rapporter,  sub 
vant  ce . qui  est  consigne  dans  le  Procès-verbal 
de  rAssemblée  Nationale  du  Septembre  dernier, 
4^*  ^ pî'io  l’Assemblée  d’agréer  le  tribut 

cradmiration  et  de  l’inébranlable  fidélité  de  ses 
Concitoyens. 

M.  le  Président  a répondu  : 
çc  L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  satislaction 
i,e3  expressions  des  sentimens  manifestés  par  les 
Iiabitaiis  de  Carcassone,  et  prendra  leurs  demandes 
en  coBsldération.  Elle  vous  accorde  les  iionneurs, 
de  sa  Séance  ^5. 

L’Assemblée  Nationale  a ensuite  décrété , sur 
la  Motion  d’un  de  ses  Membres , que  l’état  détaillé 
des  Biens  nationaux  pour  lesquels  la  Municipalité 
de  Carcassonne  a fait  sa  soumission,  sera  renvoyé 
au  Comité  d’ Aliénation  , pour  y être  annexé  à 
la  soiimissioîi  déjà  remise  , et  jointe  a celle  des. 
autres  Municipalités  admises  à acheter  de  Biens  Na^ 
Lonaux 'itisqu’à  concpiTence  de  /^oo  îiiillions, 

Il  ,a  été  f^it.  lecture  par  uii  Memfire  du  Cosiâ||a 


( ) 

cTe  Marme , ae  l’Adresse  des  Marins  et  Mlllialres 
de  l’Armée  navale  de  Brest,  à l’ Assemblé  Nauo- 
nale  ; et  sur  la  proposition  qni  en  a ete  laite  , 
r Assem’Dlée  a décrété  qu’il  en  set  oil  foitune  menUon 
honorable  dans  son  Procès-verbal, et  cp  ede  seroit 

imprimée  (i).  t 

Le  même  Membre  a proposé , au  nom  du  Cornue 

de  Marine,  un  Décret  qui  a été  adopté  comme 
il  suit  : 

« L’ Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport 

son  Comité  de  Marine  , décrète  : ^ 

5,  Qu’à  compter  de  la  nate  de  la  pu  uaaon 
du  présent  Décret , il  sera  fourni  aux  Matelots 
formant  les  Equipages  des  aisseaux  , du  moment 
qu’ils  seront  en  rade,  du  tabac,  comme  u .eur 

r • \ 1 „ O ■•TV-  "nTi  K GSt-  M.O.PiïlO 

est  foiirni  a la  mer,  et  aax  x- 


ri'l  1" 


ors' 


aux  Soldats;  que  le  prix  en  sera  retenu  ^ 
gages  , et  qu’ils  n’en  pourront  transporter  a terre 

ni  dans  les  Ports  ». 

Un  Membre  du  Comité  d’AgriCiilture  et  de 
Commerce  a pris  la  parole  , et  a leou.!  co-np.-e 
d’une  pétition  faite  à l’Assemblée  .Nationale  par 

la  Cliambre  du  Commerce  de  la  ci-'levaîit  Pro- 

oer  i’exëcu» 


vmee  de  Picardie,  tendante  a oraon 


tion  d’un  Arrêt  du  Conseil  du  premier  i-evrier 


1724  f 011 


i a proscrit  le 


droit  de  mur, 


prétendu 


(î  ) Cette  Adire^^e  se  troiiTe  a.mies.ée  au  pîéseiit  procès  verbal. 


( M ) ^ 

par  les  Gribanniers  navigeant  sur  la  Riviere  de 
Somme,  droit  que  ces  Gribanniers  viennent  de 
tenter  de^  renouveler  au  préjudice  du  commerce 
et  de  la  liberté  iiiclividuelle  , eî  a proposé  le  Décret 
suivant,  qui  a été  adopté. 


« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  Comité  de  Commerce  et  d’Agri- 
culture  sur  la  demande  de  la  Chambre  du  Com- 
merce de  la  ci-devant  Province  de  Picardie  , 
décrète  que  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononce , 
d’après  l’avis  du  Departement  de  la  Somme,  ou 
de'  son  Directoire  , sur  la  question  de  savoir  si 
îe  service  des  Gribanniers  et  Mariniers  de  la 
Pdvière  de  Somme  , pour  le  transport  de  Mar- 
chandises et  autres  denrées,  doit  être  fait  tour- 
à-toiir  , ou  non  , par  les  bateaux  ou  gribannes  qui 
font  ce  service,  l’Arrêt  du  Conseil  du  premier 
Février  1724,  qui  abolit  ce  prétendu  droit  de 
tour  , sera  provisoirement  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur^  en  conséquence,  autorise  tous  Bateliers 
établis  sur  la  Rivière  de  Somme  à voiturer,  comme 
les  Gribaniiiers , les  marchandises  et  autres  objets 
de  Saint- Yallery  à Amiens,,  et  d’Amiens  à Saint- 
Valiery  et  autres  lieux,  le  long  de  la  Rivière  de. 
Somme,  au  prix  dont  ils  conviendront  de  gré 


a gré  avec  les  Marcliands,  Propriétaires  et  Gom- 
missionnaires  de  niarcbandises.  Fait  défenses,  aux 
Gribanniers  et  à tous  autres  de  troubler  ceux 


\ 
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qui  seront  clioîsis  par  les  Marcliancls  , à peine 
d’être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos 
public.  Fait  défenses  aiixdits  Bateliers  et  Griban- 
niers , et  à leurs  équipages,  de  détourner  et  altérer 
aucunes  des  marchandises  dont  ils  seront  chargés, 
à peine  de  tous  dommages-intérêts,  et  de  punitions 
corporellas  35. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  de  Taffaire  de  M.  Mesié , Capitaine  au 
Régiment  des  Chasseurs  de  Flandres  , arrêté  am 
mois  d’Août  demiier  par  une  Municipalité  , accusé 
d’avoir  été  porteur  d’imprimés  incendiaires  contré 
l’Assemblée  Nationale  et  contre  la  Constitution  i 
sur  laquelle  affaire  l’Assemblée  avoit  ordonné 
une  information  par-devant  le  Lieutenant  Crimi- 
nel de  Verdun  ^ il  a proposé  le  projet  de  Décret 
suivant  , qui  a été  adopté  : 

ce  L’Assembleé  Natioisale  ordonne  que  son 
Président  se  retirera  incessamment  par-devers  le 
Roi , pour  le  prier  de  donner  les  ordres  nécessaires 
afin  que  la  liberté  soit  rendue  à M.  de  Mesié  , 
Capitaine  au  Pi.égiment  des  Chasseurs  de  Flandres». 

L’Assemblée  a ensuite  passé  à la  discussion 
du  projet  de  Décret  présenté  par  son  Comité 
d’Agriculture  et  de  Commerce,  relativement  au 
Canal  du  sieur  Brûlée. 

Le  Rapporteur  a proposé  une  addition  à l’artido 
IV,  et  elle  a été  adoptée  en  ces  termes  : 
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ccLes  cliemîns  de  hallage  dans  la  campagne  anrorit  i 
20  pieds  de  largeur.  | 

Le  projet  de  ce  Canal  signé  par  le  sieur  Brûlée  | 
le  12  Septembre  dernier,  restera  joint  à sa  soti- 
mission,  rappelée  ci-dessus. 

On  a ensuite  passé  à rarticle  Xïl  , qui  a été 
décrété  en  ces  termes  : 

-'Art.  X I î. 

cc  II  pourra  construire  des  Moulins  sur  le  côté 

> • f 

de  ce  Canal  à la  chiite  des  écluses,  sans  que  les 
Moulins  et  autres  établissemèmens , de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  préjudicient  en  aucune 
manière  à la  navigation  et  à ragriciilture. 

35  II  sera  établi  à chaque  prise  d’eau,  dans  ce 
Canal , des  repaires  indicatifs  de  l’eau  nécessaire 
à la  navigation  , et  l’Entrepreneur  ne  pourra 
disposer  que  de  celles  surabondantes 

Un  Membre  a proposé  d’ajourner  l’article  Xlîl, 
et  de  voter  une  somme  pour  faire  vivre  les  pau- 
vres Ouvriers  de  Paris  5 un  autre  d’établir  des 
Moulins  sur  les  écluses. 

Tous  ces  amendemens  ont  été  rejetés  par.  la 
question  préalable.  . . , 

L’article  XIII  a été,  décrété  ainsi  ; 

Art.  XI  I I. 

il  aura  seul^  pendant  lé  temps  de  sa  jouis*; 
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sance , le  droit  d’établir  sur  ce  Canal  des  coclies  , 
diligences  , galiotes  et  batelets  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  des  personnes  (|ui  voudront  le 
traverser  5 il  en  établira  le  nombre  qui  sera  juge  , 
par  le  Corps  législatif  , nécessaire  au  service 

public 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  a 1 art, 

XIII , qu’il  fût  libre  aux  Propriétaires  riverains 
qui  auroient  des  foins  ou  des  moissons  de  1 autre 
côté  du  Canal,  de  les  passer j cet  amendement 
mis  aux  voix  , a été  rejete  par  la  question 

préalable.  ^ 

L’article  XIV  a été  proposé  en  ces  termes  i 

Art.  X I V. 

« Il  jouira  pendant  cinquante  ans  ( dans  les- 
quels le  terme  fixé  pour  i’aclievement  du  Canal 
n’est  point  compris  ) , du  droit  de  péage  qui  sera 
décrété;  et  après  ce  temps , ce  Canal  et  ses  dépen- 
dances appartiendront  à la  Nation  ; mais  le  sieur^ 
Brûlée  conservera  la  propriété  absolue  : 

Des  magasins  qu’il  aura  construits  dans 
Paris  sous  les  quais  du  Canal , à la  charge  paf 
lui  de  tenir,  dans  tous  les  temps  , ces  magasina 
en  bon  état  de  réparations,  de  maniéré  que  la 
sûreté  publique  ne  puisse  en  souffrir  ; 

» 2^.  Des  vincrt-six  toises  de  terrain  collatérales 

D 

auxdits  quais , et  des  bâîimens  qu’il  y aura  établis^, 


I 


( 


- > 
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à la  charge  de  souffrir  tout  ce  qui  sera  nécessaire' 
aux  réparations  et  à i entretien  de  ce  Canal  et  de 
ses  dépendances 5 

O . Des  Moulins  ^t  des  autres  établissemens 
qui  exigeront  des  prises  d’eau , qu’i]  aura  construits  ^ 
en  conformité  du  présent  Décret,  sans  que  clans 
aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte  , ii  puisse 
prétendre  aucune  indemnité  envers  la  Nation 
lorcju’elle  sera  propriétaire  du  Canal , soit  pour 
îaison  de  la  privation  des  eaux,  lorqu’il  faudra 
faire  des  réparations  au  Canal  et  à ses  dépen- 
dances, soit  pour  toute  autre  causer 

33  4*'.  Des  francs-bords  et  contre-fossés  dudit 
Canal  et  des  etablisjsemens  qu’il  y aura  construits, 
à la  charge  de  souffrir,  sans  aucune  indemnité, 
le  dépôt  des  vases  provenantes  des  curemens  du 
Canal,  de  ses  fosses  et  de  ses  autres  dépendances^ 
et  des  matériaux  nécessaires  à leurs  réparations, 
et  sans  qu’il  puisse  s’opposer  à ce  Cju’ii  soit  fait 
des  cpials  pour  l’utilité  des  Communautés  river 
raines  33. 


Un  ÎVicmbre  a proposé  par  ainendèment, 
que  le  délai  de  5o  années  accordé  au  sieur  Brûlée, 
pour  Jouir  du  Canal  projeté , courût  à compter 
du  jour  cjiic  le  Décréta,  intervenir  scroit  sanctionné , 
et  dans  ce  cas,  que  le  délai  soit  porté  à 58  ans; 

33  2:^,  Qu’à  la  fin  de  la  jouissance  du  sieur 
Brûlée  , tout  le  terrain  qu’il  aura  acîieié  , en  vertu 
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du  Décret,  et  tous  les  ëtablissemens  qu’il  y aura 
formés  , sauf  à lui  accorder  un  délai  de  jouissance 
plus  long  pour  le  faire  profiter  d’une  indemnité 
proportionnée. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
amendement , adoptée  , et  l’article  a ete  décrété 
tel  qu’il  est  ci-devant  rapporté. 

L’article  XV  a été  décrété  en  ces  termes  ; 

Art.  XV. 

:>5  L’Entrepreneur  ne  pourra  faire  les  établis- 
semens  qui  exigent  une  prise  d eau  dans  le  Canal, 
que  dans  les  :24  premières  années  de  sa  jouissance, 
pendant  laquelle  il  le  tiendra  toujours  dans  un 
parfait  état  de  navigation 

L’article  XVI,  a été  décrété  ainsi: 

■ 1 

A R T.  X V I. 

cc  îl  mettra  dans  trois  mois  à compter  du  jour 
de  la  sanction  du  présent  Décret,  ses  travaux 
en  activité , après  avoir  justifié  au  Département 
de  Paris,  qu’il  peut  disposer  de  dix  millions 5 il 
les  achèvera  dans  le  terme  de  huit  ans  : s il 
ne  remplit  pas  l’une  et  1 autre  de  ces  coiiciitions , 
il  sera  déchu  du  bénéfice  du  présent  Décret, 
sans  pouvoir  rien  répéter  à la  charge  de  la  Nation». 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  > lettre  de 
M.  de  la  Tour-du-Pin,  par  laquelle  cc  Ministre 
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jaloux  de  justifier  sa  conduite  aux  yeux  de  TAs- 
semblée  Nationale  et  du  Public  , sur-tout  au 
moment  où  il  quitte  les  fonctions  que  le  Roi 
lui  avoit  confiées,  s’empresse  d’envoyer  une  note 
explicative  sur  l’imputation  qui  lui  a été  faite 
dans  la  Séance  du  8 , relativement  au  marché  de& 
transports  de  l’Artillerie. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  la  lettre 
et  de  la  note  à son  Comité  Militaire. 

Les  articles  XVII , XVIIi  et  XIX  ont  été  décrétés 
dans  les  termes  suivans  : 

Art.  X Yï  1... 

« L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  pro- 
noncer s’il  y a lien  d’ouvrir  une  branche  de  corn- 
inunicatioîi  de  ce  Canal  à la  Seine  , au  droit  de 
Saint  Denis  : si  elle  est  jugée  nécessaire  , elle  sera 
faite  aux  dépens  du  sieur  Brûlée  , et  fera  partie 
du  Canal. 

Art.  XV  I î I. 

35  ïl  est  autorisé  à faire  vérifier,  à ses  frais  , 
par  les  Commissaires  de  rAcadémie  des  Sciences,^ 
ci-dessus  rappelés,  le  reste  de  son  projet  de  naviga- 
tion, en  indemnisant  préalablement  ceux  qui 
devroieiit  éprouver  quelques  dommages  de  se^ 
opérations  : défenses  sont  faites  à toutes  person- 
îies  de  le  troubler  , ainsi  que  ceux  employés  à 
ce  travail  ^ soit  en  les  molestant , soit  ' en  dé^ 


( 

plaçant  leurs  j allons  , soit  autrement,  à peine 
d’être  poursuivis  et  punis  selon  la  rigueur  des 
Loix. 

A II  T.  X I X. 

» Le  Roi  sera  prié  de  nommer  deux  Commis- 
saires, l’un  de  l’Académie  des  Sciences  , et  l’autre 
de  celle  d’ Architecture,  pour  arrêter  avec  le  sieur 
Rrulëe  , d’après  les  observations  des  Départemens , 
les  opérations  scientifiques.  2^'*  L’emplacement 
le  plus  avantageux  du  Canal.  3^.  Et  les  autres 
moyens  d’exécution. 

Tarif  du  Péage  accordé  au  sieur  Brûlée^ 

A K T IC  LE  Premier. 

33  Les  bateaux , quels  qu’ils  soient , chargés  de 
grains , vins  , chanvres  , bois  , fers  , charbons 
de  toutes  espèces,  foins,  pailles,  poteries , pierres , 
chaux , tuiles  , ardoises  et  engrais , paieront  six 
deniers  du  quintal , poids  de  marc , en  raison 
de  chaque  lieue  de  2,000  toises , qu’ils  feront 
sur  ledit  Canal.  Ils  paieront  , pour  toutes  autres 
marchandises,  neuf  deniers  du  quintal,  poids  de 
marc,  en  raison  de  chaque  lieue. 

A R T.  I . 

Les  trains  de  bois  de  toutes  espèces  et  les 
bateaux  vuides  qui  passeront  sur  ce  Canal , paie- 
ront lasqls  par  toise  de  longueur  et  par  lieue. 
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^ i»  Les  bâteaux  qui  n’auront  que  le  tiers  de 
leur  charge  ou  moins , paieront  ces  mêmes  droits , 
en  sus  de  ceux  dus  par  les  marchandises. 

Les  batelets  et  bachots  d’environ  ^ingt  pieds 
de  longueur,  paieront  i5  sols  par  lieue. 

A B.  T.  I I I. 

33  Les  voyageurs  par  les  coches,  diligences, 
batelets  et  galiottes  établis  sur  ce  Canal,  paieront 
3 sols  par  lieue  , et  5 deniers  par  quintal  par 
livre  , pour  leurs  effets  et  marchandises , au-dessus 
de  ce  qui  excédera  le  poids  de  dix  livres. 

A B T.  I V. 

>3  Les  bateaux  chargés , les  batelets  ou  bachots 
qui  les  suivent , et  les  trains  de  bois  qui  entreront 
dans  ce  Canal  pour  se  rendre  à leur  destination  , 
pourront  y rester  pendant  dix  jours,  à compter 
dès  l’instant  de  leur  entrée  , sans  rien  payer  pour 
droit  de  séjour  ou  garre.  Après  ce  temps,  les 
bateaux  et  trains  de  bois  paieront  i sol  3 deniers 
par  journée  de  vingt-cjuatre  heures  et  par  toise 
de  longueur,  pendant  leur  séjour  dans  ce  Canal, 
et  les  batelets  et  Imchots  , a sols  seulement 
par  journée.  • 

33  Les  bateaux  vuides,  les  batelets  et  bachots 
qui  emprunteront  le  passage  du  Canal,  pourront 
y rester  quatre  jours  sans  payer  les  frais  de 
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séjotir  ou  de  garre.  Après  ce  terme , ils  les  acquit- 
teront y comme  il.  est  dit  ci*desSus. 

Art.  V. 

03  Les  bateaux  , batelets , bachots  et  trains  de 
bois  qui  n’entreront  dans  le  Canal  cjue  pour  s’y 
mettre  en  garre,  en  acquitteront  les  droits,  à 
compter  du  moment  de  leur  entrée. 

Art.  VI. 

00  Tous  les  objets  transportés  pour  le  service 
de  la  Nation,  ne  paieront  que  la  moitié  des 
droits  de  tarif  ci-dessus  rappelés. 

' ce  II  sera  fait  un  règlement  pour  la  police  du 
Canal  00. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à lo  heures 
et  demie. 

Signé  , CHASSET  , Président  5 d’Elbhecq  y 
Lanjüixais  , Brostaret  , PoiGNOT  , J.  L.  H. 
CoROLEER  , et  1 Evêque  de  Lydda,  Secrétaires. 
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A Paris,  chez  1>audouin  , Imprimeur  de 
i/ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N‘^.  3i. 
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SUITE  DU  FROGÈS-^VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


i 

î)u  Mercredi  lo  Novembre  lygô. 

Cjette  Séance  s’est  ouverte  par  îa  lecture  et  as 
Procès-verbaux  de  celles  de  la  veille  , du  matin 
et  du  soir. 

Après  cette  lecture,  M.  le  Président  a fait 
celle  d’une  lettre  à lui  adressée  par  le  Sr.  PteynieiN 
Député  des  trois  Etats  des  Villes  et  Communes  du 
Pays  Liégeois  , et  particulièrement  de  la  Ville  de 
Liège,  à laquelle  étoit  joints  une  délibération 
de  la  Municipalité  de  cette  Ville  , en  clate  du  S 
de  ce  mois  ,et  improbative  de  la  conduite  du  Ré- 
'glnient  Royal-Liégeois  à Befiort , dont  lecture  a 
également  été  donnée  à FAssenibiée  , qui  a décidé 
que  M.  le  Président  écrira  à cette  Municipalité  , de 
manière  à lui  témoigner  la  satisfaction  de  PAs- 
semblée. 

Ensuite  un  Membre  du  Comité  de  Constitution  , 
après  un  très-court  rapport,  a proposé  un  projet 
de  Décret , qui  a été  adopjté  par  l’Assemblée  dans 
les  termes  su  Ivan  s : / 

«c  li’AssÈMELÉE  Nationale  , après  avoir  entendra 
le  rappdrt  du  Comité  Constitution  , décrète 

A, 


1 
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q\ii\  sera  nommé'  deux  Juges  de  Paix  dans  la 
Ville  d’Alençon  ; trois  dans  celle  de  Dijon  , non 
com|3ris  celui  de  la  Section  de  la  Campagne  5 
à.  Beaiiîie  y cjoatre  à Nîmes  j outre  celui^du  ini  i, 
de  la  banlieue  ; iin  à Alais  ; un  à Bancaire  5 den^ 
à Auxerre  5 deux  à Sens  ; et  deux  a Beaiiyais  5^. 

M.  le  Président  a ensuite  fait  lecture  d une  lettre 
al^iîi  adressée  par  M.  de  la  Tonr-dii-Pin^j  ci-devant 
Alinistre’ de  la  Gu  erre  ^ à laquelle  ^ é toit  j^oiiit  1111 
mémoire  qui  rend  compte  de  l’execution  des 
Décrets  des  28  Jiidlet  et  3i  Octobre  derniers,, 


relatifs  à la  fabrication  des  a.rmes  ; et  ce  niemoire 
a été  renvoyé  au  Comité  Militaire,  ^ 

l.a  discussion  sur  le  Tribunal  de  Cassation 
ensuite  été  reprise  5 et  sur  la  €|uestîon  de  savoir 
quelles  seront  les  fonctions  et  quels  seront  les 
pouvoirs  de  ce  Tribunal  5 plusieurs  Membres  ont 
successivement  pris  la  parole  et  proposé  divers 
projets  de  rédaction , dont  celui  qui  suit  a obtenii 
la  priorité,  En  conséquence,  il  a été  décret© 

comme  il  suit  : - . 

L’Assemblée 'Nationale  décrète  que  « le  iri- 
bunal  de  Cassation  ne  pourra,  ^jamais  connoitie 
du  fond  d’aucune  aifaire  ; qu’il  sera  .tenu  d an- 
nuller  tout  jugement  dans  lequel  les  formes  au- 
ront été  violées;,  ou  cpii  contiendront^ une  con- 
travention expresse  au  texte  de  la  loi.^ 

33  Et  néanmoins  , jusqu’à  la  formation  dun 
code  unique  de  lois  civiles  , la  violation  oes 
formes  de  procédure  , désignée  comme^  empor- 
tant peine  de  nullité  et  de  contravention  ^ aux 
lois,  particulières  aux  différentes  parties  de  1 Em- 
pire , donneront  ouverture  a la  cassation  ». 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
pose un  projet  de  Decret  qqi  a e^e  adopte  atiisi 

qu’il  suit  ; ^ 

cc  li’AssEMBLÉE  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclés.iastique 
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d’une  délibération  prise  le  3l  Oclobru  derniei  , 
par  le  Directoire  du  Département  du  Lot , 
Lnséqnence  de  l’ayis  de  l’Evêque 
du  Directoire  de  District , POur  la  ^ 

la  Paroisse  Cathédrale  de  la  Ville  de  Cahois, 

1^.  Que  les  neuf  Paroisses  de  la  Ville  de 
Caliors  seront  réduites  a trois  ; savoir  , ce  cs^  ce 
la  Cathédrale  , de  Saint-Barthelemy  et  de  baint- 

Que  ces  trois  Paroisses  seront 
crites  dans  les  limites  indiquées  dans  la  deli  le- 
ration  du  Département  du  Lot , dudit  joui 

..  3^.  Que  toutes  les  Paroisses  de  / die 
Caliors,  autres  que  la  Cathédrale,  celle  c e 
Barthélemy,  et  celle  de  S.-Géry  , sont  et  cemeu- 
relit  supprimées  >3.  ^ ^ 1 • 

En  cecjui  concerne  le  renvoi  prononce  u-r  pa 

l’Assembiée  sur  la  pétition  des  Electeurs  presu- 
mes  de  la -Commune  de  Paris,  nn  Memore  du 
Comité  de  Constitution  a , au  nom  de  ce  Cornue, 
donné  lecture  d’un  projet  de  pecret  sur  eque 
s’est  ouverte  la  discussion  qui  a produit  a rp 
dactioR  qui  va  suivre  , la(|ueîle  a o teiip  a 
priorité  , et  a été  décrétée  en  ces  termes  : 

..  L’Assemblée  Nationale  , considérant  que  la 
Tille  de  Paris  se  trouve  dans  une  position  pai- 
ticiilière  relativement  à la  distrioution  c es 

Tribun anx  , décrète  : . i -ri 

Que  la  vérification  des  pouvoirs  des 

teurs  se  fera  en  commun  ; . 

..  s"".  Que  les  Electeurs  verdies  se  réuniront 

en  commun  pour  nommer  les  Juges  des  six  in- 
bunaux  , de  manière  qu’il  en  soit  nomme  suc- 
cessivement un  pour  chaque  Tribunal , en  tirant 

au  sort  ie  premier,  - 

>5  Décrète  enfin  , que  les  six  Tribunaux  de 

District  J et  sépa.rés , -formés  dansParis^  ne  pour- 


r 


l’Ont , eh  âucuh  cas  , se  réunir  pour  former  üh 

seul  Tribuîiah^. 

Après  ce  Décret  s’est  présentée  a la  Barre  tin© 
Députation  de  la  Donnnune  de  Paris,  ayant  à 
êa  tête  le  Maire  de  cette  Ville  j qui  a prononce 

le  discours  suivant  : ^ 

cc  J>i  llionneur  de  présenter  à PAssemblee 
jSiationalè  les  Députes  des  quarante-huit  Sec- 
tions , composant  la  Commune  de  Paris  5 ils  ont 
rédi^^é.  une  Adresse  ou  est  déposé  Je  vœu  de 
cette  Commune  : ce  vœù  est  la  suite  des  inquié- 
tudes du  Peuple.  Après  avoir  recouvré  la  liberté  ^ 
et  à peine  échappé  aux  orages  qui  se  sont  éle- 
vés autour  de  lui , il  vient  déposer  ses  alarmes 
dans  le',  sein  des  Pères  de  la  Patrie^  il  vous 
sii|)plie  de  l’entendre  avec  honte  , et  de^  peser 
dans  votre  sagesse  les  objets  qu  il  soumet  a votie 
surveillance  paternelle, 

■'‘  Un  Membre  de  la  même  Députation  a lii 

l’Adresse  suivante.  (1)  ^ ^ i 

Ldionneur  de  là  Séance  a ete  accorde  a la 
Députation  , et  la  Seaiice  s est  levée  a environ 
quatre  heures.  " 

Signé CH ASSÊT  , Président  ; J.  L.  H, 

COROLLER  5 BrOSTARET  , u’ElBHECQ  , LaXJüINAIS^t 

PoiGXOT^  et  l’Evêque  de  Ltbda  , Secréiaires. 


( I ) Cette  Adresse  , ainsi  que  la  réponse  de  M.  le  Président , sont 
ânnexées  à ce  Procès-verbal.  - . 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  d© 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St. -Jacques  , N?.  3î. 
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s 

Ijecture  faîté  du  Procès-verbal  de  îa  veille  , un 
Membre  a voulu  proposer  un  Projet  de  Décret 
provisoire,  pour  remédier  à rinconvénient  des 
a'efus  de  dispenses  de  mariage.  Sur  les  observa- 
tions qui  ont  été  laides,  FaiFaire  a été  ajourné© 
àr  la  quinzaine. 

M.  Mevollon,  Député  de  Forcalquier,  a ob- 
tenu un  congé  pour  un  mois. 

M.  Roussôlet , D^éputé  de  Provins  , en  a ob- 
tenu un  pour  huit  jours.  ^ 

La  discussion  a recommencé  sur  les  fonctions 
de  la  Cour  de  Cassation  , et  Ton  a mis  en  ques^' 
tion  si  la  cassation  des  Jiigemens  rendus  en  der- 
nier ressort  par  les  Juges  de  Paix  , pourra  être 
aLlmise.  Après  une  légère  discussion,  il  a été 
décrété  que  la  cassation  ne  sera  point  admissible 

A 


■(O 

|o©ur  les  Jugemens  rendus  en  dernier  ressort  pâ^ 
les  Ju2:es  de  Paix* 

O , ■ 

La  seconde  attribution  proposée  par  le  Projet 
du  Comité  pour  le  Tribunal  de  Cassation  ^ étoit 
ainsi.  rédigée  : ce  Juger  les  contestations  de  com-  I 
pétence  entre  les  Tribunaux  3>.  ïi  a été  remarqué 
que  cette  rédaction  étoit  défectueuse  , et  il  a été 
proposé  ffy  substituer  celle-ci^  qui  a été^  j 
crétée  : ce  Le  Tribunal  de  Cassation  est  cliargé' 
de  juger  les  conflits  de  Jurisdiction  et  les  régie-  j 
mens  de  Juges 

La  troisième  attribution  a été  décrétée  en  ces 

' V 

termes  ^ après  une  discussion  étendue  : ce  Juger 
les  demandes  de  renvoi  d’un  Tribunal  a nn  autrej  j 
pour  cause  de  suspicion  légitime 

La  quatrième  attribution  étoit  ainsi  conçue^:, 
cc  Les  demandes  en  prise-à-partie  formées  contre  . 
1111  Tribunal  entier,  on  contre  un  Commissaire ^ 
du  Roi  On  a proposé  de  retranclier  les  mqts^Jl 
un  Commissaire  du  Roi.  Il  a été  répondu  que  | 
les  Juges  de  District  et  le  Commissaire  du  Roi 
sont  deux  pouvoirs  distincts  et  non  subordoniies. 
On  a insisté  pour  ramendement  9 il  a ete  ^ si  i 
réduit  et  admis  avec  la  proposition  principale  : 

«c  Les  demandes  de  prise- à-partie  formées  contre  ^ 
un  Tribunal  entier  , seront  portées  au  iribunal 
de  Cassation  j les  demandes  de  prise-à-partie  con- 
tre un  Juge  ou  quelques  uns  des  Juges , ou  contio 
un  Commissaire  du  Roi  , seront  de  CQmpetenc© 
des  Tribiinanx  de  District 


(3) 

' La-  quatrième  attribution  proposée  , étoît  de 
juger  la  conduite  et  les  fautes  d’un  Tribunal^ 
de  quelques-uns  des  Juges  qui  le  composent,  ou 
d’un  Commissaire  du  Roi.  Elle  a été  rejetée  par 
la  question  préalable. 

Un  Membre  a proposé  d’attribuer  au  Tribunal 
de  Cassation  le  jugement  des  contrariétés  de  juge- 
.mens  en  dernier  ressort  entre  les  mêmes  Parties  ^ 
et  pour  la  même  cause  , dans  le  même  Tribunal 
ou  dans  deux  Tribunaux  différens.  Le  Rapporteur 
du  Comité  de  Constitution  a observé  qu’il  y au- 
roitdes  articles  additionnels  sur  la  requête  civile  et 
sur  la  contrariété  d’ Arrêts  3 il  a demandé  et  ob-- 
tenu  l’ajournement. 

Alors  il  a été  demandé  que  le  Roi  et  la  Lé« 
gislature  soient  exclus  de  concourir  à l’élection 
des  Membres  du  Tribunal  de  Cassation  | on  a 
demandé  la  division , et  la  proposition  a été  ré- 
duite à dire  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
les  articles  VI  et  VII  du  projet  du  Comité  , au 
Titre  de  la  forme  de  ï électiefh  diL  Tribunal  d& 
Cassation  ; articles  conçus  ainsi  : 

€c  Sur  ce  Tableau , l’Assemblée  Nationale  choi- 
sira au  scru dn  quarante  Sujets , les  quarante  Sujets 
seront  présentés  au  Roi  , qui  en  choisira  trente 
pour  former  le  Tribunal  de  Cassation 

Ces  articles  ont  été  rejetés  par  la  question  préa- 
lable ; ensuite  on  a demandé  la  question  pré^^ 

A 


(4) 

îaWe  SOT  i’artlcle  XXI  du  même  Projet  au  Tri-  . 
buiiai  Cassation.  | 

«Le  Ministre  du  Roi,  chargé  du  département  | 
de  l’adininistration  de  îa  Justice  , sera  Président  ; 
du  Tiibnfial  de  Cassation,  et  y aura  voix  déli-  1 
hérative.  Il  pourra  entrer  à chacune  des  Sections  , | 
comme  aux  Sections  réunies  ; par-tout  où  il  as-  , 
sistera  il  sera  Président.  Il  n’aura  point  d’entrée 
Ùii  Bureau  des  Requêtes  «• 

Cet  article  a été  rejeté  par  la  question  préa- 

labié.  . r 1 i-.  i 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  de  Cons--  ^ 

titütion  fût  chargé  de  présenter  un  Projet  de  ; 

Décret  sur  la  part  que  doivent  avoir  les  Colonies 

dans  la  formation  du  Tribunal  de  Cassation 

ce  qui  a été  décrété. 

M.  le  Président  a amioncé  le  deces  de  M.  An- 
toine Guiot,  Membre  de  P Ass  emblée  Nationale, 

Un  Membre  a fait , relativement  à la  Garde 
du  Roi , la  Motion  suivante  : 

« Les  Comités  Militaire  et  de  Constitution 
ferom  un  rapport  sur  les  avantages  et  ks  incon- 
vénîeîis  d’une  Maison  Militaire  du  Roi  et  d’une 
Garde  d’honneur  du  Roi , enfin  sur  la  maniéré 
d’organiser  l’une  ou  l’autre  ». 

L’amendement  a été  fait  et  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable  de  ne  renvoyer  aux  Comités  que 
ce  seul  point  à--  examiner  : quel  sera  le  nombre 


(5) 

cl’hbmmea  dont  la  Maison  i^ilitaire  du  Roi  sera 

cemposée  ? 

La  Motion  a été  renvoyée  aux  Comités  Mili- 
taire et  de  Constitution. 

LTn  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  des  Biens 
ISTationaux  ■ a proposé  en  faveur  de  la  Munici- 
palité de  Chartres  un  Décret  d’aliénation , conçu 

dansrles  termes  su i vans  : (i) 

M.  Marie , Membre  de  l’Assemblée  Nationale , 
ab&ent  par  congé  de  l’Assemblée  , a annoncé  son 
retour. 

M. ■ le  Président  a levé  la  Séance,  et  a in- 

dii|ué  celle  du  soir  à l’iieure  ordinaire. 

( '^  * 

\ 

jDu  Jeudi  IV  Novembre  au  soir. 

„ • t ï ■ 

La  Séance  s’est  om^rte  par  la  lecture , i®.  d’une 
Adj^esse  à l’Assemblée  Nationale  de  la  Liberté  et 
de  la  Loi  de  la  Ville  de  Perpignan  , et  d’une 
Lettre  y jointe  , dans  laquelle  sont  consignées 
des  protestations  d’attachement  , de  dévouement 
et  de  respect  pour  la  Constitution  et  l’Assemblée 
Nationale. 

■ 2^.  D’ime  Adresse  ^ de < l’Assemblée  Electorale 
-du  District  de  Coiron , Département  de  l’Ardèclie , 


(i)  Ce  Décret  est  antiÊxé  au  présent  Procès-verbaî. 

A 3 
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contenant  improbation  d’un  libelle  intitule'  ^ ' 

Manifeste  et  Trotestation  de  cinquante  -mille 
lîontntes  contre  ta  Constitution  et  la  Ciherté  f an" ^ | 

caisë*  ’ ' 

32.  D’une  Lettre  de  M.  le  Garde-des-Sceaux 

à M,  le  Président  , à laquelle  étoit  jointe  'tlne^  | 
copie  delà  traduction  d’une  Lettre  du  Canton  de  i 
Fribourg,  adressée  au  Roi,  du  18  Octobre  derniers- 
portant  autorisation  de  l’exécution  de  rai^tîclé'io 
du  Traité  de  1777  , et  en  conséquence  que  cinq 
criminels  d’Etat  publiquement  reconnus  , suivant 
ce  Canton , actuellement  en  France  , lui  fussent  | 
livrés^  réclamation  dont  le  renvoi  au  Comité  1 
Diplomatique  a été  ordonné  par  l’Assemblée  Na-  | 

tionale.  !l 

40 . D’une  Lettre  adressée  à M.  le  Président , par  || 

le  Ministre  Plénipotentiaire  du  Roi  près  le  Prince- 
Evêque  de  Liège  , prêtant  son  serment  civique  ès-  j 
ïnains  de  iVf . le  President  de  1 Assemblée , de  laquel-  1 

îe  Lettre  l’insertion  au  présentProcès-verbal  a été  1 

ordonnée , et  dont  la  teneur  suit.  ^ | 

V ; ■ v ■.  ■ - ' 1 

I 

AJubry  le Panthou,parGacé^GI^ov*  lyÿoe  ; 

. . ■ , • 

«cMonsieur  LE  Président, 

Je  vois  dans  les  Papiers  publics  un  Décret 
rendu  par  l’Assemblée  Nationale  le  26  du  mois 
dernier,  sur  le  serment  à prêter  par  les  A gens  du 
Pouvoir  exécutif  actuellement  liors  du  Roya-iime#. 


( 7 ) _ 

Qnoiqü^abseiît  de  ma  résidence  , par  conge  5: 
quoique  j’aye  déjà  prêté  diverses  fois  le  serment 
civique  , soit  comme  Maire  de  la  Commune  dont 
je  suis  Citoyen  , soit  comme  Président  de  l’Assem- 
blée primaire  du  Canton  que  j’iiabite  , soit;  enfin 
comme  Electeur  ^ je  n’examine  point  si  je  suis 
dans  un  cas  d’exception  à Pexécution  de  ce 
Décret. 


Je  ne  croîs  pas  davantage  dèvoir  attendre 
que  la  sanction  du  Roi  me  soit  connue  ; ses 
vertus  et  son  civisme  la  garantissent  assez  ; et 
d’aillenrs,  le  Roi  lui-même  n’apprend- il  pas  tous 
"les  jours  à ceux  qui  servent  FEtat  sotts  ses 'ordres  , 
quelles  sont  ses  intentions  , et  le  double  devoir 
qu’elles  leur  imposent  P 

» Je  me  livre  à mes  sentimeiis  , qui  me  porte- 
ront toujours  à saisir  avec  transport  les  occa- 
sions de  manifester  mon  admiration  , nmn  apiour  ^ 


ma  fidélité  pour  une  Constitution  que  je  regardé 
comme  le  plus  beati  monument  que  la  Pliilo- 
sopliie  et  la  Politique  ayent  encore  éleve  ait 
bonhetir  de  Fbomme  et  à la  prospérité  des 
Nations. 


Veuillez  donc  , Monsieur  le  Président , deve- 
nir  dépositaire  du  serment  que  je  renouvelle  du 
fond  de  mon  cœur  , être  Jidèle  à la  Natioji , d 
la  Loi  et  au  Roi  , de  maintenir  de  tout  mon  pou-- 
Ÿoir  y dans  V exercice  des  fonctions  qu»  me  sont 

a'4’ 


( 8 ) ^ 

confiées  , la  Constitutien  décrétée  par  VéÂssem- 
Liée  Nationale  , et  acceptée  par  le  Pwl.  . • r 

33  Je  suis  avec  un  profond  respect  ^ 


' ■ ^ ^ S3  Monsieur  xe' President  , ‘ ''  '■  '' 

î i : i > ► ' ' V.  , . . - . ’ . i . ■ ' 

t ^ 

, 33  Votre  très-IiumWe  et  tres-' 

^ ^ ^ • ' • 

33  obéissant  serYÎteur  ,^w  v 


- Marie  L.  H.  Descorches  (Ste  Croix) 

'Ministre  Plénipotentiaire  é du  Roi  près  le  Prince- 
'Evêque de  Piège,  ■ , - -.■■■■■ 


»'5?..D’ime  Adressse  de  félidtation  et  de  dé- 

vouement- des^.  Amis  de  la  Constitution  do 
PEgalité  de  Montpellier  , portant.;  d ailleurs, sol- 
licitation sur  le  renvoi  des  Ministres  , M.  do 


Montrnorin  excepté  5 

33  6®.  Dnne  Adresse  des  Membres  de  rAsâe.m- 


blée^  Electorale  du  Département  de  Corse  , qui 
renouvellent  à F Assemblée  Fliommage  de  la  respec- 
tueuse gratitude  du  Peuple  Corse  envers  FAssem- 
blée  Nationale,  et  de  sa  parfaite  ; adhésion  à ses 


Décrets  I . 

7®.  D’une  Adresse  des  Membres  du  Directoire 
du  District  de  Guingamps  , Département  des  Côtes 
du  Nord  , qui  sollicitent  Fanimadversion  de  1 As- 
semblée Nationale  contre  les  émigrahs  ; 

33  8®.  D’une  Adresse  de  F Assemblée  Electorale 
àu  District  de  Millau  ",  et  de  celle  du  District  d© 


/■ 


( 9} 

BellâC  , auxquelles  sont  joints  les  Procès -verbatisÊ 
d’élection  des  Juges  de  ces  deux  Districts  ; 

59  9^*  D’une  Adresse  de  la  Compagnie  des 
Pénitens  de  Notre-Dame  du  Confalon  de  la  Ville 
de  Lyon  , vouée  spécialement  au  soulagement  des 
ouvriers  iiidigens  , portant  l’expression  de  ses 
sentimeiis  de  reconnoissance , d’admiration  , et  de 
son  profond  respect  pour  l’Assemblée  Nationale  ; 

» lo*^.  De  deux  Adresses  de  la  Société  patrio« 
tique  de  Mane  , Département  des  basses-Alpes  , 
portant  plainte  sur  les  persécutions  qu’on  fait 
éprouver  à divers  Membres  de  cette  Société  , ét 
sur  une  erreur  d’administration  d’une  partie  des 
biens  nationaux  du  District  de  Mane.  L’Assemblée 
National©  a ordonné  le  renvoi  de  la  première 
de  ces  deux  Adresses  au  Comité  des  Rapports  ; 
et  de  la  deuxième  , à celui  de  l’Aliénation  ^ 

11^.  D’une  Adresse  des  Habitans  des  Isles 
de  France  et  de  Bourbon  , résidens  en  France  ^ ' 
portant  des  réclamations  contre  le  Mémoire  de 
M.  Louis  Monneron  , sur  le  rétablissement  dè 
Pondichéry  , en  ce  qui  concerne  les  Isles  dô 
France  et  de  Bourbon.  Par  cette  Adresse  , ils 
demandent  , dans  le  cas  où  l’Assemblée  se  por-*» 
teroit  à un  parti  définitif  sur  cet  objet  avant  l’ar- 
rivée des  Députés  de  ces  deux  Isles  , la  liberté 
de  nommer  quatre  d’entre  eux  qui  auront  voix 
consultative  au  Comité  Asiatique  , et  qui  seront 
admis  à la  barre  lors  de  la  discussion  , à 
4é8,  , A 5 


■ ^ 

âe  coinfcattre  toutes  îesalldgations  qui  pourroient^ , 
■être,  faites  au  préjailioe  cie  ces  Isles  : cette 
Adresse  a ôté  renvoyée  an  Comité  chargé  des, 

affaires  de,  l’Iiide  ; _ , 

la®.  D’une  Adresse,  du  sieur  Jolivet',  Secré- 
taire de  Légation,  chargé  des  affaires  de  France 
à Liège  ,,  à laquelle  étoit  joint  son  serment  civi- 
que , et  , de.s  protestations  des  sieurs  Charles  Prud- 
homme  de  Borre  , et  François,  de  Banens  , Capi-, 
taines  au  Régiment  de  Royal- Liégeois  , contre  la 
conduite;  que  ce  Régiment  a tenue  à Beiïort  , si; 
OOTOsée^au  serment  civique  qu’il  a voit  prêté.  Cette 
Adresse  et  ces  trois  pièces,  ont  été  renvoyées.,^ 
pour,  instruction  seulement  , au  Comité  des 

!!  i3®.  D’Adresse  de  k Garde  Nationale  de 
Neyers,par  laquelle  élis  manifeste  sa,  sensibilue 
sur  le  sort  de  ses  frères  d’ Armes  péris  .à  Nancy., 
en  mémoire  desquels  elle  a fait  faire  un  service 
soleniKer,  et  elle  invite  toutes  les  Gardes  Na- 
tionales, du  Royaume  -à  secourir  les  Veuves^  et 
Orphelins  de  ces  malheureuses  victiipes  , et  a éta- 
blir une  caisse  gécérale  de  Bienfaisance. 

i4«.  Des  Adresses  des  Administrateurs  du 
District  de  la  Grasse,  Département  d’Aude  et 
du  Département  de  la  haute-Vienne  , qui  con- 
sacrent avec  empressement  les  premiers  moniens 
de  leur  réunion  pour  présenter  à l’ Assemble® 
Nationale, le  tribut  et  l’honimage  de- leur  admi- 


( iï  ) 

ration  , de  leur  dévouement  et  de  leur  respecta 
D’une  lettre  du  sieur  de  Quevauvlllers , 
Commandant  du  troisième  Escadi  on  de  Mestre- 
de-Camp,  Cavalerie,  en  garnison  à Saint- Dizier ^ 
qui  met  sous  les  yeux  de  rAssemblée  les  octes 
d’approbation  que  les  Municipalités  d’Eureville  ^ 
et  de  Saint- Dizier  , et  le  Directoire  du  District 
dudit  Salnt-Dizier  ^ Département  de  la  liante- 
Marne  , se  sont  empressés  à lui  faire  tenir' pour 
lui  témoigner  aiitlieotiqueinent  la  satisfaction  du 
zèle  courageux  et  patriotique  , qui  a anime 
cet  Escadron  , lors  du  mallieiireux  incendie  qui 
a eu  lieu  dans  une  des  halles  du  sieur  Lepage^ 
propriétaire  de  la  forge  d’EuTevilIe». 

33  D’une  Adresse  du  sieur  Vanlerberglie 

^Négociant  à Doiiay  , contenant  un  mémoire  jus- 
îifîcadf  de  sa  créance  sur  FEtat  cette  Adresse 
et  ce  mémoire  ont  été  renvoyés  au  CGinite  de- 
Liquidation* 

33  17^,  D’une  Adrelse  de  la;  Mimicipalité  do' 
la  Ville  de  Hennebond,  District  du  même  nom,, 
portant  adhésion  aux  réclamations  de-  la  Miinî- 
cipaiité  de  Nantes,  et  autres  du  Hoyaume  sur- 
la  préséance  dans  les  marches  et  les  ceremo- 
nies publiq_ues  : cotte  Adresse  a été  renvoyée  au 
Comiié  de  Constitution. 

33  îB^.  D’une,  lettre  du  Secrétaire  perpétuel:- 
de  FAcadémie  des  Sciences  , coxitenant  un  pro** 
'fet  de  Décret,  d’une  instruction  de  cette  Acadé^ 

A 6- 
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îtlie  , sijr  les  poMs  et  mesiires  du  Royaume* 

L' Assènibiee  a ordonné  Fimpression  et  le  ren- 
voi de  ces  trois  pièces  au  Comité  d’Agriculture 
et  de  Commerce. 

y»  19®.  D’une  Adresse  du  sieur  Guiraî,  inven- 
teur  d’une  machiné  à l’aide  de  laquelle  un  homme 
seul  fait  , tout* à -la 'fois  , FoHice  de  bœufs  du 

• î 

de  chevaux  qui  tirent  la  charrue , et  celui  du 
laboureur  cpii  la  dirige.  L’auteur  , qui  lui-même 
a fait  à la  Barre  la  lecture  de  cette  Adresse  , a dé- 
claré faire  le  dépôt  de  sa  découverte  à l’Assemblée, 
et  Fa  priée  de  nommer  des  Commissaires  pris 
dans  son  sein  , afin  de  constater  le  genre  du  mé- 
canisme et  le  principe  du  mouvement  de  cette 
machiné  : l’honneur  de  la  Séance  lui  a été  ac- 
cordé ^ et  son  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité 
d’ Agriculture  et  de  Commerce. 

33  20®.  D’une  autre  lettre  du  Secrétaire  Per- 
pétuel de  FAcadémie  des  Sciences , qui  a Fhon» 
neur  d’inviter  MM.  les  Députés  qui  veulent  bien 
accorder  quelque  marque  d’intérêt  à ses  travaux, 
d’assister  a sa  Séance  publique  ou  sera  lu  Féloge  | 
de  M,  Franklin  , et  à cette  lettre  étoient  joints  {■ 
%4  billets  pour  MM.  les  Députés  auxquels  il  sera  [ 
réservé  des  places.  , ! 


33  2.1^,  Du  résultat  du  scrutin  de  FAssemblée 
$ur  la  nomination  des  six  Membres  additionnels 
au  Comité  de  Judicature,  par  l’effet  duquel  se 
trouvent  élus  ^ ' 


i 

!■ 
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c€  Messieurs 


Régnier 
Audi  61" , 
Soiiibard 


Des  Mazières- 
Bciiche , l^aîiié. 
Vieillard  de  Coutances- 


Ensiiite  de  ces  lectnres'et  annonces  , un  Membre 


du  Comité  Militaire  a fait  un  rapport  sur  lequel 
après  quelques  débats  j est  intervenu  le  Decret 
suivant  : 

€c  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  enteiidisL 
son  Comité  Militaire  relativement  à la  desti- 
tution qu/a  éprouvme  le  sieur  de  Keating,  Major 
titMlaire  du  Régiment  ddnfanterie  Irlandaise  de 
Walsii  ; 

» Décrète  que  son  Président  se  retirera  par- 
deyers  le  Roi , à Feffet  de  lui  exposer  que  la 
justice  et  la  Loi  ont  été  violées  à l’égard  du 
sieur  de  Keating  , Major  titulaire  du  Régioieiit 
d’infanterie  Irlandaise  de  Waslli , et  pour  sup- 
plier Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  qu’il  soit  fait  droit  sur  les  plaintes  de  cet 
Officier. 

» Décrète  aussi  que  le  Comité  Militaire  pré- 
sentera incessamment  un  projet  de  loi  générale  , 
pour  le  jugement  des  réclamations  qui  ont  élé 
on  seront  par  la  suite  élevées  par  des  Militaires  , 
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Un  antre  Membre,  au  nom  du  Comité  d^Agri- 
culture  et  de  Commerce  , a fait  un  rapport  du- 
quel est  résulté  le  Décret  qui  suit  : 

cc  rassemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu son  Comité  d' Agriculture  et  de  Commerce , 
et  la  Pétition  du  Directoire  du  Département  de 
la  Gironde , décrète  : 

33  Que  toute  espèce  de  grains  , farines  et  lé- 
gumes venant  de  TÉtranger  dans  un  Port  de 
France  , quel  qu’il  soit , seront  déclarés  par  en- 
trepôt , et  pourront  être  réexportés  pour  tels 
autres  Ports  de  France  ou  de  TEtranger  qu’on 
voudra^  àia  charge  par  celui  qui  en  fera  la  réex- 
portation , de  justifier  par-devant  les  Officiers  Mu- 
nicipaux dès  lieux , que  ce  sont  réellement  les 
mêmes  grains  , farines  et  légumes  venant  de 
l’Etranger  qu’il  se  propose  de  réexporter  , en  se 
conformant  au  surplus  à son  Décret  du  i8  Sep-^ 
tembre  1789 

M.  Collin,  Député  de  la  Loire  inférieure,  absent 
par  congé  du  18  Septembre  dernier  , pour  cons- 
tater son  retour  qui  date  d’aujourd  hui , a pré- 
senté son  congé , et  l’a  fait  viser  au  bureau  des 
Secrétaires. 

L’ordre  du  jour  appeloit  la  suite  du  Projet 
de  Décret  sur  les  Domaines  Nationaux  aliénés  ^ , 
engagés  ou  échangés;  en  conaequence , un  Membre 
duComité  des  Domaines  a sonmis  successivement 
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la  discussion  les  articîesde  ce  projet,  depuis  et  com- 
pris le  vingt-deuxième  , jusqu’au  89  et  dernier 
inclusivement  f lesquels,  après  quelques  débats  et 
divers  amendemens  fondus  dans  la  rédaction  des 
articles  ^ ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art,  X X î L 

cc  L’Echangiste  dont  le  contrat  sera  révoqué ,, 
sera  ^ au  même  instant , remis  en  possession  réelle 
et  actuelle  de  Fobjet  par  lui  cédé  en  contr’éclian- 
ge  , sauf  les  indemnités  respectives  qni  pourroient 
être  dues  ; et  s’il  a été  payé  des  soultes  ou  retours 
de  part  ou  d’autre,  ils  seront  rendus  à la  même 
époque  ; et  si  les  soultes  n ont  pas  ete  payées , 
il  sera  fait  raison  des  intérêts  pour  le  temps  de  iâ 
jouissance. 

Art.  X X ÎI  L 

Les  Echangistes  qui  auront  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites,  et  qui,  par  le  résultat  des 
opérations,  se  sont  trouvés  débiteurs  d’une  soulte 
dont  ils  ont  dû  payer  les  intéîêts  jusqu’à  ce  qu’ils 
eussent  fourni  des  biens  et  domaines  fonciers  de 
mêmes  nature,  qualité  et  valeur,  seront  admis-à 
payer  lesdits  retours  ou  soultes  , avec  les  intérêts 
en  deniers  ou  assignats  , sans  aucune  retenue  , et 
i’Administrateur'général  des  Domaines  sera  auto- 
risé à donner  toute  quittance  banne  et  valable.. 


( i6  ) - 

et  il  sera  teîiii  de  verser  le  tout  dans  la  caisse  de 
FÊxtraordinaire  , et  à cet  effet , on  retirera  des 
Greffes  des  Chanibes-des-Comptes  et  autres  Dé- 
pôts publics  tous  les  renseignernens  nécessaires. 


Art.  XXIV. 


» Tous  contrats  d’engagement  des  biens  et  droits 
domaniaux  postérieurs  à l’Ordonnance  de  i566  , 
sont  sujets  à rachat  perpétuel  5 ceux  d’une  date 
antérieure  n’y  seront  assujétis  qu’ autant  qu’ils  en 
contiendront  la  clause  expresse.  ' - 

Art.  XX  V.  \ 

» Les  ventes  et  aliénations  des  Domaines  na-» 
îionaux  postérieures  à l’Orcioiinance  de  i5t)6  , se- 
ront réputées  simples  engagemens  , et  comme  tel- 
les , perpétuellement  sujettes  a rachat  ^ quoique 
îa  stipuialioii  en  ait  été  omise  au  contrat , ou 
même  qu’il  contienne  une  disposition  contraire* 

\ . ■ A R T.  X X V I. 

^ Aucuns  détenteurs  de  Biens  nationaux  sujets 
à rachat  , ne  pourront  être  dépossédés  sans  avoir 
préalablement  reçu,  ou  été  mis  en  demeure  de 
recevoir  leur  finance  principale  , avec  les  acces- 
soires. 

Art.  XXVI  L 


2:.  En  procédant  à la  liquidation  dé  la  finance 
diie  aux' Engagi$tes  , les  sommes  dont  il  aura 
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été  fait  reml&e  on  compensation  lors  du-  contrat 
d’engagement  àtitre  de  don,  gratuf«ation,  acquits- 
patens  ou  autrement  , seront  rejetées  ; dn  ne 
pourra  faire  entrer  en  liquidation  que  les  deniers 
comptans  , réellement  versés  en  espèces  au  trésor 
public,  en  quelque  temps  ou  pour  quelques  cau- 
ses que  les  quittances  soient  conçues  3 et  la  preuve 
du  contraire  pourra  être  faite  par  extraits  tires 
des  registres  du  trésor  public  , états  de  menus  et 
comptans  , et  autres  papiers  de  mênm  genre  re- 
gistres et  comptes  des  Clmm-bres- des- Comptas  , et 
tous  autres  actes.  . • 

» 

Art.  XXVIII. 

sxTous  En  gagistes  et  détenteurs  des  Domaines 
nationaux,  moyennant  finance , pourront  en  pro^ 
voquer  la  vfente  et  adjadicàtion  définitive.  Fouir 
y parvenir,  ils  en  feront  leur  déclaration  au  Cp* 
mité  d’Aîiénatioîi  de  l’Assemblée  Nationale  , et 
eux  Directoires  de  bépartement  et  de  District  dé 
la  situation  du  Chef-lieu  3 et  au  moyen  de  cette 
déclaration^  lesbiens  engagés  seront  mis  en  vente 
en  observant  les  formalités  prescrites  par  les  De- 
crets , après  avoir 'été  préalablement  estimés  sans 
pouvoir  être  adjugés  à un  prix  inférieur  à celui 
de  l’estimation  , et  radjudication  ii’en  sera"  faite 
qu’à  la  charge  de  rembourser,  au  Concession- 
naire ou  détenteur  , la  finance  primitive  avec  les 
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accessoires  , et  de  verser  le  surplus  , s’il  y en  s J 
à la  Caisse  de  TExtraordinaire  * 

A K T.  XXI  X.. 

35  Les  dons  ^ concessions  et  transports  à titre 
gratuit  de  biens  et  droits  domaniaux  , faits  mec 
clause  de  retour  à la  Couronne  , à qiielqu  épo- 
que qu’ils  puissent  remonter  , et  tous  ceux  d une 
date  postérieure  à TOrdonnaiice  de  i566 , quand 
même  la  clause  de  retour  y seroit  omise  , sont  et 
demeurent  révocables  à perpétuité  , même  avant 
l’expiration  du  terme  auquel  la  re version  a la 
C ouronne  auroit  été  fixée  par  le  titre  primitiL 

Art,  XXX, 

35  Les  baux  emphytéotiques  et  les  baux  à une 
ou  plusieurs  vies,  sont  réputés  aliénations.  En  con- 
séquence , les  détenteurs  des  biens  compris  en 
iceiix,  et  en  général  tons  Fermiers  des  biens  oiî 
usines  nationanx,  dont  les  baux  excederoient  la 
durée  de  neuf  années  , remettront  au  Cornite  des 
Domaines  , dans  le  délai  d’un  mois,  des  copies 
collationnées  de  leurs  baux  et  emphyteoses  , pour 
être  examinés  par  le  Comité  , et  ensuite  sur  son 
rapport  être  statué  sur  leur  entretien  et  sur  leur  ré- 
siliation. 

A R T.  X X X I. 

55  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  des  Domaines 
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nationaux  les  rendront,  lors  de  la  cessation  de 
leur  jouissance , en  aussi  bon  ëiat  qu’ils  ëtoîent 
lors  delà  concession,  et  ils  seront  tenus  des  dé- 
<Tradations  et  malTersatlons  commises  peir  eux  ou 
par  personnes  dont  ils  doivent  repondre. 

A R T.  X X X I 1. 

Les  aUënalions  iaites  jusqu’à  ce  jour  par  coiî* 
trat  d’iniéoLlation  , baux  a 'cens  ou  a rente  des 
terres  vaines  et  vagues  , landes  , bruyères  , paliîs^ 
marais  , et  terrains  en  friches , autres  que  ceux 
situés  dans  les  forêts  ou  à cent  perches  d’icelles  p 
seront  confirmées  et  demeurent  irrévocahjes  par  le 
présent  Décret,  pourvu  qu’elles  ayent  etc  laites 
sans  dol  ni  fraude  , et  dans  les  formes  prescri- 
tes par  les  règlemeiis*  en  usage  au  jour  de  leur 

date.  > ^ ^ 

• • A R T.  X X X I 1 1. 

• • 

33  Aucun  concessionnaire  ou  détenteur , quel 
que  soit  son  titre,  ne  peut  disposer  des  bois  do 
haute  futaie  , '"non  plus  que  des  taillis  recrus  siai* 
les  futaies  coupées  ou  dégradées.^ 

R T.  XXXI  Y.  ■ . 

33  II  en  est  de  même  des  pieds  cormiers , arbres 
de  lisière , baliveaux  anciens  et  modernes  des  bois 
taillis  , dont  il  est  d’ailleurs  défendu  d’avancer  ^ 
de  retarder  ni  intervertir  les  coupes. 
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A 11  T.  XXXV. 

53  II  est  expresseraent  enjoint  par  le  présent 
Décret,  à tous  coiicessionnaîres  et  détenteurs  de& 
biens  domaniaux,  à quelque  titre  qu’ils  en  fouis- 
sent , de  présenter  au  Comité  des  Domaines  do 
l’Assemblée  Nationale  , et  au  Directoire  du  Dé- 
partement de  la  situation  du  chef- lieu  de  ces  do- 
maines, dans  trois  mois  , à compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  Décret , des  copies  colla- 
tionnées sur  papier  libre  , de  leurs  aoquisilions  y 
les  prot^ès-yerbaux  qui  ont  dû  précéder  Fentree 
efi  jouissance  , des  quittances  de  finance,  si  aucu- 
nes ont  été  payées  , des  baux  qui  en  auront  été 
consentis  , et  en  general  de  tous  les  actes  ,.  titres 
et  renseignemeiîs  qui  pourront  en  constater  la 
consistance  , la  valeur  et  le  produit , et  faire^ 
couîioître  le  montant  des  cbarges  dont  ils  sont 
grevés,  et  faute  par  eux  d’y  satisfaire  dans  le  délai 
jirescrit , ils  seront  condamnés  à la  restitution  des 
fruits^  du  jour  qu’ils  seront  en  demeure. 

A B,  T.'  X,,X  .X  V I.  . 

53  Les  engagistes  ou  çoncessioimaires  a vie  , on 
pour  un  temps  déterminé  , des  b^ens  et  droits  do- 
iriaiiiaiix  , leurs  liéritiers  ou  ayans-caûse  , ren- 
fermeront exactement'  dans  les  bornes  de  leurs  ti- 
tres , sans  pouvoir  se  manitenir  dans  la  jouis- 
sance desdits  biens',  après  d'expiration  du  terme 


I 
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prescrit , sons  peine  d’être  condamnés  an  "paie- 
ment dn  donble  desfruks  perçus  depuis  leur  indue 

jouissance. 

Art»  XXXVII. 

La  prescription  aura  lien  à l’avenir  pour  les 
T)omames  Nationaux  dont  raliënation  est  per- 
mise par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale-; 
et  tous  les  détenteurs  d’une  portion  quelconque 
desdits  Domaines  , qui  justifieront  en  avoir  joui 
k titre  de  propriétaires  , par  eux -mêmes  ou  par 
leurs  auteurs , publiquement  et  sgns  troubles , pen- 
dant quarante  ans  continuels,  à compter  du  joer 
de  la  publication  du  présent  Décret  , seront  à 1 a- 
bri  de  toute  recherclie. 

Art.  X X X V I I L 

Les  dispositions  comprises  au  présent  Décret 
ne  seront  exécutées,  à l’égard  des  Provinces  remues 
à la  France  postérieurement  à l’Ordonnance  de 
i566  , qu  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  faites 
depuis  la  date  de  leurs  réunions  respemives  5 ks 
aliénations  précédentes  devant  etre  reglees  sui* 
vant  les  Loix  lors  en  usage  dans  ces  Provinces- 

Art.  XXXI  X. 

« 

55  L’Assemblée  Nationale  a abroge,  et  abroge  , 
en  tant  que  de  besoin  , toute  Loi  ou  leglemeiii, 
contraire  aux  dispositions  du  présent  Deciet 
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Pendant  le  cours  de  la  discussion,  un  Membre 
a demande  sur  l’article  XX.XVIII:^une  exception 
pour  l’Alsace.  Cette  pétition  a été  renvoyée  au 
Comité  des  î3omaines  , et  la  Séance  a été  levée  à 
©nviron  dix  Iieures  et  demie. 


Sig/ié,  CHASSET,  Président  ; h.  J.  H.  Co^ 

Ï10XLER  , LaNJüIN AIS  , d’EeBHECQ  , PoiGXOT  , 
3L’jEvEQeE  DE  Lydda  et  Brostaret  5 Secrétaires* 


ERRA  TA, 


' N®*.  45)j  page  2.1  > Hgne  ) , les  sieurs  Imbert  et  Ardeiii , liseï 

Ardent. 

Meme  page  3 ligne  7 3 accompagne's  du  sieur  Lombard  , Ufi\ 
Ponsaid. 


A P A 11  1 s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’A.SSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
'Fein^St.  Jacques,  N“.  3i.  1790. 

\ 
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N^.  469. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Fendredi  iz  Novembre  ly^o, 

Apais  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séanc® 
de  la  veille  au  matin,  un  Député  du  Département 
du  Gard  a été  entendu  , au  nom  du  Conseil  de  ce 
Département,  actuellement  assemblé  à Nîmes.  H 
a dit  qu  il  etoit  chargé  de  dénoncer  à TAssemblée 
Nationale  le  sieur  de  Lespin  , Commandant  de 
la  Ville  et  Citadelle  de  Nîmes  , et  le  sieur  de 
Montaigiît , dit  de  Bouzols , Commandant  en  Chef 
dans  la  ci-devant  Province  de  Languedoc  j qUô 
ces  deux  Officiers  s etoient  rendus  coupables  d’un© 
désobéissance  très-repréhensible,  en  refusant  avec 
opiniâtreté  et  en ,connoissance  de  cause,  un  ren- 
fort de  trente  Dragons  du  Régiment  de  Lorraine 
en  garnison  à Nîmes  ^ réclamé  par  le  Directoire 

A 


^ ^ ^ 

au  Département , pour  se  porter  à Uzès  , ou^la 

tranquillité  publique  étoit  troublée  d’une  maumre 
très-alarmante,  au  sujet  de  l’exécution  des  De- 
crets de  l’Assemblée  Nationale,  concernant lanou- 

velle  organisation  du  Clergé  et  la  rente  des  Biens 

Le  sieur  de  Lespin  , sur  la  réquisition  qui  lui 
a été  faite  , a prétendu  que  subordonné  au  sieur 
de  Montaigut , il  ne  pouvoir  agir  qu’en  rerta  d un 
ordre  exprès,  émané  de  cet  Officier  general  ; et 
celui-ci , quoiqu’informé  par  un  Courier  extraor- 
dinaire , que  trois  assassinats  avoient  été  commis 
dans  la  Ville  d’IJzès  , n’a  ru  , clans  la  demande 
qui  lui  a été  faite  d’un  renfort  de  troupes  pour 
ramener  l’ordre  et  assurer  l’exéeution  paisible  des 
Décrets , qu’un  excès  de  précaution , qui  deve- 
noit  inutile,  par  l’existence  d’une  lorcearmee  , 

qui  lui  paroissoit  plus  que  suffisante  à Uzes  , si  ou 


savoit  l’employer. 

Cette  violation  des  Lois , qui  a montré  au  peu- 
ple l’impuissance  du  Directoire  du  Département, 
a compromis  l’autorité  du  Corps  administratif;  oe 
qui  l’a  déterminé  à dénoncer  à l’ Assemblée  Na- 
tionale la  conduite  des  sieurs  Montaigut  et  de 


. • 1 !T^/ 

L’Assemblée  Nationale  , sur  la  motion  du  ILe- 
puté  du  Département  du  Gard  , a ordonné  le  i en- 
voi des  pièces  à ses  Comités  des  Reclierclies  et 
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des  Rapports  réunis,  pour  lui  en  rendre  compte  de- 
main , sans  autre  délai , à Tordre  de  deux  heures. 

M.  T Evêque  d’IJzès  a déposé  sur  le  bureau 
un  Procès-verbal  de  la  Municipalité  d’U^ès  , rela- 
tif à cetre  affaire. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
et  fait  adopter  le  Décret  suivant  : 

cc  Ij  Assemblée  Nationale  , vu  la  délibération, 
du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Stras- 
bourg , du  ^6  Juillet  dernier  , celle  du  Directoire 
du  Département  du  bas-Rliin  , sur  Tavis  du  Dis- 
trict de  Strasbourg,  et  après  avoir  entendu  son 
Comité  des  Finances  ^ 

33  Considérant  qu’il  est  urgent  de  pourvoir  aux 
dépenses  indispensables  d’entretien  et  d’adminis- 
tration à la  charge  de  la  Commune  de  Strasbourg-, 
approuve  ladite  délibération  du  ad  Juillet  der- 
nier 5 en  conséquence,  autorise  le  Conseil  de  la 
Commune  de  ladite  Ville  à imposer  et  lever  en 
remplacement  des  anciens  droits  dits  Staltrusats 
et  de  Manance  , et  ce  , par  répartition  sur  tous  ses 
Habitans  sans  distinction  , et  dans  la  proportion, 
des  autres  contributions  , la  somme  de  i5o  mille 
livres  , tant  pour  les  six  derniers  mois  de  178^ 
que  pour  la  présente  année  1790,  àiacliarge  dô 
rendre  compte  de  ladite  somme  avec  les  autres 
revenus,  et  sauf  à prendre  pour  l’avenir  tel  autr@ 
parti  que  les  circonstances  exigeront  ». 
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M.  Vaaeaii , Curé  d’Orgères  , Membre  de  l’ As- 
semblée Nationale  , a obtenu  un  congé  pour  quinze 

fours.  ' , , 

Il  a été  fait  lecture  de  trois  lettres  adressées  a 

M.  le  Président  de  rAsserablée  Nationale. 

1®.  D’une  lettre  du  Maire  de  Paris,  du  ii  de 
■ce  mois  , annonçant  l’adjudication  kite^  la  \eilie 
par  la  Municipalité  , d’une  maison  nationale  si- 
tuée rue  Serpente  , louée  45o  liv.  , estimee  6,8oo 
ÜY.,  adjugée  i3,5ooliv.,  et  l’adjudication  faite 
le  même  jour  , de  trois  autres  maisons  , si- 
tuées, l’une  rue  aux  Fers  , louée  i,3oo  liv.  , es- 
timée’ 10,000  liv.  , adjugée  6o,ooo  liv. , l’autre 

rue  Pierre-au-Lard , louée  i5o  liv.  , estimee  ^,200 

liv.  , adjugée  6,260  liv. , et  la  troisième  , rue  Mau- 
tuéê,  louée 600  liv.,  estimée  10,000  liv. , adjugée 

ïy, 000  liv*  «•  . -n 

a®.  D’une  lettre  des  Canoniers-Marins-Bour- 

seois  , non  entretenus  , du  Port  de  Toulon  , en 
date  du  4 Novembre  1^90  , écrite  pour  accompa- 
gner l’envoi  à l’Assemblée  Nationale  d’une  peti- 
tion  de  ces  Canoniers* 

Le  Mémoire  et  la  Lettre  ont  été  renvoyés  au  Co- 

snité  de  la  Marine.  ^ 

30.  Enfin  d’une  Lettre  du  Conseil  du  Départe- 
ment des  hautes-Alpes  , qui  annonce  sa  forma- 
tion , et  témoigne  sa  soumission  aux  Décrets  de 

l’Assemblée  Nationale. 


( 


(5) 

Un  Membre  du  Comité  Féodal  a propose  et 
fait  adopter  les  3 Décrets  snivans  , dans  lesquels 
se  trouvent  insérés  qnelcpies  amendemens  qni  ont 
été  admis  par  l’Assemblée.  \ 

cc  L’Assemblée  Nationale  , instmile  que  dès 
particuliers  , par  une  fausse  interprétation  des  ar- 
ticles XLVII  et  XLVÏII  de  son  Décret  du  A Mai 
179c  f concernant  les  droits  féodaux  racnetabîes  p., 
qui  autorise  les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs 
qui  ont  sous  leur  mouvance  d^autres  ci  - devant 
fiefs  , et  les  créanciers  des  proprietaires  desdits 
GÎ-devaiit  fiefs  ^àiormer  une  seule  opposition  ge- 
nerale au  remboiirsenient  des  racliats  ofteits  aux** 
dits  propriétaires,  se  dispensent  de  déclarer  , pan 
leur  opposition  , les  noms  de  familles , les  qualités 
et  demeures  desdits  proprietaires  de  fiefs  deèret0 


ce  qui  siiit  : 

Les  propriétaires  de  fiefs  ayant  sous  leur  mour- 
vance  d’autres  fiefs  , et  les  créanciers  despropîie- 
taircs  des  ci-devant  fiefs  qui  sont  autorisés , par 
les  articles  XLVÎI  et  XLVIïI  du  Decret  du  3v  Mai 
dernier , à former  une  seule  opposition  générale 
au  remboursement  des  rachats  offerts  aux  pro— 
priétaires  desdits  ei-devant  fiefs,  seroiil  tenus,, 
srvoir  ,les  propriétaires  des  cL devant  fiefs,  de  dé- 
clarer, par  leur  opposition  , les  nomsMesdîts  fief 
mouvans  d’eux  , et  les  noms  de  fiimilles  , qualités^ 
et  demeures  des  pï*opmé tairas  de tdits  fiefs  5 et  îe® 

A i 
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créanciex’s  , les  noms  de  fauiilles  , qualités  et  de- 
meures seuleiiieiit  des  propriétaires  de  ci-devant  fiefs 
sur  lesquels  ils  formeront  opposition , avec  décia- 
tion  que  l’opposition  est  formée  à tout  rembour- 
sement qui  pourroit  être  fait  à la  personne  dénom- 
mée , des  droits  seigneuriaux  dépendans  des  fiefs 
à elle  apparteiians  , situés  dans  l’arrondissement 
du  Greffe  ; le  tout  à peine  de  nullité  desdites  op- 
positions y et  d’être  déchus  de  tout  recours  con- 
tre les  Conservateurs  des  hypothèques  et  contre 
les  Greffiers  des  Sièges  dans  les  pays  où  l’Edit  du 
mois  de  Juin  1771  n’a  pas  d’exécution. 

» Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  011  créan- 
ciers qui  auront  formé  des  oppositions  qui  ne 
coRtiendroient  point  les  déclarations  chclessus  y 
seront  tenus  de  les  renouveler. 

Lesdites  oppositions  seront  enregistrées 
fis  y en  ]‘uslifiant  de  celles  formées,  précédem- 

pient  3.3, 

ce  L’Assemblée  NATioxrkLE  voulant  faire  cesser 
les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  l’exécution  des 
articles  XIX,  XX,  XXXVIII , et  XLIÏ  du  Décret 
du  3 Mai  dernier , décrète  ce  qui  suit  : 

33  Les  offres,  qui  seront  faites,  en  exécution  des 
articles  XIX  , XX  et  XXXVIII  du  Décret  du  3 
Mai  dernier,  seront  valables,  encore  que  la  somme 
y portée  se  troiave  y par  le  résultat  de  restimation 


(7)  . . 

tics  Experts  , inférieure  au  montant  de  ladite  esti- 
ùiation,  pourvu-  que  les  offres  ayent  été  faites 
avec  la  clause  sauf  à parfaire  5 et  les  ventes  qui 
auront  été  faites  après  de  pareilles  offres  faites 
dans  le  cours  de  deux  années  , a compter  au  jour 
de  la  publication  du  Décret  du  3 Mai  , jouiront 
du  bénéfice  de  Texemption  portée  en  Fart.  XLÎI 
dudit  Décret  5 il  en  sera  de  même  à Fégard  des 
offres  qui  auront  été  précédemment  faites , en- 
core qiFelles  n ayent  point  été  faites  avec  la  clam 
se  sauf  à parfaire^  mais  ceux  qui  auront  fait  des 
offres  prouvées  par  Feveiieînent  de  1 ectimation  , 
insuff  santés  5 ne  jouiront  du  bénéfice  du  présent 
Décret  , qu’à  la  cliârge  , i®.  de  supporter  les  frais 
de  l’expertise  ^ d’effectuer  le  paiement  leel  ^ 
tant  de  la  totalité  de  la  somme  à laquelle  le  rachat 
aura  été  liquidé  ,,  que  des  frais  de  l’expertise,  dans 
le  mois  du  jour  de  l’acte  qui  aura  liquidé  le  mon- 
tant du  rachat  ou  de  la  signification  du  jugement 
en  dernier  ressort  , ou  passé  en  force  jiigee , qui 
■ aura  fait  ladite  liquidation  , 


c<  L’Assemblse  Natïok-ale  voulant  faire  cesser 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l’exécution 
de  l’article  IV  du  Décret  du  2.6  Juillet  dernier  , 
décrète  que  l’estimation  des  arbres  fruitiers  plan- 
tés sur  les  rues  ou  les  cliemins  publics , que  les 
propriétaires  riverains  voudront  racheter  sera  fait 
au  capital  du  deiifer  dix  du  produit  commun  an 
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îfinel  desdîts  arbres  ^ formé  sur  les  quatorze  der- 
nières années  , déduction  faîte  des  deux  plus  for- 
tes et  des  deux  moindres  , sauf  les  déductions  que 
les  Experts  pourront  admettre  sur  ledit  capital , 
d’après  les  localités , Page  et  Tétât  des  arbres  qu’il 
s’agira  d’estimer  35. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
les  quatre  Décrets  suivans  , qui  ont  été  adoptés 
sans  aucun  changement. 

<c  L’AssEMBr^ÉE  Nationaee  , ouï  le  rapport  de 
èon  Comité  des  Finances  , décrète  ce  qui  suit  : 

Aeticee  Premier. 

Les  grains  et  farines  actuellement  à Paris, 
soit  dans  TEcole  Militaire  , soit  dans  d’autres  Dé- 
pôts , pour  le  compte  de  la  Nation  , seront  vendus 
à la  Municipalité  de  Paris  , au  prix  qui  sera  réglé 
par  des  Experts  respectivement  nommés. 

Art.  Î I. 

55  Ladite  Municipalité  tiendra  compte  au  Tré- 
sor public  du  prix  convenu  , soit  sur  la  répétD 
tion  légitime  quelle  pourra  avoir  droit  de  faire  , 
soit  en  valeurs  effectives,  dans  un  délai  qui  sera  pa- 
reillement déterminé. 

Ar,t.  IIL 

33  En  conséquence  , les  frais  de  manutention  et 
de  gardé  desdits  grains  et  farines , cesseront  d’être 
à la  charge  du  Trésor  public  , à conipter  du  pre- 
mier Décembre  prochain.  , 
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Art.  IV. 

^ Tojus  les  grains  et  farines  appartëîîan^  â lû 
Nation  , répatidiis  dans  d’autres  Dépôts,  seront  pa- 
reillement vendus  avant  le  premier  Décembre 
prochain,  et  le  produit  en  sera  verse  dans  les 
Caisses  des  Receveurs  des  Impositions  , qui  en 
compteront  art  Trésor  public.  >> 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

cc  La  place  et  les  honoraires  du  sieur  Randon 
de  la  Tour  , Administrateur  du  Trésor  public  , 
attaché  au  Département  de  la  Maison  du  Roi  , 
sont  supprimés  à compter  du  premier  Juillet  1790. 

^ J 

cc  L’Assemblée  Nationale  , décrète  ce  qui  suit  ; 

35  Les  Administrations  de  Département  feront 
procéder  incessamment  à la  vente  des  Étalons  ap- 
partenans  à la  Nation,  autres  q%ie  ceux  que  le  Rô£ 
se  seroit  réservés , et  en  feront  verser  le  prix  dans 
la  Caisse  des  Receveurs  des  Impositions , lesquels 
compteront  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , décrète  ce  qui  suit  : 

55  Toute  dépense  assignée  sur  le  Trésor  public 
sera  faite  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  Roi,  ^ 
et  sous  la  responsabilité  de  ses  Agens. 

33  Décrète  en  outre  que  les  mémoires  de  rhabille^ 
ment  et  de  l’armement  des  Vainqueurs  de  la  Bas-*» 
tille , décrété  le  19  Juin  dernier  , seront  remis  au 
NS.  469,  A 5 
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Ministre  d^sFinanceSi  examinés  et  vérifiés  par  lui  ^ f 

\ ( 

et  payés  an  Trésor  public  sur  des  ordonnances  ^ 
du  Roi.  33 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  a fait  im  ^ 

(f 

rapport , et  lu  des  articles  sur  la  nomination  , 
les  fonctions  et  le  traitement  des  Receveurs  des 
Districts  5 ensuite  il  a proposé  pour  question  pré- 
liminaire aura‘t-iU  oui  non,  des  Trésoriers  do 


Département  f 

L'Assemblée  a décrété  qiiil  ny  aura  point  de 
Trésoriers  de  Département, 

Les  articles  mis  en  discussion  , il  a été  pro- 
posé sur  le  premier  deux  amendemens  ; savoir  ^ 
que  F intérêt  de  leurs  finances  ou  cautioùnemens 
ne  seroit  pas  payé  aux  Receveurs  supprimés 
pendant  plus  d’un  an  à compter  du  premier  Jan- 
vier 179^^1  f que  sur  cet  interet  , on  leur  feroit 
déduction  de  celui  des  sommes  dont  ils  seroient 
redevables  à la  fin  de  leur  dernier  exercice  , 


II 


mais  à compter  du  jour  qu’ils  aur oient  du  verser 
lesdités  sommes.  Ces  deux  amendemens  ont. été 
décrétés  avec  l’article  en  cette  forme  ; 


A.  H T I G li  E P B.  E 3VI  I E B*' 

« Tous  les  offices  des  Receveurs-généraux  , 

- Trésoriers-  généraux  et  des  Receveurs  particuliers 
des  impositions  , précédemment  créés  dans^  les 
Provinces  ci-devant  connues  sous  la  dénomina- 
üon  de  Paya  d’Élection , Pays  cenq^uis  et  ays. 
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d’Etat , seront  éteints  et  supprimés  , à compter 
du  premier  Janvier  prochain , ainsi  que  les  Com- 
missions avec  cautionnemens  , qui  avoicnî  été 
établies  dans  quelques  Villes  ou  Provinces  du 
Hoyaume.  Il  sera  pourvu  incessamment  à la  li- 
quidation et  au  remboursement  des  finances  et 
cautionnemens  desdits  Offices  et  Commissions  , 
suivant  le  mode  et  la  manière  décrétés  pour  la  li- 
quidation des  Offices  de  Judicature  , après  que 
les  titulaires  auront  justifié  de  Tarrêté  de  leurs 
comptes  et  de  leur  entière  libération  sur  tous 
leurs  exercices. 

3>  Lfiiitérêt  desdites  finances  et  cautionnemens 
continuera  à leur  être  payé  , à compter  du 
premier  Janvier  1791  , jusqu’à  Pépoque  de  leur 
liquidation  et  remboursement  , déduction  faite 
des  intérêts  par  les  titulaires,  en  proportion  de 
leurs  débets,  à compter  du  jour  qu’ils  auroient 
dù  le  payer  ou  le  verser  dans  le  Trésor  public; 
nt  le  paiement  desdits  intérêts  cessera  en  entier  , 
UH  an  après  leur  dernier  exercice  , quand  même 
ils  n’auroient  pas  fait  procéder  à leur  liquidation 
et  au  remboursement , qui  doit  en  être  la  suite.  » 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  ensuiiê  les 
articles  II  et  III  comme  il  suit  : 

Art.  I I, 

te  Seront  tenus  les  titiüairgs  aes  Offices  ou 
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Commissions  snppimëes  , d'achever  Texercica 
courant  ou  ceux  anterieurs  non  soldes  , et  do 
remplir  leurs  engagemens  respectifs  , touchant 
leur  comptabilité  des  impositions  directes.  A cet 
effet  , les  diiférens  Directoires  de  District  qui 
comprennent  dans  leur  arrondissement  des  Pa- 
roisses qui  faisoient  ci-devant  partie  de  Pensemble 
desdites  recettes  , seront  tenus  , conformément 
à Farticle  III  du  Décret  de  PAssemblée  Natio- 
nale du  3o  Janvier  1790,  sanctionné  parle  Roi 
le  3 Février , de  viser  les  contraintes  qui  pour- 
voient être  nécessaires  pour  achever  lesdits  re- 
çouvremens  , soit  vîs-^à-vis  des  Collecteurs  , soit 
vis  - à - vis  des  Contribuables  qui  seroient  en 
retard, 

53  Quant  à la  contribution  patriotique  , les 
Receveurs  cesseront  d*en  suivre  le  recouvrement 
au  premier  Janvier  1791,  et  seront  tenus  d'en 
compter  de  Cierc-à~Mâître  , par-devant  le  Di- 
rectoire du  District,  Chef-lieu  de  la  recette, 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  Février  au  plus 
tard. 

A n T,  I II. 

53  Le  recouvrement  des  impositions  directes 
qui  seront  établies  pour  Tannée  1791  f et  du  res- 
tant à acquitter  de  la  contribution  patriotique 
pour  Tannée  1790,  sera  fait  par  les  Receveurs 
qui  ont  été  ou  doivent  être  incessamment  nom» 


_ ( i3  ) 

mes  par  les  Administrateurs  de  District.  Lesdits 
Receveurs  seront  pareillement  chargés  de  perce- 
voir les  deux  derniers  termes  de  la  contribu- 
tion patriotique  , les  revenus  des  biens  Natio- 
naux, et  le  produit  des  ventes  desdits  biens  >3. 

Sur  l’article  IV  j qui  attribuoit  au  Directoire  du 
Département  le  droit  de  lever  le  partage  des  voix 
des  Membres  du  Conseil  de  District  , en  cas 
qu’elles  fussent  encore  partagées  au  troisième 
scrutin  , il  a &Lé  proposé  de  donner  en  pareil  cas 
la  préférence  au  plus  âgé  des  concurrens  , et 
de  conserver  néanmoins  la  recette  à ceux  qui 
Fayant  obtenue  par  décision  définitive  du  Direc- 
toire de  Département  sur  le  partage  des  voix 
des  Membres  du  Conseil  de  District,  sont  défi- 
nitivement en  activité.  \ 

Ces  deux  amendemens  ont  été  décrétés  et  insé- 
rés dans  Farticle  comme  il  suit  : 

Art.  I V, 

55  La  nomination  des  Receveurs  de  District  , 
sera  faite  par  le  Conseil  de  l’Administration  de 
District  ,'"au  scrutin  & à la  pluralité  absolue  des 
suffrages  , de  manière  que  l’élection  soit  tou» 
jours  terminée  au  troisiènfe  tour. 

5>  S’il  y avoit  -aii  troisième  tour  partage  de 
voix  , il  sera  leve  en  donnant  la  préférence , 
entre  les  deux  concurrens , au  plus  âp-é. 

N^.  4^9*  A 7 
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Et  néanmoins  les  Recevenrs  de  District  Gjtii 
ont  été  nommés  déîiniiivemeiit  par  F Administra- 
tion de  District  seulement , ou  avec  le  concours 
du  Directoire  ou  de  FAdniinistration  de  Dépar- 
tement , et  qui  sont  définitivement  en  activité  , 
conserveront  leurs  places , sans  néanmoins  qu’il 
puisse  Y avoir  plus  d’nn  Receveur  par  District. 

L’article  V portoit  : Les  B^eceveurs  de  Dis- 
îrîct  ne  pourront  être  destitués  que  pouf  forfai- 
ture jus^ée.  Sur  la  représentation  de  plusieurs 
Membres,  on  y a substitué  celui-ci  : 

A R T..  V. 

Les  Receveurs  de  District  ne  pourront  étr<s 
élus  que  pour  six  ans  j mais  iis  pourront  être 
réélus  après  ce  terme.  >:> 

Les  articles  6,  jusqu’au  inclusivement , ont 
été  décrétés  en  ces  termes  , comme  ils  ont  été 
proposés. 

Art.  V î.  ' 

55  En  cas  de  mort  ou  démission  d’^un  Rece  veur  , 
le  Directoire  de  District  sera  autorisé  à com- 
mettre , en  son  lieu  et  place  , avec  les  précautions 
convenables  pour  la  sûreté  des  deniers  , à la 
continuation  des  recouvremens  , jnsqn  a ce  que 
le  Conseil  rassemblé  ait  pu  procéder  a une  nou- 
velle nomination. 


( ) 


A Te  T.  V I L 

3>  Les  Fvecevenrs  de  District:  seroiit  tenus  de- 
fournir  un  cautloimemeiit  en  biens-fonds  appar- 
tenans  soit  à eux  personnellcmeiit , soit  :i  ceux 
qui  se  rendront  leurs  cautions  , et  ce  cantion- 
neinent  sera  de  la  valeur  du  sixièîne  du  montant 
de  la  somme  totale  c]ue  cliaque  Receveur  sera 
cliargé  de  percevoir  en  impositions  directes  par 
an  seulement. 

A B.  T.  V I I î. 

La  proportion  des  cautionnemens  deterrnD 
liés  par  l’article  precedent , sera  établie  à Fégard 
des  Receveurs  de  District  déjà  nommés  , ou  qui 
doivent  l’être  incessamment , sur  le  montant  de 
toutes  les  impositions  directes  de  la  présente 
année  1790*  A l’avenir,  ladite  proportion  sera 
établie  sur  le  montant  des  impositions  directes 
de  l’année  de  la  nomination  du  nouveau  Re~ 
ceveur. 

Art.  î X. 

» Dans  le  cas  où,  par  l’effet  delà  répartition 
générale  des  impositions  directes , la  somme 
totale  à recouvrer  sur  le  District  se  trouveroit 
diminuée  , le  cautionnement  antérieurement 
fourni  dans  la  proportion  prescrite  par  Farticie 
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îîî  ci-dessns  , ne  pourra  être  réduit  que  lors  de 
la  nouvelle  élection. 


Art.  X. 

35  Dans  le  cas  contraire  , et  si  le  cautionne- 
ment primitivement  fourni  se  trouvoit  tombé  au- 
dessous  de  la  proportion  du  septième  du  mon- 
tant effectif  des  impositions  directes  , le  Rece- 
veur de  District  sera  tenu  de  fournir  le  supplé- 
ment nécessaire  pour  reporter  la  totalité  de  son 
cautionnement  à la  proportion  du  sixième,  pres- 
crite par  1 article  III. 

'Art.  XI, 


>5  Les  Administrations  de  District  ne  recevront 
en  cautionnement  les  biens-fonds  qui  seroient 
chargés  de  quelcpes  hypothèques , soit  pour  des 
dettes  contractées  par  le  propriétaire , soit  pour 
des  reprises  et  droits  matrimoniaux , que  pour 
la.  somme  dont  la  valeur  desdits  biens  se  trou- 
vera excéder  le  moritant  desdites  charges  d’après 
les  certiHcats  des  Bureaux  des  hypothèques 
ou  les  contrats  de  mariage  que  lesdites  Adrninis- 
tratioiis  se  feront  représenter , et  d’après  les  dé- 
clarations assernientees  des 'Receveurs  ou  de  leurs 
cautions  , des  diverses  créances  hypothécaires 
dont  les  biens-fonds  offerts  en  cautionnement  se 
trouveroieiit  grevés. 

A.  R T.  XI  L 


c-n 


un 


reconnu  nar 


Z Ow 


suite  que- 


ies 
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clarations  et  affirmations  exigées  par  les  deux 
articles  précé  Jens  , n’eussent  point  été  faites  avec 
vérité , le  Receveur  ou  la  caution  qui  se  seroient 
rendus  coupables  de  ce  . délit , seront  poursuivis 
comme  stellionataires.  Le  Receveur  de  District 
sera  en  outre  déchu  de  sa  place  ^ si  ce  délit  a 
été  commis  par  lui  personnellement  , quand 
bien  même  il  offriroit  d’ailleurs  une  solvabilité 
suffisante. 

A R T.  X I I L 

» Les  Administrations  ne  pourront  recevoir 
pour  cautionnement  les  biens  grevés  de  subs» 
titution.  Il  sera  fait  en  conséquence  , à la  dilî» 
gence  du  Procureur-Syndic  , sur  les  registres  des 
Tribunaux,  les  vérifications  nécessaires,  à l’ef- 
fet de  constater  si  aucuns  des  immeubles  offerts 
ou  acceptés  en  cautionnement  ne  se  trouvent 
substitués. 

A R T.  X I V. 

Les  actes  de  cautionnement  desdits  Rece-, 
veurs  , seront  reçus  par  les  Directoires  de 
District  , et  emporteront  privilège  et  préférence 
sur  les  biens  affectés  auxdits  cautionnemens  , 
à dater  du  jour  de  la  réception  des  actes  y re- 
latifs. 

A R T.  X V. 

» En  cas  de  décès  ou  de  fuite  d’aucun  desdits 
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Recévetirs  , il  sera  procédé,  à la  requête  dit 
Procureur-Syndic  , par  les  Officiers  du  Tribunal 
du  District , à Fapposition  des  scellés  , comme 
aussi  à ia  vérification  de  la  situation  de  la  caisse 
du  Receveur  ^ et  si  d’après  le  résultat  de  ladite 
vérification  , il  existe  un  débet  , les  poursuites 
nécessaires  pour  le  recouvrement  des  deniers  di- 
vertis seront  faites  devant  le  Tribunal  de  District 

à la  diligence  du  Procureur- Syndic. 

» 

A R T.  X V I.  , , , , . 

» Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers  comptaiis 
appartenans  à un  Receveur  de  District  ou  à ses 
cautions , seront  affectés  à la  sûreté  des  deniers 
perçus  par  le  Receveur , et  au  paiement  intégral 
de  ses  débets  , par  privilège  et  préférence  à toute 
saisie  qui  pourroit  avoir  été  faite  antérieurement 
à tout  créancier,  même  à la  femme , en  cas  de 
séparation  postérieure  à l’acte  de  nomination 
du  Receveur  : seront  seulement  exceptés  le  pri- 
vilège des  fournisseurs  , dans  les  cas  où  il  est 
'accordé  par  les  coutumes  , et  celui  du  proprlé- 
saire  de  maisons  sur  les  meubles , pour  six  mois 
de  loyer  seulement. 

>>  Lés  immeubles  acquis  à quelque  titre  que 
ce  soit , par  le  Receveur  , depuis  sa  nomination 
seront  pareillement  affectés  à la  sûreté  des  débets  , 
par  privilège  et  préférence  à tous  autres  créan- 


f 


I 
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ciers  , à la  réserve  seulement  de  la  portion  du 
prix  qui  pourroit  être  due  , ou  au  vendeur  on 
au  créancier  bailleur  de  fonds  , et  même  à tous 
autres  créanciers  du  vendeur  , si  les  formalitési 
nécessaires  à rétablissement  et  conservation  d© 
leurs  privilèges  et  droits  , ont  été  observées. 

' A R T.  X V I I. 

>5  L’iiypotlièque  pour  la  sûreté  des  débets  , 
sera  acquise  du  jour  de  la  réception  du  caution- 
nement , sur  tous  les  immeubles  appartenans  au 
Pteceveur , et  pareillement  sur  ceux  de  sa  cau- 
tion , même  sur  ceux  qui  auroient  été  acquis  par 
leurs  femmes  séparées  , à moins  qu^ii  ne  soit 
prouvé  légalement  qu’elles  ont  fourni  les  deniers 
employés  à Facquisidon. 

» Les  Administrations  de  District  seront  tenues 
de  faire  valoir  les  droits  , liypotlièques  et  privi- 
lèges énoncés  dans  les  trois  articles  précédens  , à 
peine  d’en  demeurer  responsables. 

A R T.  X V I I I. 

53  Dans  le  cas  de  faillite  d’un  Recevetir , le  Di- 
rectoire de  l’Administration  du  District  sera  tenu 
de  justifier  qu’il  a fait  exactement  la  vérification 
prescrite  par  l’article  XX  du  présent  Décret  | faut© 
de  quoi,  les  Membres  composant  ledit  Directoire 
seront  personnellement  et  solidaireinentj:esponsa^ 


blés  du  déficit.  Le  Procureur- Syndic  sera  tenu  de  ] 
faire  tous  les  quinze  jours , par  écrit , sur  le  regis- 
tre des  délibérations  du  Directoire , son  réquisi- 
toire pour  que  lesdites  vérifications  soient  faites 
t exactement  j faute  de  quoi  , il  supporteroit  le 
premier  la  peine  de  la  responsabilité , dans  le  cas 
où  un  Receveur  viendroit  à manquer. 

A n T.  X I X. 

Les  Receveurs  de  District  seront  tenus  d’avoir 
des  registres  , sur  lesquels  ils  inscriront , date  par 
date , de  suite  et  sans  rature  ni  interligne  , les 
paiemens  de  chacun  des  Collecteurs  ^ au  moment 
même  où  chaque  paiement  sera  effectué  entre  leurs 
mains  5 ledit  registre  sera  coté  et  paraphé  à chaque 
page  par  le  Président  de  PAdministration  de  Dis- 
trict, ou  par  le  vice-Président  du  Directoire. 

A R T.  X X. 

f La  situation  de  chacun  desdits  Receveurs  sera 
vérifiée  et  constatée  le  i5  et  le  dernier  jour  de 
chaque  mois , par  deux  Membres  du  Directoire  de 
District , lesquels  se  transporteront  dans  le  bureau 
de  recette,  où  ils  se  feront  représenter  les  registres, 
à Feffet  de  vérifier  s’ils  sont  tenus  avec  l’exacti- 
tude prescrite  par  l’artièle  précédent , de  les  cal- 
culer et  de  les  arrêter , en  portant , en  toutes  let- 
tres, la  somme  îotale  de  la  recette  , celle  de  îa 
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dépense  ; enfin  , le  restant  en  caisse  ou  Favance 
résultante  de  la  comparaison  de  la  recette  avec  la 
dépense. 

35  Quant  à la  vérification  qui  se  fera  le  dernier 
jour  de  chaque  mois  , les  deux  Membres  du  Direc- 
toire du  District , indépendamment  des  formâlités 
ci-dessus  prescrites  , feront  former  en  leur  pré- 
sence , par  le  Receveur , un  bordereau  pour  cha- 
que nature  de  recette  ^ contenant,  le  montant 
de  la  recette;  2.®.  celui  de  ses  paiemens , dont  il 
sera  tenu  de  leur  représenter  les  pièces  justificati- 
ves ; enfin  le  restant  en  caisse. 

53  Ces  bordereaux  seront  formés  doubles , cer- 
tifiés véritables  par  le  B.eceveur , et  visés  par  les 
deux  Membres  du  Directoire  qui  auront  fait  la 
vérification  5 ils  conserveront  Fun  desdits  bor- 
doraux , et  adresseront  Faiitre  au  Directoire  du 
Département , lequel  en  transmettra  les  détails 
et  les  résultats  au  Ministre  des  Finances  pour  ca 
qui  concerne  les  impositions  directes , et  au  Com- 
missaire du  Roi  au  Département  de  la  Caisse 
de  FExtraordinaire  pour  les  objets  relatifs  à 
cette  Caisse  , à Feffet  d’en  présenter  le  tableau 
général  au  Corps  législatif  pour  chacune  de 
ces  parties  respectivement. 

55  Les  registres  seront  clos  à la  fin  de  chaque 
année  , et  Fexcédent  de  recette  ou  dépense  sera 
porté  en  tête  des  enregistremens  de  l’année 
suivante. 
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A B-,  T.  X X I-  j 

3,  Les  Mualcipalités  feront  parvenir  au  Direc- 
toire de  chaque  District , en  Juillet  et  Décembre  j 
de  chaque  année  , un  relevé  de  toutes  les  quit- 
tances qui  auront  été  fournies  par  le  Receveur 
du  District , aux  Collecteurs  de  chaque  Muni- 
cipalité , afin  d’en  comparer  le  montant  avec 
celui  porté  en  recette  par  le  Receveur  sur  ses 
registres, 

» Les  Municipalités  seront  egalement  tenues 
de  vérifier  clia(]^ue  mois  les  rôles  des  Collecteurs 
pour  faire  la  comparaison  des  sommes  émar-  I 
gées  auxdis  rôles  , avec  les  récépissés  qui  leur  j 
auront  été  fournis  par  les  Receveurs  de,  District. 

A n T.  ' X X ï ï. 

35  S’il  étoit  reconnu  par  le  résultat  de  1 ope- 
ration prescrite  par  rarlicle  précédent , qu  un 
Receveur  ne  se  fût  pas  conformé  scrupuleusement 
pour  la  tenue  de  ses  registres  , à ce  qui  est 
prescrit  par  l’article  19  ci-dessus  , il  lui  seroit 
enjoint , pour  la  première  fois  ^ d’être  ^ plus 
exact  à l’avenir  5 et  en  cas  de  récidivé  , il  sm* 
roit  privé  de  sa  place  , après  que  sa  prévari- 
cation auroit  été  jugée  , ainsi  qu  il  est  prescrit  pai 

l’article 

Les  articles  et  s4  ? relatifs  au  traitemeni! 


des  Receveurs  , ont  été  ajonmés  à Dimandie 
pi  ocîiain . 

La  note  suivante  des  Décrets  dernièrement 
sanctionnés  par  le  Roi,  a été  remise  par  M.  le 
Président  , pour  être  insérée  au  Procès-verbal  de 
la  présente  Séance. 

Le  Roi  a remis  le  8 Novembre  à M.  le  Garde 
des  Sceaux  diffërens  Décrets  qui  lui  avoient  été 
présentés  le  même  jour;  et  sur  le  compte  qu’il 
en  a rendu  à Sa  Majesté  le  lo  du  même  mois  , 
Elle  a donné  sa  sanction  dans  Tordre  suivant  : 

lo.  Au  Décret  du  26  Octobre  , portant  vente 

à la  Mmiicipaiité  d’Orléans  de  tous  les  biens 

compris  dans  l’état  y annexé. 

> 

2^.  Au  Décret  du  3o  Octobre  , qui  porte  que 
les  Commis  à la  perception  des  droits  connus 
en  Bretagne  sous  le  nom  de  devoirs  , et  droits 
y joints  , pourront  se  pourvoir  devant  les  Juges 
de  Paix. 


3o.  A celui  du  d Novembre , relatif  à la  fa- 
brication des  Assignats. 

4®.  Au  Décret  du  même  jour , qui  déclare 
illégale  la  Commission  formée  pour  juger  le  §ienr 
Gineste, 

5o.  A un  antre  Décret  du  même  jour  , qui 
autorise  la  Municipalité  de  la  Aille  du  Mans  à 
emprunter  la  somme  de  16,000  liv.  pour  la  sub- 
sistance des  Pauvres» 


\ 

(H)  ^ 

6^.  Au  Décret  du  5 de  ce  mois  ^ par  lequel  le 
Roi  est  prié  de  suspendre  à toute  nomination 
aux  emplois  vacans  dans  le  Régiment  de  Salis- 
Marclieslin , Grison. 

^o.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  établis- 
sement d’un  Tribunal  de  Commerce  à Alençon. 

8o.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu  il 
sera  établi  trois  Juges  de  Paix  dans  la  Ville 
d’Arles. 

9®.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’il 
sera  nommé  quatre  Juges  de  Paix  pour  la  Ville 
de  Troyes. 

Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
la  Caisse  de  rExtraordinaire  prêtera  au  Trésor 
public  la  somme  de  4^  millions  , pour  le  service 
du  mois  de  Novembre. 

11^.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  aug- 
mentation de  la  solde  des  Caporaux  et  Tambours 
des  Régimens  Suisses. 

12.^.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  ordonne 
à tous  les  Receveurs  des  impôts  de  recevoir  les 
à- comptes  qui  leur  seront  oHerts  par  les  Col- 
lecteurs. 

Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
les  traitemens  des  Soldats  > sous-OfHciers  et  Of- 
ficiers Suisses , continueront  d’être  payes  sans 
aucune  retenue, 

24^.  Au  Décret  du  6 de  ce  mois,  portant  que 
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les  Offices  d’Amîraiatés  seront  liquidés  dans 
îa  forme  prescrite  par  ie  Décret  du  la  Sep- 
tembre. 

i5^,  A un  Décret  des  6 et  7 de  ce  mois  j 
relatif  au  mode  de  remplacement  de.s  Juges  qui 
n'ont  point  accepté  leur  nomination. 

16^.  Au  Décret  du  6 Novembre  , relatif  aux 
protestations  faites  par  le  Chapitre  de  Cambray. 

17^’.  Quant  au  Décret  du  même  jour  , con- 
cernant les  Magistrats  de  la  ci-devant  Chambre 
des  - Vacations  du  Parlement  de  Toulouse  , Sa 
Majesté  a lieu  de  présumer  , d'après  la  réponse 
du  Directoire  de  Département  de  haute- Garonne  , 
que  le  Décret  du  8 Octobre  a reçu  son  exécu- 
tion prompte  et  littérale. 

18®.  I^e  Roi  a remis  le  io  à M.  le  Garde  des 
Sceaux  le  Décret  du  9 Novembre,  par  lequel  le 
Roi  est  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  la  liberté  soit  rendue  à M.  de  Meslé. 
Sa  Majesté  Pa  sanctionné  sur-le-champ,  et  Eli© 
a fait  donner  les  ordres  nécessaires. 

Signé , 'j*  l’Arch.  de  Bordeaux, 

Ce  1%  Novembre 

Il  a été  ensuite  donné  lecture  de  deux  lettres 
écrites  à M.  le  Président  | 

L'une  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  , et  l'autr# 
par  M.  d’Angivilliers. 
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Il  étôlf  trois  heures  ; M.  le  Président  a indiqué 
l’ordre  du  jour  du  lendemain  ; et,  en  vertu  d’un 
Décret  de  l’Assembiée  , il  a levé  la  Séance. 

Signé  , CHASSET  , Président  ; LaNJUIKAIS  y 
b’ElBHECQ  *,  J.  L.  H.  CoB-OLLER  , PoiGNOT  , 
l’Éyê^ue  be  Lydba  et  Brostaret  , Secrétaires. 


A.. 

s:  n- 

M.  ^ . ■■ 


*A  Paris  , chez  B a u b o u i N , Imprimeur  de 
t’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 

Foin  Samt^Jacg^^es  > N°  3i. 


N®.  470. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  23  Novembre  iJQo  ^ au  matin. 

X-jA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  des  Séances  de  Jeudi  au  soir 
XI  Novembre, et  de  Vendredi  1:2. 

La  clôture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  da 
Jeudi  au  soir  a été  renvoyée  à une  prochaizlô 
Séance  , parce  qu’il  manquoit  au  Secrétaire  quel- 
ques articles  décrétés  dans  cette  Séance  ^ et  doxit 
il  ne  pouvoit  pas  donner  lecture  à T Assemblée. 

Le  Procès-verbal  de  la  Séance  d’iiier  a été  ap- 
prouvé y après  avoir  cependant  renvoyé  au  Comité 
des  Finances  la  rédaction  du  premier  article  du 
Décret  relatif  au  Receveurs  des  Districts,  décrété 
dans  la  Séance  d’hier  , pour  proposer  les  clian- 
gemeiîè  de  rédaction  qui  paroiçsoient  nécessaires. 

A 
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Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a lait  ^ 
au  nom  de  ce  Comité q un  rapport  relatif  à un 
Arrêt  du  Conseil  rendu  le  i4  Septembre  dernier , 
dans  la  forme  de  ceux  qu  on  appelle  de  propre 
mouYement,  au  sujet  d'une  somme  de  22,3i  8 ] md  s., 
appartenante  au  ci- devant  Chapitre  de  St.  Quentin. 

Il  a lu  ensuite  un  projet  de  Décret. 

On  a proposé  par  amendement  que  cette  somme 
fût  versée  dans  la  Caisse  de  TExtraordinaire  : cet 
amendement  a ete  adopte. 

On  proposoit  aussi  d’autres  amendemens  rela- 
tifs au  sieur  Guignard  et  au  sieur  Champion  , 
B'îlnistres  ; mais  l’Assemblée  a passé  à l’ordre  du 
jour  5 sur  les  amendemens. 

Le  projet  de  Décret  a ensuite  été  adopté  avec 
î’amendement  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  le'. 
rapport  de  son  Comité  Ecclésiastique  sur  un  Arrêt 
du  Conseil  ,^dit  du  propre  mouvement , rendu  en 
faveur  du  sieur  Vulpian  , le  i4  Septembre  der- 
nier,- décrète  que  ledit  Arrêt , comme  contraire  _ 
aux  Décrets:. de  l’Assemblée  Nationale  ^ sera  et- 
demeiiferaxomme  non-avenu.  L’Assemblée 
Eoiiale  approuve  la  conduite  du  Directoire  du 
■ Ehstîict  de  Saliit-Qoentin  , et  celle  du  Directoire- 
' du  Départe ïxieiit  -cle  l’Aisne  , dont  l’Arrêté  est 
conicume  aux- principes  consacrés  par  les 'Décrets  ' 
de.  i’Asserxiblée  \ Nationale  ^ sanctioîMiés  par  le 

( 


i 
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Hoi  : approuve  aussi  la  conduite  des  Dépositaires- 
Séquestres  ■ des  te  venus  des  Prébendes  vacantes 
dudit  Chapitre  , pour  la  résistance  qu’ils  ont  op- 
posée aux  significations  et  sommations  à eux  faites 
en  vertu  de  l’Arrêt  du  Conseil  du  14  Septembre 
dernier.  Et  à l’égard  de  toutes  les  sommes  qui  sont 
déposées  entre  les  mains  desdits  Séquestrés  , et 
qui  procèdent  desdites  Prébendes  vacantes  dans 
le  Chapitre  de  Saint-Quentin  , elles  seront  versées 
par  eux  directement  dans  la  Caisse  de  l’Extraor- 

dinaire  3>. 

> ■ » , ■ , 

■ i-  . i 

La  discussion  sur  Fimpdt  dii  Tabac  a été  Ou- 
vertej/  et  plusieurs  Membres -ont  parl-é -à  ce  sujet/ 

M.  le  Président  a fait  lire  une  Lettre  qui  luî 
avoit  été  adressée  par  M.  le  Maire  de  Paris, 

Elle  est  ainsi  conçue  ° 


Mo  NS  I EUR  LE  Président', 

V . - > - ■ < t . ^ 

y ^ k .•  k,'  . .V.  . 

35  J’ai  l’homieur  de  vOus>  prévenir /que  lâ 
cîpalité  a fait  ce  matm^rois  adjudications  des  biens 
nationaux;  .1  . 


;eii^ere  ^ a une  m^^son  rue  du  Fauxbpurg 
ques  , louée  55q  Üy.  , estimée  8 ^;i 00  liv.Oÿ 


lai  Saint-Beniard  , loué  3^4pp  liy*.  , 'esti 

ob.Iiy.  , adjugé'  q5,5.oqMiv„. 

ïisiemè  , d’une  .piaison  quai  des  ThéatinF 
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louée  4,200  liv.  , estimée  51,400  liy.  ,,  adjugée 
8i,3oo  liv.  ' 

Je  suis  avec  tespect , ‘ ■ 

MoNStEtt-îl  t.Ë  PS.BSÎftESt  , 

■ > 

V çtre  très-humble  et  trèsh 
obéissant  serviteur , 

Bai  ix  Y. 

M.  tefbrt  , î)épttté  du  Département  du  Loiret , 
a obtenu  une  prolongation  de  congé  pour  un  mois. 

M,  le  Président  a annoncé  que  le  résultat  du 
scrutin  d’hier  , avoit  donné  pour  Adjoints  au  Co- 

ùlîté  de  îaic^ùidatioii  ^ 

Messieurs 

f- 

Lacour  d’Ambezieux.  Augier  de  la  Saussay^* 

fricot  de  Charolles.  Nolh 

Boullé.  Huot  de  Goncourt. 

Armand  de  Saint-Flour. 

Miianez. , ^ ^ Gagon.  --  - --  ■ ■ 

Bion.  Guinebaud.  - - ^ 

. ■ ■ ■ ; ...  ‘ ' 

Oïl  a repris  la  discussion  stir  Fimpôt  du  Tabac, 

plusieurs  Membres  aYôient  déjà  parlé  à ce  , sujet  , 
lorqu  un  Membre  de  rAsseml3lée  est  venu  annon- 
cer qu'unè  foule  considérablé  de  personnes  s’étoit 
portée  Yers  la  maison  de  M.  de  Castries  , Oepute 
que  même  on  y avoit  pénétré  V et  quhl  paroissoit 
qùe  cet  attroupement  était  dangereux. 


■ 
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Un  antre  a fait  une  motion  tendante  à ce  (jn© 
l’Assemblée  rendît  nn  Décret  pour  dissiper^  cet 
attroupement. 

On  commençoit  à discuter  cette  motion , lors- 
qu’un Officier  de  la  Garde  Nationale  Parisienne 
est  venu  annoncer  à M.  le  Président  , que  cet 
attroupement  avoit  fait  effectivement  des  dégâts 
dans  la  maison  ; qu’il  paroissort  qu’on  n’avoit 
rien  pillé  , et  que  dans  ce  moment  l’ordre  étoit 
rétabli. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a  ren-^ 
voyée  à ce  soir  , à l’heure  ordinaire. 


JÙu  Samedi  Z 3 Novembre  lygo  ^ au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des^ 
Adresses  suivantes. 

Adresse  de  félicitation  ^ adhésion  et  dévoue-? 
Uaent  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution* 
j du  Buxy  , District  de  Châlons-sur- Saône  r-  elle 
j supplie  l’Assemblée  , par  les  motifs  les  plus  près- 
j sans,  d’organiser  au  plus-  tôt  les  Gardes  N ationalesi 
j Adresse  des  Administrateurs  du  Département 
j de  l’Aisne  du  Département  de  la  Charente  , et 
j du  Département  de  l’Isère  , qui  consacrent  leur 
I première  Séance  à féliciter  l’Assemblée  Nationale 
de  ses  glorieuse  travaux^  et  A Passurer  de  leur  dé- 
vouement sans  bornes  pour  maintenir  l’exécution 
de  tous  ses  Décrets^ 

A I 


. . ( f)  . . • 

Adresse  du  Conseil- général  de  la  Caminmie  à& 
Soissons  : il  sollicite  rétablissement  d’un  Collège 

f V 

National  dans  cette  Ville. . , 


Délibération  du  Directoire'du  District  de  Noyon^ 
par  laquelle  il  supplie  rAssemblée  de  comprendre 
dans  rAdmiiiistration  de  la  France  , le  Peuple 
Avignonais  ^ de  conformité  à son  voeu. 

Adresse  des  rlabitans  de  Tlsle  Jlourbon  qui 
présentent  à l’Assemblée  Nationale  , dans  les 
termes  les  plus  énergiques  ^ riiommage  de  leur 
respectueuse  reconnoissance  , et  ne  leur  parfaite 
adhésion  à tous  ses  Décrets  , notamment  a celui 
du  8 Mars  dernier  , relatif  aux  Colonies  : ils 
annoncent  que  leurs  Députés  se  rendront, inces- 
samment dans  la  Métropole  pour  remettie  sous 
les  yeux  de  l’Asseniblé  l’état  actuel  de  cette  Colo- 
nie , ses  ressources  comme  ses  besoins  , et  son 
vœu.  pour  une  Constitution  qui  puisse  operer  sa 
prospérité  , et  faire  jouir  ses  Habitans  des  droits 
précieux' de  Citoyens. 

Le  sieur  Dagobert  ^ admis  à la  barre , a fait  hom- 
mage à rÂsseml:>lée  d’un  Ouvrage  de  sa  composi- 
tion ^ sur  le  Militaire  et  a prononcé  le  Discours  sui- 


vant : 


MoxsiEua  UE  Président  , 

33  Je  viens  faire 'liommage  a 1 Assemble©  Na- 
tionale d’un  Ouvrage  militaire , depuis  long-temps 
inspiré  par  cet  amour  de  la  Patrie  , qui  électrise 
^ujonrddmi  tons  les  bons  Français.  Pourroit-oii 
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ne  pas  faire  des  vœux  pour  la  gloire  et  la  pros- 
périté de  la  Nation  ? L une  et  l’autre  tiennent 
aux  progrès  de  la  science  militaire.  Les  Grecs  et 
les  Romains  neRevinrent  si  fameux  et  si  redou- 
tables , que  par  leurs  savantes  ordonnances.  Si 
nous  avons  eu  à gémir  du  malheur  de  nos  armes  ^ 
ce  n’est  pas  que  le  Français  le  cède,  en  valeur  à 
aucun  Peuple  de  la  terre  ^ mais  ç’a  été  faute  d’a- 
voir eu  une  ordonnance  analogue  au  caractère 
national.  L’étude  et  l’expérience  de  bientôt  40  ans 
de  service  , m’ont  amené  à croire  que  l’ordon- 
nance qui  nous  convient  , peut  être  celle  que  je 
présente  dans  la  nouvelle  méthode  d’ordonner 
l’Infanterie  pour  le  choc  et  contre  la  Cavalerie  : 
cette  méthode  est  combinée  d’après  les  ordom 
nances  Grecques  et  Pi.omaines  , pour  etre  particu- 
lièrement rordomiance  des  Français.  Pendant. 
, que  deux  Légions  Romaines  j à la  Bataille  de 
Trébie  / percent  la  Ligne  Carthaginoise^  et  se  re- 
tirent sous  Plaisance , des  Français  qui  ne  l’au- 

y O A 

roient  cédé  ni  aux  Grecs  ni  aux  Roinain-Ê , 26 
bataillons  et  14  escadrons  mettant  bas  les  armea 
à Bleiiiheim , ces  braves  français  qui  brûlèrent 
leurs  drapeaux,  n’auroient  pas  éprouvé  cette  hon- 
teuse défaite  , s’ils  avoient  connu  rordonnance 
que  je  propose  ; par  elle  ils  auroient  fait  usage 
de  l’attaque  impétueuse  qui  valut  tant  de  vic-^ 
toires  à nos  pères.  Courir  à reniiemi  , le  joindre 
à la  bayonnette , voilà  le  génie  de  la  Ffation  ^ voilà 


le  cliemin  de  la  Victoire  ....  Je  .^jpplie  FAssera- 
l^lée  Nationale  cFagréer  eji  don  patri£>tk|ne  le  pro- 
duit de  cet  Ouvrage, 

M,  le  Présideat  a répondu  s 

cc  L’Assemblée  Nationale  , dans  ses  itnportâns 
travaux  , a cfu  devoir  donner  à F Armée  des  Lois 
dignes  des  Français  : vous  venez  lui  offrir  comme 
un  liommage  de  reconnoi^sance  les  veilles  du  ta- 
lent et  les  fruits  de  vos  conrioissances  dans  lë  grand 
art  de  la  guerre,  L’Assemblée  ne  peut  que  bien 
accueillir  votre  offrande.  Si  elle  eût  pu  connoître 
votre  Ouvrage  , elle  m’auroit  sûrement  chargé 
d’en  faire  remarquer  Futilité. 

» Dans  fe  peu  que  j’en  ai  parcouru  , je  n’y  ai 
trouvé  que  des  prîncipëS^Sî'gnes  du  Guerrier  ci- 
toyen. J’ai  admiré  sur- tout  cette  belle  sentence  , 
que  , sans  prononcer  sur  les  devoirs  de^Fhonneur, 
on  ne  peut  approcher , dites -vous  , du  Temple  de 
T honneur  qiie  par  des  sentimens  élevés  et  déli- 
cats. Tour  entrer  dans  ce  Temple  , U faut  être 
sans  /tache.  Que  vous  avez  bien  caractérisé  les 
Guerriers  Français  ! Ces  paroles  seront  im  jour, 
sans  doute  , inscrites  sur  les  murs  des  Salles  d’étude 
et  d’exercice.  Cette  récompense  sera  belle  ; elle 
sera  cligne  de  celui  cpii  a énoncé  cette  idée.  L’As- 
semblée reçoit  avec  beaucoup  de  satisfaction  votre 
offrande  \ elle  vous  permet  d’assister  à sa  Séance  ^3,- 

L’insertîOïi^  une  mention  honorable  dans  le  Pro- 
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Ces  verbal,  et  Fimpression  de  ceDîsConrs,  ontéti 
demandées  et  décrétées. 

Une  Députation  dit  Régiment  de  Lànzun  , Hus-’ 
sards  , a été  admise  à la  barre  , et  a prononcé 
tin  Discours  tendant  à prouver  à FAssemblée  Na-* 
tionale  , que  ce  Régiment  n’a  pris  aucune  part 
aux  excès  commis  à Beffortle  ai  Octobre  dernier/ 

, t 

M.  le  Président  a répondu  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  voit  avec  satisfactîoît 
que  le  Régiment  de  Laüzun  s^est  empressé  de  don-» 
ner  des  témoignages  authentiques  de  sôii  respect 
et  de  sa  soumission  pour  ses  Décrets  5 elle' ne 
doute  pas  qu’un  Corps  qui  a déjà  bien  servi  la 
Liberté , ne  se  consacre  entièrement  à sa  défettse  , 
et  ne  Fait  vu  troubler  avec  la  plus  profonde  dou- 
leur par  quelques-uns  de  ses  Membres.  Ses  prin«» 
cipes  ne  peuvent  être  que  conformes  à ceux  do 
son  Chef , qui  s^est  fait  un  devoir  de  faire  remar- 
quer à FAssemblée  , c|ue  s’il  en  était  qui  fussent 
dans  l’erreur  , ils  étoient  en  petit  nombre  y et  que 
même  ceux  qui  se  sont  égarés,  ont  plutôt  été 
entraînés  par  un  mauvais  exemple  , qtie  guidés  par 
leurs  propres  sentimens,  L’Assemblée  vous  permet 
d’assister  à sa  Séance  33,  * 

Un  Député  du  Régiment  Royal -Liégeois  est^ 
entre  ensuite  > et  a prononcé  le  Discours  suL 
Vant  : 

N".  47o«  A ë 


I 


'JjORESSE  présentée  à l’Assemblée  Nationale  et 

au  Roi  y Officiers  , sous  ‘ Officiers  \et 

. Soldats  'du  Régiment  Royal-Liégeois.  _ , , , 

«Les  Officiera',  sous  - Officiers  et  Soldats  du 
Réaiment  Royal  Liégeois  , n’ont  pas  appris  sans 
la  pins  vive  douleur  , que  les  exces  criminels  de 
mm  de  la  Tour  et  Gremstein  avoient  pu  faire 
soupçonner  la  fidélité  que  le  Corps  a jurée  à la 
Nation , à la  Loi  et  au  Roi  , et  reVoquer  en  doute 
leur  véritable  attachement  a la.  Constitution.  La^ 
fuite  honteuse  de  ces  deux  Officiers  supérieurs, 
„ui  au  mépris  des  Ordonnances  , ont  rompu 
leur  arrêts,  et  lâchement  abandonné  leurs  drapeaux 
pour  se  soustraire  aux  Loix , vient  encore  d ajou- 
ter à rafflictloh  et  à l’indignation  dont  le  Corps 

étoit  pénétre. 

Dans  des  circonstances  aussi  alarmantes  pour 
l’honneur  du  Régiment,  les  Officiers  , sous-Offi- 
ciers  et  Soldats  , croiroient  mancper  au  plus  saint 
aes  devoirs  , s’il  ne  s’empressoient  de  Jésavou^ 
hautement  les  excès  de  leurs  Chefs  , et  d expri- 
mer à l’Assemblée  Nationale  et  au  Roi,  combien  ils 
ont  en  horreur  les  sentimens  criminels  que  de  pa- 

reils  excès  supposent.  , , , , . , 

Le  Régiment  eût  d’abord  éclate  Im-meme  con- 
tre  les  coupables  , et  demandé  qu’il  fussent  livrés 
à la  rigueur  des  Lois  , si  le  vigilant  patriotisme 
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de  la  Municipalité  de  Beffbrt  ne  se  fût  chargé  à 
l’instant  même  do  la  A'indicte  publique  , et  si  les 
Officiers  n’eussent  exposé  le  Régiment  à des  re- 
proches d’insultordination  , et  peut-être  porté  les 
Soldats  à des  actes  de  violence  contre  des  Chefs 
justement  détestes. 

Si  quelques  Officiers  , sous-Officiers  et  Soldats  9 
entraînés  par  l’ivresse  , la  curiosité  ^ ou  1 exemple 
toujours  déterminant  des  Chefs  , ont  paru  pren- 
dre part  aux  excès  criminels  de  MM.  de  la  Touj^ 
et  Gremsteia,  ils  en  sont  tres-afiliges  et  bien  vi-* 
vement  repentans  ; et  comme  ils  protestent  n a- 
voir  ew.  aucime  mauvaise  intention  , le  Régiment 
implore  en  leur  faveur  Tindulgence  de  rAssem*^ 
blée  Nationale  et  du  Roi , et  se  rend  garant  qu3 
ces  mêmes  individus  feront  bientôt  oublier  un 
moment  d’erreur  par  un  redoublement  de  zele  , de 
soumission  et  de  respect  pour  les  Lois , et  de  fra- 
ternité envers  tous  les  Citoyens. 

Le  Régiment  continuera  cependant  de  suivm 
avec  zèle  l’information  déjà  commencée  pour  dé- 
couvrir les  vrais  coupables  qui  pourvoient  encore 
exister  dans  son  sein  , et  il  ne  négligera  rien  pour 
concourir  , autant  qu  il  est  en  lui  > a remplir  les 
vues  du  Décret  du  bo  Octobre  deiiiier. 

Le  Régiment  s’empressera  aussi  de  témoigner 
à la  Municipalité  de  Belfort  ses  vifs  regrets  sur 
ce  qui  s’est  passé  3 et  il  espere  que  tous  les  CL 
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toyens  de  cette  Ville  seront  touchés  du  repentir 
sincère  de  ceux  qui , sans  intentions  criminelles , 
ont  paru  prendre  quelque  part  aux  excès  dW'ii 
Octobre , et  qu'ils  Yôudront  bien  user  envers  eux 
de  la  même  indulgence  que  le  Corps  espère  leur 
obtenir  de  FAssemblée  Nationale  et  du  Roi. 

Le  nouveau  délit  dont  MM,  de  la  Tour  et 
Gremstein  se  sont  rendus  coupables  par  la  déser- 
tion de  leurs  drapeaux  ^ au  mépris  des  arrêts  , 
mentant  une  punition  militaire  j le  Régiment 
desire  avec  d’autant  plus  d’instance  qu’elle  soit 
promptement  infligée  par  un  Conseil  de  Guerre 
que  la  Sentence  seroit  sans  cloute  de  nature  à 
rendre  ces  deux  Officiers  supérieurs  étrangers  au 
Corps  et  au  service  dont  ils  se  sont  rendus  indi- 
gnes , avant  que  la  Haute-Cour  Nationale  eût  à 
prononcer  sur  les  crimes  dont  ils  sont  pré- 
venus. 

D’après  les  soins  qui  ont  été  pris  depuis  long- 
temps d’informer  le  Comité  des  Recherches  et 
îe  Ministre  du  Roi  de  la  conduite  alarmante  de 
MM.  de  la  Tour  et  Gremstein,  les  Officiers 
avoient  espere  cjue  les  excès  de  ces  Chefs  dans 
la  journée  du  ai  Octobre  , ne  rejailliroîent  point 
sur  le  Corps  , et  c’est  dans  cette  confiance  , et 
par  respect  pour  les  lois  de  la  subordination  et 
de  la  cliscipline  , qu’ils  n’ont  pas  anssi-tôt  élevé 

voix  contre'  eux,  La  conduite  des  CorpS|  ' il  eat 
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vrai , dépend  prescpie  toujours  de  ceux  qui  les 
commandent  5 mais  les  fautes , et , à plus  forte  rai- 
son, les  crimes  des  Chefs  doivent  toujours  être 
regardés  comme  personnels  , sur-tout  quand  ces 
Chefs  idont  notoirement  ni  la  confiance  ni  l’es- 
time de  leurs  troupes  ; et  c’estdà  la  fâcheuse  si- 
tuation dans  laquelle  se  trouvoit  le  Régiment 
Royal-Liégeois  à l’égard  de  MM.  de  la  Tour  et 
Gremstein. 

Si  le  Régiment  gémit  d’avoir  à,  exposer  pour 
sa  propre  défense  des  vérités  aussi  affligeantes 
contre  ses  anciens  Chefs  , il  éprouve  en  revanche 
une  satisfaction  bien  douce  à pouvoir  aujour- 
d’hui se  livrer  sans  crainte  à l’expression  des  vé- 
ritables sentirnens  qui  l’ont  toujours  animé.  Ces 
seiitiniens  sont  ceux  de  l’admiration  la  plus  vive 
pour  les  glorieux  traveiiix  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , de  i’attachemeïît  le  plus  senti  aux  principes 
d’une  Constitution  qu^on  ne  connoître  sans 

I!  aimer  et  sans  de  sire  r de  vivre  et  de  mourir  sous 
son  égide  , de  ramoiir  le  plus  pur  , et  du  dé- 
vouement le  plus  entier  pour  la  personne  du  Roi , 
de  la  soumission  la  plus  illimitée  aux  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , sanctionnés  par  Sa  Ma- 
jesté ; et  enfin  , de  la  ferme  résolution  de  rester 
inviolablement fidèles  aux  loix  de  la  discipline, 
et  au  serment  prêté  à la  Nation  , à la  Loi  et 
an  Roi, 


Et  ont  signé  , 

Cazm  d'Honinetlinn , sous-Kentenant  ; Lamarre , 
fourrier;  DesCoudrées,  sons-lieutenant;  Stranlman, 
soiis-iieutenant  ; Roussel  , sergent  ; Deflor , lieu- 
tenant en  premier  ; Viot  , fourrier  ; De  Gendres 
de  Beauregard,  caporal  des  grenadiers  ; Presteigne, 
capitaine;  Vos-Vanzyll , lieutenant  ; Liclitenberg , 
capitaine-commandant  ; Wilmet , fourrier  ; Morel, 
fourrier  ; Van-Heldein  , premier  capitaine  , avec  , 
rang  de  major  ; Saunier  , sergent-major;  Legendre,  ! 
caporal  ; Voillard  , sergent  ; Joseph  la  Cour  , ap- 
pointé ; de  Tournoueor,  sergent  ; J . F.  Van-treert , 
ibiirrier  ; Arneno  , appointé  ÿ d Attigny  , capi- 
taine en  second;  Goudron,  caporal;  de  Barde-  > 
lière , lieutenant  en  premier  ; Delarnes , 4™®*  ? 

Langeron  , quartier-maître-trésorier;  Teifer  , capo- 
ral ; de  Sandos  , lieutenant  en  premier;  Léeman  , 
caporal  ; Carteret  , éous-lieutenant  ; de  Tleil- 
roann  , lieutenant  ; Selimieder , fusilier  ; Dubois  , 
fusilier;  Charles  Felduribull , Crabai  , sous-lieu- 
;|enans  ; Armespacli  , sergent-major;  Mathieu, 
caporal  ; Saint-Mart,  sous-lieutenant;  Monbour, 
sergent  ; Bargeon  , caporal  ; Momer  , caporal  ; 
Degéel  , appointé  ; Yerliii , fusilier  ; Dinot , fu- 
gilier  ; Stuter  , sergent-major  ; Enoisfiin  , fusilier; 
Orttepp  5 sergent  ; Dum-ouliii  , sergent  ; Finard  , 
caporal  ; Barbier , fourrier  ; Dagly  , sergent-ma- 


. [ ^ 

|or^  Bonnet  , carabinier  ; Hockers  , sergent  ; O- 
Connell  , capitaine  en  second  j Theronde  deSaint- 
Amand  , capitaine  en  second  ^ Roussillon  , ser^ 
gent  5 Oflo  , sergent  ^ Deiyraay  , caporal  5- 
Delpio  , appointé  ; Fesneidan  - Pavezans  , major  ; 
Weber,  caporal  ; Pierre  , sergent  j Gussmann  , 
Sergent-major  ; Desclianips , sergent  | Gcinaet, 
pointé  ^ Gravioul  , appointé  ^ Lapaille  , caporal  ; 
Buisset  , caporal } Rosclinian  ^ caporal  f Bertrand  j» 
capitaine  5 Van-Oineren,  sergent  ; Dumont,  ap- 
pointé 5 OliYier  , appointé,  de  Cosnet,  sergent; 
Brockmans  , sergent-major  ; Klain  , caporal  | Ale- 
xandre , sergent  ; Denis  - Joseph  Begliire , fusilier; 
Floubart  , fourrier  ; Matthieu  Deihez  , fusilier  ; 
ChailFos-Lohz  , caporal  ; Vatteiitin-Schmit , ap- 
pointé ; Peugot , fusilier  ; Despy  , sergent-major  ; 
Bart,  sergent  ; Jacop,  caporal;  d'Amelon,  lieute- 
nant j de  Ferrere,  capitaine;  Renson  , sous-lieu- 
tenant; Rivoire^  sou  S-Lieutenant  ; René  Heshman, 
maître  de  musique  ; Nipert , sergent-major  ; Esgro- 
bet,  sergent;  Troulliets,  caporal  ; Ghesquier  , ca- 
poral ; Bruneau , appointé  ; Termein,  fusilier  ; 
Dominique  Silein  , sergent  ; Massent  , caporal  ; 
Ross  , adjudant  ; Dominique  Petit  , appointé  ; 
Injenborgli  , fusilier;  Jouar  , tambour-major  ; 
Fleurentin  , adjudant  ; Stoul , fourrier. 

La  présente  Adresse  a été  lue  et  unanime- 
ment approuvée  à la  tête  du  Régiment , et  en- 
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STiîte  - Signée  par  tous  les  Officiers  et  sous-Offi-» 
ciers , ainsi  que  par  ceux  des  Grenadiers  , Chas-^ 
seurs  et  fusiliers  qui  saYoient  écrire  , et  qui  ont 
déclaré  sisnerau  nom  de  tous  leurs  camarades  ci« 
présens,  , . ^ 

Signé TERNAN.. 

^ Bitehe  , le  7 Novembre  ijgo, 

*1*  ^ 

M.  le  Président  a répondu  î , 

cc  L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  plaisir  les 

■ i.  ■ ' • ' î ..  - ' i ’ ^ 

témoignages  de  patriotisme  que  vous  lui  apportezi’ 
de  la  part  du  E.égiment  Royal  ~ Liégeois  5 elle 
aime  à croire  que  si  quelques  individus  ont  pu 
s’égarer , le  Corps  des  Officiers  de  Royal-Liégeois , 
composé  d’un  grand  nombre  de  défenseurs  et  de 
victimes  de  la  Liberté  n’a  pu  participer  à leurs 
fautes,  ni  oublier  l’époque  qui  a donné  naissance 
à ce  Régiment,,  C’est  avec  douleur  que  l’Assem- 
blée "se  voit  obligée  d’user  d’iine  sainte  sévérité 
pour  l’observation  ctes  Lois^  et  pour  la  tranquil- 
lité publique; mais  c’ést  avec  empressement  cju’elle 
rend" justice  à ceux  qui,  fidèfes' à fa  Loi , ont  le 
noble  courage  de  recîierclier  éux-niêmés  parmi 
leurs  Camarades  ceux  qui  poiirroienf  y manquer- - 
L’  Assemblée  vous  permet  d’assister  A sa  Séance  3?- 

On  a demandé  l’impression,  de  ce  discours, 
et  son  insertion  dans  le  Proces-verbal , ainsi  qu« 
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celle  de  la  repense  de  M.  le  President  ; 1 un  et 
l’autre  ont  été  décrétés. 

Le  Sieur  Hourcastremé  a fait  hommage  a 1 As- 
semblée Nationale  d’un  exemplaire  d’un  ouvrage 
de  sa  composition , dont  le  but  principal  est  de 
former  un  Code  de  Lois  simples  et  naturelles. 

M.  le  Président  a répondu  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  , en  portant  ses  re- 
gards sur  toutes  les  parties  de  l’Empire  qui  ont 
besoin  d’être  régénérées  , ne  perd  point  de  vne 
la  justice  due  aux  talens.  Les  Ecrivains  , soit 
qu’ils  traitent  de  la  Philosophie  , des  Arts  , ou 
de  la  Législation , sont  toujours  accueillis  dans 
son  sein  , avec  les  encouragemens  que  les  cir- 
constances lui  permettent.  Vous  lui  présentez 
un  Ouvrage  dont  le  but  principal  est  de  former 
un  Code  de  Lois  simples  et  naturelles  5 elle  re-^ 
grette  de  ne  pouvoir  entreprendre  ce  travail  5 
mais  la  Législature  qui  suivra  , s’y  livrera  toute 
entière  , et  eUe  trouvera  dans  un  Dépôt  National 
les  lumières  répandues  dans  votre  ouvrage.  L’As- 
semblée vous  permet  d’assister  à sa  Séance  >5. 

Une  Députation  du  Bataillon  de  Bonne-Nou- 
velle est  venue  faire  1’  Assemblée  Nationale  una 
Pétition  tendante  à faire  rendre  un  Décret  qui 
déclarât  criminel  de  lèse-Nation  tout  homme  qui 
proyoqueroit  en  duel  les  Membres  de  rAssem- 
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bléè  Nationale  , et  en  général  à abolir  les  duels ^ 5 
Pendant  la  lecture  de  cette  Pétition  , un  Membre 


de  PAssemblée  a proféré  quelques  paroles  qui  ÿ 
ont  provoqué  contre  lui  une  Motion  de  la  part 
d’un  autre  Membre.  L’Assemblée  a décidé  que  | 
la  lecture  de  la  Pétition  seroit  continuée  avant  ; 
de  discuter  cette  Motionq  et  on  a continué  en  , 
effet  Ja  lecture  de  la  Pétition. 


' M.  le  Président  a répondu  en  ces  ternies 

■ ■ ■ f*  ‘ 

cc  If  Assemblée  Nationale  reçoit  avec  une  dou- 
loureuse sollicitude  votre  Pétition  ; l’objet  de 
Législation  dont  vous  demandez  qu’elle  s’occupe , 
intéresse  toutes  les  Nations  : déjà  des  Lois  avoient 
tenté  de  pourvoir  à des  actes  qui  déshonorent 
autant  ceux  qui  les  provoquent  , qn’ii  rend  à 
plaindre  ceux  qui  les  acceptent.  Froissés  entre 
l’iîonneiir  et  la  loi  , ils  sont  obligés  de  sacrifier 
leur  vie  et  leur  réputation  , ou  d’encourir  les 
peines  légales.  Une  régénération  entière  amènera 
sans  doute  un  grand  cliaiïgement  dans  les  opi- 
nions sur  riionneur.  L’Assemblée  ne  peut  pas  être 
indifférente  à ce  que  vous  venez  de  lui  dénoncer  p 
elle  prendra  votre  Pétition  dans  une  considéra- 
tion très-sérieuse  : elle  vous  permet  d’assister  à 
.'sa- Séance  :>5.  - 1 ■ < ' f 


On  demandoit  à parler  sur  la  Pétition  du  Ba- 
taillon de  Bonne-Nouvelle  s l’Assemblée  a décidé 
qu’on  passeroit  à l’ordre  du  jour.  ^ 


/ 
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Un  Membre  est  revenu  sur  la  parole  proférée 
par  un  Député  pendant  la  lecture  de  la  Pétition , 
et  a demandé  que  le  Membre  fût  arrêté  sur-le- 
champ. 

On  a mis  aux  voix  si  on  entendroit  d’abord 
l’inculpant  ou  l’inculpé  5 ce  dernier  a été  entendu: 
il  a dit  qu’étant  connu  dans  1 Assemblée  pour  un 
homme  modéré  , elle  ne  de  voit  pas  croire  qtio 
son  intention  eût  été  de  manquer  à personne. 

Un  Membre  a demandé  que  l’inculpé  fût  mis 
aux  arrêts  pendant  vingt- cjuaîre  heures  , et  que 
la  discussion  fat  fermée  : il  a été  décidé  qu  elle  ne 
ne  le  seroit  pas. 

Plusieurs . Membres  ont  pris  successivement  la 
parole  : i’un  d’eux  a proposé  que  l’inculpé  fût 
arrêté  et  conduit  en  prison  ; un  autre  , qu’il  s’y 
rendit  lui- même  ; un  troisième  , qu’il  gardât  les 
arrêts  cliez  lui  pendant  liuit  jours  j un  quatrième ^ 
qu’il  donnât  sa  parole  d’iionneur  de  se  rendre  de 
lui-même  aux  prisons  de  l’Abbaye , et  qu’il  y restât 
trois  jours. 

Le  Membre  inculpé  a pris  la  parole  5 et  a dit 
que  ^ plein  de  respect  pour  l’Assemblée  Nationale 
et  ses  décisions  ^ il  étoit  prêt  à se  rendre  de  lui- 
même  à l’Abbaye  , pour  y rester  autant  de  temps 
qu’il  plairoit  à l’Assemblée. 

Un  Membre  a demandé  que  , vu  la  soumission  d© 
l’inculpé  , la  punition  fût  ‘ convertie  en  simples 
arrêts. 

”^11  amtre  Membre  a demandé  ^ par  amendement^ 


I 


( > ' 1 
que  la  Commtme  de  Paris  fut  tenue  de  dédommager  | 

M,  de  Castrles  du  dégât  qui  a été  fait  dans  sa^ 
maison^  i 

La  question  préalable  a été  demandée  et  de-i 
crétée  sur  tous  les'  arceiidernens  , et  rx4ssembiée 
a rendu  un  Décret  clans  les  termes  suiTans  : 

cc  L'Assemblée  Nationale  décrète  que  M.  Roy 
Député  du  ci-devant  Bailliage  d'Arigoulême  , se 
Tendra,  dans  le  délai  de  vingt- cpiatre  heures  , au:^ 
prisons  de  TAbbaye  , et  y demeurera  pendant 
trois  jours  >5.  ' ^ 

Une  Députation  de  la  Alunicipalité  de  Paris 
a été  admise  à la  Barre,  M,  le  Maire,  qui  la 
présidoit , a pris  la  parole  et  a dit  : 

^ ' I 

«c  M E s s ï E U E.  8 , 

75  La  Municipalité  de  Paris,  qui  est  votre  ou- 
"vnoge  , qui  est  née  de  la  Constitution  que  vous 
avez  donnée  à la  France  5 la  Municipalité  à qui 
des  circonstances  n’ont  pas  permis  de  se  présen- 
ter encore  devant  vous  , pour  vous  offrir  et  sc^ 
Iicmmages  et  l’assurance  de  sa  fidélité  , a cru  que 
vous  pouviez  cependant  la  reconnoître  ^ lors- 
qu’elle vous  apporteroit  une  preuve  (de  vigilance 
et  de  zèle  pour  le  bien  public.  C’est  sa  soliici- 
îude  qui  l’amène  , et  c’est  aux  PereS'de  la  Patrie 
qu’elle  s’adi’esse  pour  réclamer  de  leur  sagesse 
le  moyen  d’assurer  la  tranquillité  publique. 

Il  a donné  ensuite  lecture  de|l’ Arrête  ci- après  ? 
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MUNICIPALITÉ  DE  PARIS, 

Corps  M ü i c i p a 

Extrait  du  Registre  du  Coi'ps  Municipal ^ du 

i3  Novembre  ^750* 

Le  Corps  Municipal,  alarmé  de  la  fréquence 
des  combats  singuliers  dans  la  Capitale  , consi» 
dérant  comme  un  de  ses  premiers  devoirs  d’em* 
pêcher  le  retour  des  désordres  dont  il  gémit  en 
ce  moment , et  dont  les  suites  peuvent  être  si 
funestes; 

\ 

» A arrêté  qu’il  seroit  à l’instant  député  vers 
l’Assemblée  Nationale  pour  la  supplier  de  porter 
le  plus  tôt  possible  contre  les  duels , une  loi 
qui  rappelle  puissamment  les  Citoyens  aux  rè- 
gles de  la  morale  , et  les  pféser^  e à jamais  des 
suggestions  d’un  sentiment  incompatible  avec  le 
caractère  d’un  peuple  libre  et  juste.  Signé  , 
ÎB  AILLÏ , Maire  | de  JOLŸ  , Secrétaire  Grever. 

t 

Certifié  conforme  à roriginal , Signé , de  JOLY , 
Secrétaire  - Greffier. 

h. 

M.  le  Président  a répondu  ; 

L’Assemblée  Nationale  vient  de  s'expliquer 
eut  une  Pétition  semblable  à celle  que  vousve- 

JL 

nez  lui  présenter.  Elle  n’a  jamais  douté  de  votre 
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%'Î£rilance  à maintenir  Texécution  des  lois  et  la 

O 

tranquillité  publique  , et  elle  est  persuadée  que 
vous  eussiez  été  les  premiers  à exercer  cette  no'bie 
fonction  , si  les  circonstances  T eussent  permis.  | 
Elle  ne  sauroit  vous  peindre  sa  douleur  profonde 
sur  révéïiement  qui  vous  amène  ÿ vous  avez  pu 
appercevoir  son  agitation.  Je  ne  saurois  moi- 
même  vous,  parler  plus  long- temps  en  son  nom. 
Elle  s'occupera  incessamment  de  votre  demande , 
€t  vous  invite  d’assister  à sa  Séance.  >> 

Un  Membre  a proposé  de  donner  lecture  d’un 
projet  de  Décret  sur  les  duels  , qu’il  avoit  an- 
noncé à FAssemblée  depuis  long-temps  : on  a 
demandé  le  renvoi  de  ce  projet  de  Décret  aux 
Comités  de  Constitution  et  de  Judicature  réunis  , j 
et  ce  renvoi  a été  ordonné. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a pris 
là  parole  et  a proposé  un  Décret  pour  appaiser 
iine  contestation  qui  s’étoit  élevée  entre  la  Mu- 
nicipalité de  la  Ville  de  Dax,  et  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution , delà  même  Villeq  ce 
Décret  a été'  adopté  en  ces  termes  : 

. cc  L’AssemBiæe  • Nationale  , après  ■ avoir  en- 
tendu son  Comité  des  Rapports,  déclare  que 'lest 
Citoyens  ont  droit  de  s’assembler  •paisiblement  ,1 
et  de  i*ormer  entre  eux  des  Sociétés  libres  , à lai 
Uiia-rge  d’observer les  lois  .qui  régissent  to^s'^desi 
.Citoy  en 6 ; qu’en  censé qu eiiee:. , la  - ■ Munie 
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de  Dax  n’a  pas  dû  troubler  la  Société  formée 
dans  cette  Ville  sous  le  nom  de  Société  dee 
Amis  de  la  Constitution^  que  ladite  Société  a le 
droit  de  continuer  ses  Séances , et  que  ses  pa~ 
piers  doivent  lui  être  rendus. 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures  et  demie. 

Signé , CHASSET  , Président  5 d’Exbhecq  , 
PoiGNOT , e’Eveque  de  Lydda  , Lanjüinais  , L. 
J.  H.  CoRO.LLER  et  Brostab-et  , Secrétaires. 


/ 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
X ASSEMBLÉE  NA  PIONALE  , rue  du 
Foin  Saint- Jacques , N^.  3s. 


N°.  471; 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  14  Novembre 

X^A  Séance  s’est  ouverte  à onze  heures  par  la 
lecture  du  Procès-verbal  du  i3  , au  matin. 

Avant  l’ordre  du  jour,  un  Membre  du  Comité 
des  Finances  a fait  un  rapport  touchant  le  Cu!-« 
lége  de  Saint  - Orner  , et  le  projet  de  Décret  sui- 
vant a été  adopté  sans  discussion  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  d© 
son  Comité  des  Finances  , considérant  la  protec- 
tion spéciale  que  la  Nation  a constamment  ac- 
cordée au  Collège  de  Saint-Omer,  destiné  à l’é- 
ducation des  Enfans  Catholiques  Anglais  , dé- 
crète : 

» 1®.  Que  le  secours  annuel  de  6, 000  livres 


concédé  audit  College  par  Philippe  II , en 
et  confirmé  par  Louis  XV  en  1764  , continuera 
à être  payé  comme  par  le  passé  sur  le  Trésor 
public  de  la  Nation. 

53  Que  le  terme  de  1790  sera  acquitté  en  Jan- 
vier 1791  y 

55  3^.  Que  ledit  College  sera  régi  conformément 
aux  Lettres-patentes  du  i4  Mars  1764  , jusqu’à 
ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  parle  Corps 
législatif 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  Comité  J 
des  Finances  fût  chargé  de  rendre  compte  inces-  ' 
samment  à l’Assemblée  Nationale  d’une  Pétition 
relative  à une  pension  due  au  Collège  des  Ecos- 
sais à Douay  , dont  ce  Collège  a le  plus  pressant  | 
besoin  , et  l’Assemblée  l’a  ainsi  ordonné.  ? 

* ’ 'V 

Le  premier  de  ces  Membres  a encore  , au  | 
du  Comité  des  Finances  , proposé  un  projet  de]; 
Décret  qui  a été  adopté  , et  dont  la  teneur  suit  : 

LAssemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  i 
son  Comité  des  Finances  , décrète  , sur  la  de- 
mande des  Officiers . Municipaux  de  la  Ville  de 
Valognes,  que  la  perception  des  droits  de  tarifs  ; 
établis  dans  ladite  Ville  , et  qui  a dû  expirer  au  ; 
premier  Octobre  , continuera  d avoir  lieu  jusqu  au  ; 
premier  Janvier  1791  , sauf  a compter  de  ladite | 
pérception  sur  et  en  tant  moins  des  nouvelles  im-'  1 
positions  qui  seront  établies  3?.  ^ 


Ensuite  un  des  Secrétaires  de  rAssemblée  a 
donné  lecture  d’un  Arrêté  de  la  Section  de  la 
Grange-Batelière  de  cette  Ville  , du  1 3 de  ce  mois  , 
dont  le  renvoi  a été  fait  aux  Comités  de  Consti- 
tution et  de  Jurisprudence  criminelle , et  dont 
la  teneur  suit  : 

Extrait  du  Erocès- verbal  de  V Assemblée  des  Ci- 
toyens de  cette  Section  , tenue  le  Noveinbre 
, et  convoquée  sur  la  Pétition  de  plus  de 
■ 8o  A e?itrAux . 

« 

Les  Citoyens  de  la  Section  de  la  Grange -Bate« 
lière  , extraordinairement  assemblés  pour  déli- 
bérer sur  l’événement  qui  afflige  la  Capitale  , 
consternés  d’un  délit  dont  un  des  plus  dignes 
Représentans  de  la  Nation  se  trouve  la  victime  , 
délit  dont  on  ne  < doit  attribuer  la  provoca- 
tion qu’aux  ennemis  du  bien  public  ; considérant 
combien  il  est  important  de  prévenir  de  pareils 
attentats  , qui  priveroient  la  Nation  de  ses  plus 
zélés  défen-seurs  et  de  Citoyens  utiles  5 convaincus 
que  la  perte  de  l’iionneur  est  un  des  plus  puissans 
moyens  sur  desFrançais,  pour  les  empêcher  de  ré- 
pandre un  sang  qui  ne  doit  couler  que  pour  la 
Patrie  5 persuadés  , enfin  , que  l’inexécution  des 
Lois  contre  les  duels  est  la  principale  cause  de 
leur  multiplicité  ^ ont  cru  devoir  multiplier  leur 

A ‘2^ 
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voGii  sur  C0t  ol3j6t  lîiiportâut . En  coîisgc|iigiic6  ^ ^ 
ils  ont  arreté  à runanimité  que  l’Assemblée  Na- j 
tionale  sera  suppliée  de  décréter  que  toutes  per- 
sonnes  qui  proposeront  ou  accepteront  un  duel^ 
seront  déclarées  infâmes , et , comme  telles  , de-  | 
cimes  de  tous  Emplois  politiques  , civils  et  mili-  | 
taires  ou  des  Gardes  Nationales,  et  que  ceux  qui  | 
ayant  accepté  ou  proposé  un  duel , l’auront  exe-  f 
enté  , seront  punis  selon  la  rigueur  des  anciennes  y 
Lois  qui  prononcent  la  peine  de  mort  j . et  que  , . 
pour  assurer  l’exécution  de  ces  dispositions  , les  1 
accusateurs  publics  qui  ne  dénonceront  pas  eti 
ne  poursuivront  pas  les  coupables  , encourront  | 

la  peine  de  lorlaiture.  ï] 

L’Assemblée  a arrête  aussi  qu  une  expédition® 
du  présent  sera  adressée  à M.  le  President  | 
l’Assemblée  Nationale,  avec  prière  d’en  faire  lecture 
à l’Assemblée;  que  des  expéditions.en  seront  en- 
•voyées  à M.  le  Maire  , au  Corps  municipal , et.; 
aux  -4y  autres  Sections.  ^ ^ 

Pour  Extrait  conforme.  Signé  ^ BOURET  , Pre-^ 
sident  ; Peffara  , Secrétaire-Greffier.  ^ ^ | 

Un  Membre  des  Comités  Féodal  et  d’ Aliéna-^ 
tion  , réunis  , a proposé  le  Décret  suivant^,  qui  , | 

sans  aucun  débat , a ete  adopté  : ^ 

«L’Assemblée  Nationale,  considérant  qu’en; 
ordonnant,  par  l’article  VU  de  son  Decret  du' 

3 Mai , aux  Admiîiistratiurs  des  biens 
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partenans  aux  mineurs  , interdits  et  antres  pro- 
priétaires désignés  dans  ledit  article,  de  ne  licpider 
les  rachats  offerts  aux  personnes  qui  sont  sous 
leur  administration,  qu’en  la  forme  et  au  taux 
prescrits  par  le  même  Décret , et  qu  en  assujetis-^ 
sant  à la  même  règle  les  Administrateurs  des 
Biens  nationaux  désignés  dans  les  articles  lîl  , 
IV,  V et  VI  de  son  Décret  du  3 Juillet , 
elle  n’a  point  entendu  assujétir  indispensablement 
tous  ces  Administrateurs  à la  nécessité  de  ne  pou^ 
voir  liquider  les  rachats  offerts,  que  d apres  une 
estimation  par  Experts,  même  dans  les  cas  indi- 
qués par  les  articles  XVII , XVIII  et  XXXVIII 
du  Décret  du  3 Mai  ; que  la  nécessité  de  cette 
forme  deviendroit  très-onéreuse  à la  Nation  et 
anx  particuliers  propriétaires  , si  les  Administra- 
teurs en  question,  dans  la  crainte  de  voir  leurs 
opérations  attaquées,  se  croy oient  toujours  obligés 
de  recourir  à l’estimation  par  Experts , ou  si  les 
Directoires  de  Département  obligeoienX  toujours 
les  Administrateurs  des  Biens  nationaux  à soutenir 


leur  liquidation  de  cette  estimation  par  Experts , 
dont  les  frais  retomberoient  souvent  sur  les  pro- 

I 

priétaires  ou  sur  la  Nation  ^ considérant  qu'il 
suffit,  pour  assurer  les  intérêts  des  propriétaires 
soumis  à une  administration  et  ceux  de  la  Nation, 
que  les  Administrateurs  soient  obligés  de  faire  leur 
liquidation  d’une  manière  détaillée,  et  en  expli- 

A 3 
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quant  sur  cliaqne  article  le  mode  et  le  taux  de 
l’opération  7 que  les  Administateurs  des^biens  par>^  | 
ticulierSj  pour  se  mettre  à Fabri  de  toutes  reclier-  ÿ 
cbeSj  peuvent  faire  autoriser  leurs  liquidations  :, 
par  un  avis  de  parents /moins  coûteux  que  les  A 
estimations  par  Experts  que  les  Assemblées  de  , , 
District  et  de  Département  ^ ou  leurs  Directoires  , >, 
chargés  de  surveiller  les  opérations  des  Adîîiinis-  I 
•trateurs  nationaux,  pourront  facilement  juger  la  | 
régularité  de  ces  opérations , tant  d’après  la  forme  ; 
qui  leur  a été  et  qui  va  leur  être  prescrite  , que  i 
d’après  les  renseignemeiis  qu’ils,  pourront  se  pro-  . ^ 
curer,  . soit  de  la  part  des  Districts  , soit  de  la'., 
part  des  Municipalités,  et  qu’ilsdoivenî  réserver  ; 
|la  forme  rigoureuse  de  Festimadon  pour  le  cas  où  ^ 
il  leur  paroitroit  impossible  de  juger  autrement  la  ) 
régularité  des  liquidations , -décrète  ce  qui  suit* 

Article  P . E.  E M ï E R . 


33 Les  Tuteurs,  Curateurs  et  autres  Adminisira,»^  , 
tours  des  personnes  déiio minées  dans  larticle,' 

■' VJI  du  : Décret  du  3 Mai,  pourront,  même'., 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  XVII,  XVIlî 
et.XXXVIIÏ  dudit  Décret’,  consommer  à Famiable 
les  liquid  atioîîs  des  rac.liats  qui  leur  seront  offerts,  ^ 
èr  la  charge  que  lesdites  liquidations  seront  faites 


par  cliapitres  séparés,  des  droits  fixes  et  annuels,  et| 
des  droits  casuels,  et  aussi  .sous,  cliacuji  desdii^a'; 
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chapitres  par  articles  séparés  pour  chacune  des 
diverses  redevances  annuelles  et  pour  chacune  des 
diverses  natures  de  droits  casuels,  lesi^uels  articles 
expii(][ueront  par  détail  la  quotité  et  nature  de 
chaque  redevance  , la  quotité  et  nature  des 
divers  objets  composant  le  domaine  racheté, 
les  bases  de  l’évaluation  du  rachat  , et  en 
indiqueront  la  conformité  avec  le  mode  et  le 
taux  prescrits  par  le  Décret  du  3 Mai  5 pourront 
en  outre  lesdits  Administrateurs  qui  voudront  se 
mettre  à l’abri  de  toutes  recherches  personnelles 
de  la  part  de  ceux  soumis  à leur  administration  , 
faire  approuver  les  liquidations  qu’ils  auront  ainsi 

faites  par  un  avis  de  païens» 

Sera  , au  surplus,  1 article  XX  du  Decret  du 
3 Mai,  exécuté,  quant  aux  frais  de  l’estimation, 
dans  les  cas  ou  elle  sera  devenue  necessaire , 
soit  parce  que  la  liquidation  n’aura  pas  pu  s@ 
consommer  à l’amiable , soit  parce  que  1 avis  de 
païens  l’aura  exigé> 

Art.  il 

» Pourront  pareillement  les  Administrateurs  des 

Biens  nationaux,  qui  ont  été  autorisés,^ par  le 
Décret  du  3 Juillet , ou  qui  pourroient  l’être  par 
* la  suite  , à liquider  le  rachat  des  droits  dependans 

des  Biens  nationaux , procéder  anxdites  liquidations 

à l’amiable , à la  charge  de  les  faire  en  la  forme 

A 4 
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et  avec  les  details  prescrits'  par  l’article  pre- 
cedent ^ et  de  les  faire  verilier  et  approuver  par 
les  Directoires  des  Assemblées  administratives 
conforiiiément  à ce  qui  leur  est  prescrit  par  le 
Décret  du  3 Juillet,  sans  préjudice  aux  Assemblées 
administratives  de  pouvoir,  avant  d’accorder  leur 
exiger  une  estimation  préalabl e par  Experts , 
da  tout  ou  de  partie  des  objets  à liquider,  dans 
le  cas  sernement  où  elles  jiigeroietit  ne  pouvoir 
pas  apprécier  autrement  la  régularité  desdites  liqui- 
dations ; auquel  cas  la  disposition  de  rardcle  XX 
du  Decret  du  3 Mai  sera  exécuté  selon  sa  forme 


et  teneur , quant  aux  frais  de  l’estimation. 

Le  même  Membre,  au  nom  des  mêmes  Comités  , 
a proposé  un  projet  de  Décret,  tendant  à faciliter 
aux  redevables  les  moyens  de  se  libérer  des  droits 
tant  casuels  que  fixes  , dus  aux  ci-devant  fiefs 
appartenans  actuellement  a la  ÎNationj  et  après 
quelques  débats  et  plusieurs  amendemensproposés, 
qui  ont  été  adoptés  et  fondus  dans  la  rédaction, 
il  a été  décrété  comme  il  suit  : 


ce  L’Assembléee  Nationale,  considérant  que 
les  dispositions  de  l’article  III  du  Décret  du  19 
Septembre,  ii’ont  eu  pour  objet  que  de  conserver 
les  droits  légitimes  des  ci-devant , Propriétaires 
des  fiefs  , lesquels  pourront  se  départir  volontaire- 
ment de  ce  qui  n’a  été  ordonné  que  pour  leur 
intérêt,  et  voulant  traiter  favorablement  ceux,  qui 
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i|  possèdent  des  fonds  sous  Tanclen  régime  féodal, 

|j  ou  censuel , dans  la  . mouvance  des  Biens  natio- 
I naux  d-devaiit  fiefs  , décrète  que  ceux  qui  pos- 
sèdent des  fonds  mouvans  en  fiefs  ou  censives 
des  Biens  nationaux  , pourront  être  admis  à ra- 
clieter  divisément,  soit  les  droits  casuels,  soit  les 
cens  et  redevances  annuelles  et  fixes;  la  meme 
faculté  aura  lieu  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  acquis, 
ou  qui  acquerront,  des  cens  e^  ledevances  ci- 
devant  seigneuriales  et  droits  casuels  provenant 
des  Biens  nationaux. 

Ceux  qui  voudront  racheter  lesdits  droits  ca- 
seuls , ou  cens  et  redevances  seigneuriales , en  fai- 
sant leur  soumission  aux  Directoires  de  District  ou 
de  Département  , jouiront  du  delai  accordé  aux 
I acquéreurs  de  pareils  droits  par  le  Decret  du  a 
I de  ce  mois. 

i Après  ce  dernier  Décret , un  Membre  a propose 
i de  décréter  qu'il  fût  accorde  une  prime  aux  ac-- 
( quéreurs  des  rentes  ci-devant  seigneuriales  et  au- 
j jourddiui  nationales  ; 

I Un  autre  , que  les  ’^debiteurs  des  rentes  soli- 
daires , ci-devaiit  seigneuriales  et  aujourd’hui  na- 
tionales , fussent  reçus  à se  libérer  séparément  de 

leurs  redevances  individuelles  ; 

Un  troisième  , qu’il  fût  accoiUé  aux  débiteurs 
d’arrérapes  ou  de  remboursemens  de  cens  , rentes 
OU  autres  dfôits  ci-devant  féodaux  , la  facilite 

471*  ^ 
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( ÏO  ) _ 

précédemoient  donnée  aux  débiteurs  d’imposi- 
tions 5 

En  conséquence  , que  plusieurs  débiteurs  , cha- 
cun de  moindre  pension  que  le  montant  d’un 
Assignat  , pourront  se  réunir  pour  se  libérer  en 
commun  avec  un  Assignat  3 et  que  le  créancier 
ne  pourra  s’y  refuser  , ni  les  forcer  à diviser 
leurs  paiemens  3 

Mais  que  cette  disposition  n’aura  lieu  qu’au- 
tant  que  chaque  titre  de  créance  sera  liquidé. 
Et  ces  trois  Motions , après  quelques  débats,  ont 
été  renvoyées  aux  Comités  de  Féodalité  et  d’A- 
liénation  , réunis. 

A l’instant  M.  Vimal , Député , absent  par  congé 
de  l’Assemblée  , du  10  Octobre  dernier , pour 
justifier  de  son  retour,  a remis  au  Bureau  des 
Secrétaires  son  congé , pour  être  visé  par  eux. 

En  cet  instant , M.  le  Président  a donné  lec- 
ture à l’Assemblée  d’une  lettre  à lui  adressée  ce 
jour  par  le  Maire  de  Paris,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Paris  y le  14  Novembre 

« M.  XE  PRESIDENT, 

35  J’ai  riionneur  de  vous  prévenir  que  la  Mu- 
nicipalité a fait  hier  Fadjudication  de  trois  mai- 
.soîis  nationales  situées  toutes  cour  Saint-Martin , 
..  rue  Royale  3 la  première,  louée  livres  , es» 
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titille  7,141  livres , adjugée  26,600  livres  f la  se- 
conde , louée  6,000  livres  , estimée  62,200  liv.  > 
adjugée  160,200  livres  i et  la  troisième  , louee 
i,o5o  livres  , estimée  6,i4i  üvres  , adjuge© 
19,000  livres. 

J’ai  l’honneur  d’être, 

M.  i-E  Président  , 

Votre  très -humble  et  très- obéis- 
sant serviteur , BAILLY . 

Ensuite  M.  le  Président  a annoncé  qu’une 
Députation  de  la  Section  de  BÆaiiconseil  deman- 
doit  à être  reçue  et  entendue  à la  barre  ; 

Et  l’Assemblée  a arrêté  qu’elle  ne  seroit  reçue 

qu’à  la  fin  de  la  Séance. 

Ici  on  a passé  à l’ordre  du  jour  , qui  avoit 
pour  objet  la  suite  des  articles  sur  les  fonctions 
des  ci-devant  Receveurs  particuliers  des  Finances  , 
sur  la  nomination  , le  service  et  le  traitement  des 
Receveurs  des  Districts  ^ et  sur  le  parti  a prendre 
sur  leur  gestion. 

Et  premièrement  un  Membre  a donné  lecture 
de  l’artiele  de  ce  Décret  qui , à la  Séance  d’hier 
matin  , avoit  été  renvoyé  au  Comité  des  Finances 
pour_  une  nouvelle  rédaction,  et  il  a ete  adopte 
et  décrété  dajns  la  forme  qui  suit  : 

» L’intérêt  desdites  finances  et  caiitioiinemens 


V 


cfîontinuera  à lenr  être  payé,  à compter  dm  premier 
-Janvier  1791 , jusqu’à  l’époque  de  leur  liquidation 
€t  du  remboursement , déduction  faite  des  intérêts  I 
dus  par  les  titulaires  en  proportion  de  leur  débet,  ! 
à compter  du  jour  qu’ils  auroient  dû  le  payer  on 
le  verser  au  Trésor  public,  et  le  paiement  desdits 
intérêts  cessera  en  entier  un  an  après  leur  dernier 
exercice  , quand  même  ils  n’auroient  pas  fait 
procéder  à leur  liquidation , et  au  remboursement 
qui  doit  en  être  la  suite  >3. 

Lefe  articles  XXIK  et  suivans , jusqu’au  XXVI  i 
et  dernier  inclusivement  , après  de  légers  débats  | 
et  quelqus  amendemens , ont  été  décrétés  ainsi  i 
qu’il  suit  : 

Art.  X X I I i. 

33  Le  Receveur  de  Communauté  auquel  une 
ou  plusieurs  Municipalités  auront  adjugé  la  per- 
ception des  contributions  foncières  et  person- 
nelles, sera  garant  envers  lesdites  Municipalités, 
du  versement  dans  la  caisse  du  Receveur  du  | 

I 

District  , du  montant  total  des  rôles  , dont  la 
perception  lui  aura  été  adjugée  , et  dans  les  termes 
^ prescrits  par  ladite  adjudication  ^ à moins  qu’il 
n’y  ait  insolvabilité  de  la  part  de  quelques  con- 
tribuables , et  qu’il  n’ait  fait  constater  ladite  in- 
solvabilité et  les  diligences  qu’il  aura  faites,  par 
la  Miinicipaliié  intéressée  ; et  les  Membres  du  Con- 
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sell'général  de  la  Commune  seront  tenus  d’en 
faire  l’avance , sauf  le  rejet  ou  la  décharge,  ainsi 
qu’il  sera  ordonné  par  le  Directoire  du  Départe- 
ment, d’après  l’avis  du  District. 

Art.  XXIV. 

Les  Membres  du  Conseil-général  de  la  Com- 
mune seront  responsables  envers  le  Receveur  du 
District,  de  la  solvabilité  et  du  paiement  du  Rece- 
veur auquel  ils  auront  adjugé  la  perception  de 
leur  contribution  foncière  et  personnelle,  et 
faute  de  paiement  du  Receveur  de  Communauté 
dans  le  terme  prescrit , le  Reçev_eur  du  District 
se  pourvoira  devant  le  Directoire  dudit  District, 
qui  sera  tenu  de  viser  sans  délai  la  contrainte  , 
à l’effet  d’obliger  le  Receveur  de  la  Communauté , 
et  subsidiairement  les  Membres  du  Conseil-général 
de  la  Commune,  à faire  les  avances  des  sommes 
dont  les  Municipalités  seront  en  retard  , sauf  le 
recours  contre  la  Communauté  intéressée  , sRl  y 
a lieu;  de  manière  qu’aucun  Receveur  de  District 
n’ait  de  motifs  ni  de  prétextes  pour  ne  pas  verser 
à chaque  terme  au  Trésor  public  le  montant  net 
des  sommes  dont  il  devra  faire  le  recouvrement, 

A R T.  X X Y. 

Les  Receveurs  jouiront  pour  tout  traitement 
d’une  remise  ou  taxation  sur  leur  recette  effective , 
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provenant , tant  des  contributions  foncières  et 
personnelles,  c[ue  du  produit  annuel  du  revenu 
des  biens  nationaux , déduction  faite  des  taxations 
des  Collecteurs  sur  les  contributions  foncières 
et  personnelles  , des  non-valeurs  des  'charges  et 
modérations  ; ladite  remise  sera  réglée  à raison 
de  3 deniers  pour  liv.  , sur  les  premières  zoo 
mille  liv.  ; z den.  pour  liv.  , sur  les  deuxièmes 
zoo  mille  liv.  i den.  pour  liv.  , sur  ce  qui  excé-. 
deroit  400  mille  jusqu’à  600  mille  liv.  ; et  au- 
delà  de  cette  dernière  somme  , un  demi  den.  pour 
liv.  seulement,  et  pour  la  contribution  patriotique 
1 d.  pour  liv.  seulement  5 lesdits  Receveurs  sont 
et  demeurent  autorisés  à retenir  lesdites  taxa» 
tions  par  leurs  mains  ^ mais  sans  qu’ils  puissent 
en  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  diminuer 
par  cette  retenue  la  somme  qu’ils  devront  verser 
au  Trésor  public  et  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire.. 

^ A K T.  X X V I.  V 


53  Au  moyen  des  taxations  réglées  par  rarliele. 


précédent , et  des  dispositions  des  articles  XXIII 
et  XXxV  5 lesdits  Receveurs  ne  pourront  réclamer 
aucun  traitement  particulier  à titre  de  rembonr^ 


sement  ou  indemnité  de  frais  de  Bureaux,  ni 
à quelqn’autre  titre  que  ce  puisse  être,  pas  même 
k raison  de  la  recette  du  iiiontant  des  ventes  des 
Biens  nationaux  , sauf  le  remboursement  des  frais 


r 
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de  versement  dans  la  Caisse  de  l’Extraordinalre, 
des  deniers  cni  proviendront  desdites  ventes 
La  discussion  sur  les  articles  ci-dessus  a donné 
lieu  à un  changement  à l’article  premier  du 
Titre  V de  la  contribution  foncière  , décrétée  le 
5 Novembre  dernier  ; et  , en  conséquence  , il  a 
été  décrété  que  les  mots  , « par  le  Conseil-gé- 
néral de  la  Commune  » , seroient  intercallés  entre 
ceux  , « l’adjudication  sera  faite  » , et  ceux  , « a 
celui  ou  ceux  qui , ect.  , » et  que  cet  article  se- 
roit  désormais  conçu  ainsi  qa  il  suit  ; 

titre  V.' 

De  la  Contribution,  foncière  , de  la  'Perception 

et  du  Recouvrement. 

\ 

Ae-ticle  pplEMIek  décrété  le  ^ Novembre 

cc  Chaque  aniiëe  , aussi-tôt  que  le  mandement 
pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
sera  parvenu  à la  Miinîcipalité , les  Officiers  Mu- 
nicipaux de  chaque  Commune  feront  afficher  la 
recette  oour  rannée  suivante.  line  sera  reçu  de 
soumission  pour  en  être  chargé  , que  de  sujets 
reconnus  solvables  et  donnant  caution  suffi- 
sante j et  Tadjudication sera  faite  «parle  Conseil» 
général  de  la  Commune  à celui  ou  ceux  qui 

‘O 

§’en  ' chargeront  au  plus  bas  prix. 
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Un  Membre  a fait  ici  la  pétition  que  le  Co- 
mité  des  Finances  fiit  chargé  de  présenter  des 
articles  aux  cas  ci -après  : 

cc  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenteroit  au- 
cun particulier  pour  percevoir  les  impositions  de 
îa  Cominiinaïué  ; 

35  a®.  Dans  celui  où  ceux  qui  se  présenteroient 
ii’aiiroient  pas  une  solvabilité  suffisante , et  ne 
préseriteroierit  aucune  caution  reconnue  solvable  ^ 
>2»  O ^ . Enfin  , dans  celui  où  il  ne  se  présente- 
roit qu’un  seul  particulier  ou  plusieurs  coalition- 
nés  ensemble^  et  où  ils  exlgeroient  une  trop  forte 
rétribution  pour  faire  cette  perception  55. 

L’Asse  mljlée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition au  Comité  des  Finances. 

D’après  ce  renvoi  , un  Membre  du  Comité  Ec- 
clésiasticpie  a donné  lecture  d’un  projet  de  Dé- 
cret sur  rexéciitioîi  de  celui  dm.  12,  Juillet  der- 
nier, touchant  la  Constitution  civile  du  Clergé, 
et  les  articles  i , 2.  , o ^ 4 et  5 ^ ont  été  succes- 
sivement discutés  et  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L’Assemb.lée  Natioxa-le  J après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  Comité  EcclésiastiGjue  , 
décrète  ce  (pu  suit: 

A .R  T I C L E PREMIER. 


>3  A la  preiîixère  convocation  qui  se  fera  des 
Assemblées  Electorales,  celles  des  Départemens 
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dont  le  Siège  Épiscopal  se  trouyera  yacaiit , pra- 
céderont  à i’élecHon  d’un  Evêr|uc. 

Art.  II. 

Si  le  Métropolitain  , ou , à son  défaut , le  plus 
ancien  Evêque  de  rarrondissement  , refuse  de  lui 
accorder  la  confirmation  canonique  y 1 i-jlu  oe  re- 
présentera a lui  , assiste  de  deux  ÎSlotalres  5 ü 1® 
requerra  de  lui  accorder  la  confiiinaqion  cano* 
nique  , et  se  fera  donner  acte  de  sa  réponse  , ou 
de  son  refus  de  répondre. 

Art.  III. 

Si  le  Métropolitain  , ou  le  plus  ancien  Evêque 
de  l’arrondissement  , persiste  dans  son  premier 
refus  y l’Elu  se  présentera  en  personne  , ou  par 
son  fondé  de  procuration,  et  successivement  , a 
tous  les  Evêques  de  l’arrondissement , cliacun  sui- 
vant Tordre  de  leur  ancienneté,  toujours  assisté 
de  deux  Notaires  : il  leur  exhibera  le  Procès-ver- 
bal ou  les  Procès-verbaux  des  refus  qu’ii  aura 
essuyés  , et  il  les  suppliera  de  lui  accorder  la  con- 
firmation canonique. 

Art.  I V. 

3>  Au  cas  qn’il  ne  se  trouve  dans  1 arrondisse^ 
ment  aucun  Evêque  qui  veuille  accorder  à l’Elu 
la  confirmation  canonique  , il  y aura  lieu  à Tap- 
pel  commme  d’abus. 


N 
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a:>  L’appel  comme  d’abus  sera  porte  au  Tribunal: 
du  District  dans  lequel  sera  situé  le  Siège  épisco-' 
pal  auquel  l’Elu  aura  été  nommé  , et  il  y sera  jugé 
en  dernier  ressort  :».  ^ 

Dans  le  cours  de  la  discussion  , un  Membre  ai 
proposé  5 sur  l’ardcle  3 , d’obliger  l’Elu  de  sej 
présenter  en  personne  à ckaque  Evêque  auquel' 
il  s’adressera  pour  obtenir  iâ  confirmation 5 mais; 
il  a été  observé  que  , lorsque  l’Elu  s’adresseroit^ 
par  un  fondé  de  procuration  ^ il  étoit  bien  en- 
tendu  qu’il  se  présenteroit  en  personne  si  l’Evê- 
que se  déclaroit , par  sa  réponse  à sa  sommation, 
disposé  à examiner  le  requérant  ; et , en  consé- 
quence, il  a été  regardé  comme  très-inutile  de  | 
faire  aucune  addition  à cet  égard.  j 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  à l’As- 1 
semblée  Nationale  , contenue  en  une  lettre  à 
le  Président,  en  date  de  ce  jour,  des  sieurs  | 
Léonard  Corbiii  , ci-devant  Avocat  au  Parlement , , 
Leger  de  Montliuon  , et  Jacques  Claude  Peroti  , 
Notaire  à Paris  , le  premier  Légataire  universel  , 
le  troisième  Légataire  particulier  , et  le  second 
Exécuteur  testamentaire  du  feu  sieur  de  Boullon- 
Moranges , portant  répétition  de  sommés  notables 
vers  les  sieurs  et  dame  de  Polignac  et  d Aspect , 
et  le  Trésor  publiç , relativement  aux  marais  et . 

terrains  vains  et  vagues  de  la  Basse-Normandie  p 
cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  des  Do- 


maines. 
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Enfin  , en  conformité  du  renvoi  prononcé  dans 

le  cours  de  cette  Séance  , la  Députation  de  la 
Section  de  Mauconseil  a été  admise  à la  Barre  : 
elle  y a fait  lecture  de  BArrété  de  cette  Section,  du 
matin  de  ce  jour , sur  la  proscription  du  Duel.  M. 
le  Président  y a répondu. 

L’honneur  de  la  Séance  a été  accordé  à la 
Députation  5 le  renvoi  de  l’Adresse  aux  Comités 
de  Constitution  et  de  Jurisprudence  criminelle 
a été  ordonné , et  la  Séance  .s’est  levée  sur  les 
quatre  heures. 

Signé,  CHASSET, Président;  L.'J.  H.  Coroller, 
Lan  JUIN  Aïs  9 d’Eebhecq  , Brostaret  , Poigxot 
et  l’Evêque  î>e  Lydda  , Secrétaires, 

wwwr—— ni— — — — — WW— —wy— »— im—i— — maiMiiwm  ww— l'i**"*  ihiicmm— iiMWMiJu.jLCiiinifc 

Errata  au  4^3. 

Procès-verhal  du  2.6  Octobre  dernier  ^ ^3  » 

ligne  4* 

Aux  Commissaires  du  R.oi , et  à la  Société  des  Amis  de  la  Coos- 
titution  5 et  quant  aux  autres  dispositions  , ect.  lise^  : Aux  Com* 
missaires  du  Roi  & à la  Société  des  Amis  de  la  Conftitution  , de  se 
retirer  par-devers  le  Roi , pour  le  prier  de  suspendre  la  nomination  de 
deux  nouveaux  Commissaires* Adjoints , demandés  par  le  Décret  du 
ZI  de  ce  mois  j et  quant*  aux  autres  dispositions,  ect.  ( Le  reste 
comme  au  Procès-verbal.  ) 

A Paris,  chez  Baudouin  Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  ruedu 
Foin  Saint-Jacques,  N".  Sx. 
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N°.  47^- 


SUITE  DU  PROGÈS‘VERBA1i 

\ 

de 

/ 

L’ASSËMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  iS  Noi)eî7ibre  î j^o  » aûinàtiit- 

i 

^Alpres  lâ  lecture  des  Procès-verbaux  de  là 
Séance  de  Samedi  dernier  au  soir  ^ et  de  la  Séance 
du  jour  d’hier  , un  Membre  du  Comité  des  Rap- 
ports a proposé  et  fait  adopter  le  Decret  suivant  s 

cc  L’Assemblée  Nationale  , Considérant  que  par 
des  motifs  d’ordre  et  de  justice , elle  a , par  son 
Décret  du  26  Août  dernier  ^ sanctionné  par  le  Roi, 
renvoyé  devant  les  Officiers  Municipaux  , Juges 
ordinaires  en  matière  criminelle  à Bordeaux  , tous 
^les  procès  commencés  par  le  Tribunal  pré  votai 

de  Tulle  ^ relativement  aux  troubles  du  Départe- 
ment de  la  Corrèze  > anterieurs  au  i^r  Mai  der- 
nier , pour  en  continuer  l’instruction  jusqu  an 
jugement  définitif  , et  que  partie  dip  ces  motifs 
subsistent  encore  , et  ne  permettent  point  que  les 


} 


( a ) 

accusés  soient  jugés  dans  des  Tribunaux  du  Dépar- 
tement de  la  Corrèze  ; après  avoir  entendu  son 
Comité  des  Rapports  sur  la  pétition  des  accusés  , 
^>Décrète  qu’attendu  la  cessation  des  fonctions 
judiciaires  de  la  Municipalité  de  Bordeaux  , par 
l’effet  des  Décrets  concernant  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l’Ordre  judiciaire  , sanctionnés  par  le 
Roi  , l’instruction  et  le  jugement  de  tous  lesdits 
procès  sont  renvoyés  au  Tribunal  du  District  de 
Bordeaux  , auquel  la  connoissance  en  demeure 

attribuée  de  la  même  •manière  qu’elle  l’avoit  été 

aux  Officiers  Municipaux  de  cetteVille  ; à l’effet  de 
quoi  les  prisonniers  seront  transférés  des  prisons 
de  la  Municipalité,  où  ils  sont  détenus,  dans  celles 
du  Tribunal  de  District  , et  les  minutes  de  toutes 

les  procédures  faites  contre  eux , transportées  au 
"Greffe  dndit  Tribu  liai 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’Agri- 
•culture  a proposé  et  fait  adopter  le  Décret  sm-  | 

vant  : 

ce  L'Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  j 
son  Comité  de  Commerce  et  d’ Agriculture  sur  les  , 
excès  qui  ont  interrompu  la  perception  des  droits  ] 
de  traites  , .et  la  garde  des  frontières  et  des  cotes  | 
de  la  d'^devant  Province  de  Roussillon  , décrété 

ce  qui  suit  : 

AR-tlCrE  rRÊMÎEX. 

Les  Bureaux  de  perception  des  Douanes  na- 


tionales  seront  incfessamment  rétablis  sur  toutes 
les  frontières  et  les  côtes  de  la  ci-devant  Pro- 
vince de  Roussillon  , dans  les  endroits  où  ils 
étoient  au  i«  Juillet  de  l’année  dernière  , et  dans 
ceux  qui  seront  ultérieurement  indiqués. 

A B.  T.  II. 

Les  Municipalités  seront  tenues  de  favoriser  , 
par  tous  les  moyens  qui  seront  à leur  disposition 
le  rétablissement  de  ces  Bureaux , et  de  protéger 
les  perceptions  et  les  percepteurs  , non-seulement 

des  Douanes  nationales  , mais  encore  de  toutes 
les  impositions  quelconques  , directes  ou  indi- 
res  5 faute  de  quoi  , elles  en  resteront  responsa- 
blés  , aux  termes  du  Décret  du  aS  Février  dernier. 

A R T.  I I I. 

» Les  Directoires  de  District  et  de  Departement 
veilleront  à rexëcution  du  présent  Décret.  , . 

A R T.  I V. 

y»  Le  Roi  sera  supplié  de  donner  ordre  a.ux 
Commandans  des  Troupes  de  ligne  des  ci-devant 
Provinces  du  Languedoc  et  du  Roussillon  , da 
prêter  main-forte  à toutes  les  Mumcipalites  efe 
Directoires  de  District  ou  de  Département  qui  les 
en  requerront  ; et  au  cas  que  ces  Troupes  ne 
fussent  pas  assez  nombreuses  , le  Roi  sera  supplie 
d’ordonner  qu  elles  soient  portées  à un  nombre 

' * A a 
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suffisant  pour  assurer  la  garde  des  frontières  contré 
les  yersemens  frauduleux. 

Art.  V. 

:>?  Le  Roi  sera  également  supplié  de  donner 
des  ordres  pour  faire  croiser  sur  ces  côtes  quel- 
ques bâtimeiis  légers  , afin  d’^en  écarter  les  nayires 
chargés  de  contrebande. 

Art.  y ï. 


L’Assemblée  Nationale  charge  son  Président 
d’écrire  au  Directoire  du  District  de  Prades  , pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  qu’elle  éprouye  pour 
la  manière  dont  il  s’est  conduit  pour  maintenir  et 


rétablir  le  bon  ordre  ^ et  de  se  retirer  incessam-  | 
ment  par-deyers  le  Roi  pour  demander  là  sanction 
du  présent, Décret  >3.  ' * 

On  a repris  la  série  des  articles  proposés  par  i 
le  Comité  Ecclésiastique  , pour  acheyer  l’exécu- 
tion  du  Décret  concernant  la  Constitution  ciyila 
du  Clergé. 

Sur  l’article  VI  on  a proposé  au-lieu  des  mots 


le  faire  juger  ^ ceux-ci  : le  mettre  en  état  dé  être 
juge.  Cet  amendement  a été  admis. 

Il  a été  proposé  , par  sous-amendement , d’ajou- 
ter que  la  déchéance  prononcée  par  cet  article  > 
seroit  encourue  par  le  seul  laps  de  temps  , snas 
q ’il  soit  besoin  de  jugement  qui  la  prononce  5 
mais  il  a été  obseryé  que  sous  le  nouyeau  régime^ 


/ 
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la  disposition  dont  il  s’agit  ne  sauroit  plus  passet 
pour  comminatoire  : ce  sous-amendement  a été 
retiré , et  l’article  décrété  en  ces  'termes  : 

A R T.  V I. 

ce  L’Elu  sera  tenu  d’interjeter  son  appel  comme 
d’abus  , au  plus  tard  dans  le  délai  d’un  mois  , à 
compter  de  la  date  du  Proeès' verbal  qui  consta- 
tera le  refus  des  Evêques  de  l’arrondissement , et 
xle  le  mettre  en  état  d’être  jugé  dans  le  mois  en- 
suivant  , à peine  de  déchéance  a?. 

Les  articles  7 , 8 , 9 / 10  , 11 , et  i3  , ont. 
élé  décrétés  sans  discussion* 

f . 

A R T.  V I L 

53  II  ne  sera  intimé  Sur  l’appel  comme  d’abus  , 
d’autre  Partie  que  le  Commissaire  du  Roi  près 
du  Tribunal  de  District  ^ et  cependant  les  Evêques 
dont  le  refus  aura  donné  lieu  à l’appel  comme 
d’abus  , auront  la  faculté  d’intervenir  sur  l’appel 
1 pour  justifier  ie  refus,  mais  sans  que  l’intervention 
j puisse  , en  aucun  cas  , retarder  le  jugement  de 
I l’appel  , ni  qu’ils  puissent  former  opposition  an 
I Jugement  qui  seroit  intervenu , sous  prétexte  qualg 
I n’y  auroient  pas  été  Parties. 

I A R T.  y 1 1 1. 

55  Si  le  Tribunal  de  District  déclare  qu’il  11  y a 
pas  d’abus  dans  le  refus  , il  ordonnera  que  son 
I Jugement  sera  , à la  requête  du  Commissaire  du 
N®.  47a,  A â 
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Roi  , sifi^nifié  au  Procureur- général- syndic  du  Dé-| 

partement  , pour  , par  lui  , convoquer  incessam- 
îiient  rAssemblée  Electorale,  à l’effet  de  procé-l 

der  à une  nouvelle  élection  de  l’Evêque. 

A R T,  I X. 

» Si  le  Trif^unal  de  District  déclare  qu’il  y aj 
abus  dans  le  refus  , il  enverra  l’Elu  en  possession  j 
du  temporel  , et  nommera  l’Evêque  auquel  il  sera  ' 
tenu  de  se  présenter  pour  le  supplier  de  lui  ac* 
corder  la  confirmation  canonique. 

■ A..  R T.  X.  I 

35  Lorsque  , sur  le  refus  du  Métropolitain  et  des  ; 
autres  Evêques  de  l’arrondissement , l’élu  aura  été 
obligé  de  se  retirer  devers  un  Evêque  d’un  autre 
arrondissement  pour  avoir  la  confirmation  cano- 
nique, la  consécration  pourra  se  faire  par  l’Evê- 
que qui  lui  aura  accordé  ladite  confirmation  cano- 
nique. 

Art.  XI. 

» Pareillement  lorsque  le  Siège  de  l’Evêque  i 
consécrateur  sera  d’un  autre  arrondissement  que 
celui  de  l’Elîi  , la  consécration  pourra  se  faire 
dans  l’Eglise  cathédrale  de  l’Evêque» coiiS.écra- 
leur  , ou  dans  telle  autre  Eglise  qu’il  jugera  à 
propos. 

A R T.  X I I. 

Les  Directoires  de  Districts-procéderont  sans 
retard  à la  nouvelle  formation  et  circoiiscriptioii 


des  Paroisses  , conformément  au  Titre  premier 
du  Décret  du  12.  Juillet  dernier.  Ils  s’occuperont 
d’abord  de  la  formation  et  circonscription  de  la 
Paroisse  Cathédrale  , puis  des  Parois^s  des  Villes 
! et  Bourgs  , et  ensuite  des  Paroisses  de  campagne. 

I A R T.  X I I î. 

! 

I L’Evêque  diocésain  sera  invité  et  même  requis 
I par  le  Directoire  , de  concourir , par  lui -même 
j ou  par  son  fondé  de  procuration  , aux  travaux 
I préparatoires  des  suppressions  et  unions  ; mais 
son  absence  ou  son  refus  d y prendre  part  , ne 
pourra,  en  aucun  cas  , retarder  les  opérations  des 

Directoires  ». 

Sur  l’article  i4  il  3-  été  propose  de  changer  ce^ 
mots  5 ' Possibilité  des  suppressions  et  unions  , en 
ceux-ci , Convenance  des  suppressions  et  unions  ; 
cet  amendement  a été  adopte. 

Sur  Partîcle  XV  il  a ete  observe  que  , suivant 
I le  Décret  Sur  la  Constitution  civile  du  Clergé  , 
i le  Corps  législatif  seul  a droit  de  prononcer  sur 
I la  conservation  , suppression  011  érection  des 
I Paroisses  j que  les  Corps  administratifs  ne  peu» 
vent,  sur  ce  sujet , que  proposer  leurs  avis  et  leurs 
motifs  5 en  conséquence  , on  a change  ces  mots  , 
j quiles  déterminei'oiit  cl  supprimer  ou  conserver  ^ 
unir  ou  ériger  ^ en  ceux-ci  : (pu  les  détermineront 
CL  proposer  de  supprimer  ou  conserver , d unir  ou, 
d*érigei\ 


r 
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tes  articles  XIV,  XV,  XVI  et  XVII , ont  été 

décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  XIV. 

<îc  Porir  accélérer  leur  travail  , les  Directoires 
de  Districts  chargeront  les  Municipalités  des 
Villes  et  Bourgs  de  chaque  Canton,  de  leur 
envoyer  toutes  les  instructions  et  tous  les  éclair- 
cissemens  nécessaires  sur  la  convenance  des  sup- 
pressions et  unions  à faire  dans  lent  territoire 
et  aux  environs. 

A R T.  X V. 

» En  procédant  à la  formation  et  circonscrip- 
tion d’une  Paroisse  , les  Municipalités  ou  Di- 
rectoires de  Districts  auront  soin  d’indiquer  les 
Paroisses  , Quartiers  , Villages  et  Hameaux  qu’ils, 
croiront  devoir  v être  réunis  : ils  feront  connoître 
la  population  de  chaque  endroit , ils  explique- 
ront’les  raisons  qui  les  détermineront  à proposer 
de  supprimer  ou  conserver^  d’unir  ou  d’ériger 5 
4et  du  tout  ils  dresseront  leur  Procès-verbal. 

A R T.  X V 1. 

03  A liiestire  que  les  Directoires  de  Districts 
auront  achevé  leur  travail  pour  la  formation  et 
circonscription  de  la  Paroisse  ou  des  Paroisses 
d’une  Ville  ou  d’un  Bourg,  ils  en  enverront  le 
Procès-verbal  au  Directoire  de  leur  Département, 
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qui  k fera  passer , avec  son  avis , 
Nationale,  pour  y être  .décrété. 


à TAssemblée 


Art.  XVII. 


D,  Si  FEvêque  Diocésain  est  en  retard  de  nom- 
mer les  Vicaires  de  la  Paroisse  Cathédrale  , les 
Curés  des  Paroisses  qui  auront  été  réunies,  en 
rempliront  provisoirement  les  fonctions , chacun 
suivant  l’ordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonc- 
tion pastorales 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pré- 
senté un  état  par  apperçu  des  dépenses  de  179*  » 
et  proposé  un  projet  de  Décret  relatif  aux 
Payeurs  et  Contrôleurs  des  rentes  dites  de  i an- 
cien Clergé  I FAssemblée  Nationale  a ordonné 
l’impression  de  Pétât  et  du  discours  de  M.  k 
Rapporteur,  et  adopté  le  projet  de  Décret  comme 

suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  t 


Article  Premier- 

>5  Les  Offices  de  Payeurs  des  rentes  dites  de 
l’ancien  Clergé  , et  les  Offices  de  Controleurs 
desdites  rentes  seront  éteints  et  supprimes. 


A R T.  I I. 

/, 

» Lesdits  Payeurs  seront  tenus  de  verser  in- 
cessamment au  Trésor  public  les  parties  non 
réclamées  , ' de  remettre  à ceux  des  quarante 


( 1®  ) 

Payeurs  de  rentes  qüi  leur  seront  désignés  par  i 
ie  Ministre  des  Finances , un  état  certifié  d*eux 
de  toutes  les  parties  dont  ils  sont  chargés , con-  ? 
tenant  les  immatricules  de  ©elles  qui  en  sont 
susceptibles  , et  l’énonciation  des  saisies  et  oppo- 
sitions faites  en  leurs  mains , lesquelles  tiendront  i 
en  celles  des  nouveaux  Payeurs.  | 

A'. R T.  I I I.  ' , 1 

33  Lesdits  Payeurs  et  Contrôleurs  supprimés  ! 
seront  remboursés  de  leurs  finances  ÿ savoir , les  1 
Contrôleurs  immédiatement  après  la  liquidation , | 
et  les  Payeurs  après  la  reddition  et  apurement  da 
leurs  comptes.  - ; 

■J 

A R T.  IV.  I 

I 

Ij 

Les  Payeurs  et  Contrôleurs  supprimés  par  le  ( 
présent  Décrét , seront  préférés  pour  lès  charges  | 
de  Payeurs  des  rentes  et  de  Contrôleurs  qui,  vien- 1 
dront  à vaquer  à compter  de  ce  jour  à la 
charge  qu’ils  auront  rendu  et  fait  approuver  leurs  | 
comptes  à l’époque  dé  la  vacance  33.  i 

! 

M.  Gouges-Cartou  , Député  du  Département 
du  Lot  , absent , pour  maladie  et  par  congé  , | 
de  l’Assemblée  Nationale  depuis  le  9 d’ Avrils 
dernier , a déclaré  son  retour. 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  d’une 
lettre  des  Officiers  commandant  l’Escadron  du 
Régiment  d©s  Chasseurs  à Cheval  du  Hainault , 


( il  ) 

en  quartiBr  à !Melun\  en  date  du  i4  mois, 

par  laquelle  ils  justifient  la  conduite  de  leurs 
Soldats  acOusés  dans  des  feuilles  publiques  , de 
s’être  rendus  coupables  de  propos  séditieux  contre 
la  Constitution  et  contre  l’Assemblée  Nationale  ; 
cette  lettre  étoit  accompagnée  d’une  Délibéra- 
tion de  la  Municipalité  de  Melun , et  d une  autre 
jde  l’Assemblée  du  Directoire  du  District  de  la 
jmême  Ville  , qui  prouyent  la  fausseté  des  in- 
j culpations  hasardées  contre  ces  Militaires  , et 
j attestent  leurs  sentimens  et  leur  conduite  patrio- 
tiques. L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de 
ces  pièces , et  accordé  aux  Députés  de  cet  Esca- 
I dron  l’honneur  d’assister  a sa  Seance. 

On  a repris  la  discussion  sur  la  liberté  de  la 
culture  , de  la  fabrication  et  du  commerce  du 
Tabac  indigène  ou  étranger  j plusieurs  opinans 
ont  parlé  successivement  pour  et  contre  sur 
ces  divers  objets  ; l’Assemblée  a ordonné  que 
l’opinion  de  M.  Pethion  , sur  le  Tabac  , seroit 

imprimée. 

Pour  corriger  une  erreur  qui  s’est  glissée  dans 
I le  Procès-verbal  du  2.8  Octobre  aü  matin,  il  a 
' été  annoncé  que  par  le  résultat  du  scrutin , 
et  par  la  délibération  du  29  Octobre les  Com- 
missaires pour  la^  fabrication  des  nouveaux  Assi- 
gnats , sont  i 


( la  ) — 

Messieurs, 
î’opulus,  Saint-Martin, 

Ledéan , Papin , 

Armand  de  Sl.-Flotir , Leclerc, 

Blancard,  Périsse. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois 
heures. 

Signé  , CHASSET  , Président  ; J.  L.  H| 
CoROiLER  , Brostaret  , d’Eebhecq,  Lanjuinais^; 
PoiGNûT  et  PEvêf^ue  de  LvnnA , Secrétaires* 


A Paris,  chez  BAunoniN,  Imprimeur  des 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  me  du 
Foi» Saint-Jacfiues  , N'’.  3i* 


I 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 


T)u  Mardi  i6  Novembre  ty^o  ^ au  matin i 

« 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès^^ 
verbal  de  la  Séance  de  la  veille. 

Un  Membre  a présenté  à FAssemblée  un  Mé- 
moire de  la  Ville  de  Sens  , tendant  à demander 
un  Tribunal  de  Commerce  pour  cette  Ville. 

Cette  demande  a été  renvoyée^  avec  le  Mémoire,^ 
au  Comité  de  Constitution. 

Un  Membre  du  Comité  de  Vérification  a exposé 
que  M.  TAbbé  Bourdet  ^ Député  du  Mans  , étant 
mort , M.  Cornisseau  se  présentoit  pour  le  rem- 
placer , et  que  les  pouvoirs  de  M.  Cornisseau 
avoient  paru  au  Comité  être  parfaitement  en  règle.’ 
Il  a conclu  à ce  que  M.  Cornisseau  fût  admis 
comme  Député  , en  prêtant  1^  serment  civique; 

A 


-,  i 

L’AssemTjlée  l’a  ainsi  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  , apres  un  | 
court  rapport , a proposé  , au  nom  de  ce  Comité  , j 
le  Décret  suivant  , et  l’Assemblée  l’a  décrété  en  | 

ces  termes  : . I 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  des  Finances  , de  la 
Pétition  des  Régisseurs  généraux  de  l’Octroi  sur 
l’eau-de-vie  , dans  la  ci-devant  Province  d’Artois  , j 
et  des  moyens  opposés  à ladite  Pétition  , par  les  | 
Députés  extraordinaires  de  l’Assemblee  adminis-  | 
irative  du  Département  du  Pas-de-Calais  , décrété  , j 
J _ Qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  ladite  ; 

Pétition  tendante  à ne  verser  dans  les  Caisses  ge-| 
nérales  et  particulières  dudit  Département , les 
droits  provenans  des  Octrois  sur  l’eau-de^^ie  ,^que  i 
d’après  le  résultat  d’un  compte  de  Clerc-a-Maitre  ; ; 

» 2®.  Que  l’Assemblée  administrative  du  Dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  , et  à son  défaut , le  Di- 
rectoire , après  avoir  entendu  les  Municipalités  , ,1 
et  pris  l’avis  des  Districts  , réglera  l’indemnUe 
qui  peut  être  due  auxdits  Régisseurs  ; et  ce  , d icii 
au  i«  Janvier  1791  , pour  tout  délai  , sur  laquelle; 
indemnité  il  sera  statué  définitivement  par  j 

semblée  Nationale  ; et  dans  le  cas  où  l’indemnite  j 
sera  jugée  due  , il  sera  pourvu  par  elle  au  mode 
de  remplacement  des  revenus  publics  : déclara, 
que  jusqu’à  cette  époque  , les  Régisseurs  des  j 
Octrois  étant  autorisés  à suspendre  leurs  paiemens  | 


(3) 

â rAdminîstratîon  du  Departement,  Iss  Receveurs 
generaux  et  particuliers  des  Finances  , demeurent 
provisoirement  autorisés  à suspendre  jusqu’à  con- 
currence des  sommes  qui  serolent  dues  par  les- 
dits  Régisseurs  , leurs  poursuites  vis-à-vis  les  Re- 
ceveurs  dudit  Departement. 


>5  io.  Quant  aux  sommes  dues  aux  Villes  pour 
ila  part  qu’elles  ont  dans  lesdits  Octrois  , elles  leur 
iseront  payées  au  marc  la  livre  par  les  Régisseurs  : 
Isa  voir  , un  quart  avant  le  lei-  Décembre  prochain  ^ 
|€t  les  trois  autres  de  dix  en  dix  jours,  en  portions 
[égales  , jusqu’à  l’extinction  des  sommes  échues  , 
|de  manière  qu’elles  soient  entièrement  acquittée 
jau  ler  Javier  1791  ; que  dans  le  premier  paiement 
jentreront  les  sommes  saisies  et  arrêtées  , dont  sera 
Ifait  état  auxdits  P.égisseurs  , leur  faisant  main- 
pevée  au  surplus  de  toutes  saisies-arrêts  et  exécu» 
liions  et  contraintes. 

I 

I 33  4^,  Lesdits  Régisseurs  continueront  de  payer 
de  mois  en  mois  aux  Villes  les  sommes  courantes 
iqui  leur  seront  dues  , conformément  au  Traité 
jauquel  il  ne  sera  rien  innové  >3. 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicature  a fait* 
au  nom  de  ce  Comité  , un  rapport  sur  une  péti- 
tion présentée  à l’Assemblée  par  les  ci  - devant 
Magistrats  de  la  Corse  , et  tendant  à demander 
[une  indemnité  pour  la  suppression  des  Emplois 
[qu'ils  exerçoient.  R a proposé  , et  FAssemblée  a 

[décrété  le  projet  de  Décret  suivant  ; 

■ A a 


( '4  ) 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  eîl^.i 

tendu  le  rapport  du  Comité  de  Judicature  , dé«  ; 

crête  que  la  Pétition  des  ci- devant  Magistrats  de  : 

Corse  , pour  ce  qui  concerne  ceux  non  origi-j 

îiaires  de  cette  Isle  , est  renvoyée  au  Comité  des . 

Pensions  , qui  en  rendra  compte  incessamment  >3,, 

I 

Un  Membre  du  Comdté  de  Constitution  a pro-| 
posé  , au  nom  de  ce 'Comité  , le  Décret  suivant , 
et  r Assemblée  l’a  décrété  en  ces  termes  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , conlîi  me! 
la  Délibération  de  l’Assemblée  Electorale  du  Dé- 
partement de  Corse  , et  décrète  qu’en  conformité 
du  vœu  qu’elle  exprime  , cette  Isle  forme  un  seul 
Département , dont  Bastia  est  Chef-lieu  >5,  j 

Un  Membre  a fait  une  motion  tendante  à ce|: 
qu’on  formât  un  Tribunal  provisoire  pour  juger |: 
souverainement  les  accusés  dont  les  prisons  de 
Paris  sont  pleines  , à cause  de  l’interruption  de' 


la  Justice.  < 

Il  a été  demandé  que  cette  motion  fut  renvoyée 
au  Comité  de  Constitution  ; d’autres  Membres  ont 
observé  que  les  élections  des  Juges  créés  par  laj  l 
Constitution  ailoient  être  faites  a Paris , et  qu  il| 
falloit  nécessairement  prendre  d’autres  précautionsj  : 
en  attendant^  parce  qu’on  n avoit  pas,  dans  la  Cons*! 


titution,  des  élémens  pour  former  cette  Commission^ 
provisoire,  1 


, ( 5 ) 

On  a demandé  , sur  cela , que  TAssemblée  pas- 
sât à Tordre  du  jour  , et  l'Assemblée  a décrété 
qu'elle  y passoit, 

La  discussion  sur  Timpôt  du  Tabac  a en  effet 
été  reprise. 

I Un  Membre  , à la  suite  de  son  opinion  , a pro- 
jposé  un  projet  de  Décret  : on  a demandé  Tim- 
i pression  de  ce  projet  , et  l’Assemblée  Ta  or- 
1 donnée. 

I 

I Un  Membre,  à la  fin  de  son  opinion,  a proposé 
de  commencer  par  décider  la  question  de  savoir 
si  la  culture  du  Tabac  sera  libre  ou  non  en  France. 

On  a demandé  ensuite  que  la  discussion  fût 
fermée  , et  TAssemblée  a décrété  que  la  discus- 
ision  étoit  fermée. 

i 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  qu’on 
s’occupât , avant  de  décider  la  question  de  la  cul- 
I ture  du  Tabac,  des  moyens  de  remplacer  Timpôt 
j qui  est  actueliement  établi  sur  le  Tabac, 
î La  question  préalable  a été  demandée  contre 

i cet  amendement  ; elle  a été  mise  aux  voix  : Té- 

\ 

j preuve  a été  douteuse.  Quelques  Membres  ont 
( demandé  la  parole  sur  la  question  préalable, 
M.‘le  Présideiit  la  leur  a accordée.  La  discus- 
sion a été  ainsi  ouverte  sur  la  question  préalable  , 

: et  sur  Tameiidement  sur  lequel  elle  portoit.  Cette 
discussion  se  prolongeant , TAssemblée  Ta  fermée. 

On  a fait  lecture  de  la  rédaction  de  l’amende-: 
ment  en  ces  termes  s 

A3 


(6)  ^ _ J 

cc  L'Assemblée  Nationale  ajourne  la  Délibe-  | 
ration  sur  la  proliibition  de  la  culture  du  Tabac,  j 
jusqu’à  ce  que_son  Comité  d’impositions  lui  ait  | 
présente  ses  vues  sur  le  remplacement  de  l’impôt  ï 
établi  sur  cette  proliibition  , et  sur  le  moyen  de  | 
porter  le  produit  général  des  impositions  au  ni-  , 
veau  des  dépenses  nécessaires  de  i’  i:.tat.  Elle  charge 
en  outre  son  Comité  d’impositions  de  se  concer- 
ter avec  ses  Comités  Diplomatique  , d’Agricul- 
ture  et  de  Commerce  ^ sur  le  parti  cju’ii  croira  de- 
voir proposer  à rAsseinbiée  au  sujet  du  Tabac 

Cet  amendement  ayant  été  mis  aux  voix  , l’As- 

seniblée  l’a  ainsi  décrété. 

■ M,  le  Président , ap  rès  avoir  annoncé  Fordrel 
du  jour  pour  la  Séance  de  demain  , a fait  part  a 
l’Assemblée  d’une  Lettre  que  le  Roi  venoit  d®! 

■ lui  écrire  ; elle  est  ainsi  conçue  : ( 1 

«:,Je  vous  prie  3 Monsieur  le  President,  de  faire: 
35  part  à PAssemlilée  Natioiiaie  du  choiN  que  j ai, 

, 20  fait  de  M.  du  Portail  pour  remplacer,  au  Dépar- 
ai tement  de  la  guerre  , M.  de  la  Toiir-du-Pin  , qui 
20  m’a  donné  sa  démission  oo.  Signé ^ LOUIS. 

Gn  a lu  ensuite  une  Lettre  du  Département  de 
la  Nièvre  ; une  antre  Lettre  du  Directoire  du 

■ District  d’Orléans  , Département  du  Loiret.  Ces:; 
i.éi ires  exposent  à rAssembiée  les  ravages  affreux 
que  ia  crue  subite  et  saji.s  exemple  des]  eaux  de 

’h  Loire  et  du  Loiret,  fait  éprouver  uux  pays|| 


que  ces  rivières  arrosent.  Elles  apprennent  à 
l’Assemblée  que  les  digues  qui  contenoient  les 
rivières  dans  leur  lit , sont  renversées  ; que  les 
Pays  Bas  qui  les  avoisinent,  sont,  pour  la  plu- 
part , submergés  ; que  les  communications  sont 
interceptées  : et  les  Administrateurs  demandent 
par  ces  Lettres  quelques  secours  provisoires  et 
prompts  , tant  pour  travailler  promptement  au 
rétablissemenî:  tles  cortimuiiications  , que  pour 
pouvoir  secourir  un  grand  nombre  de  malheu- 
reux ui  souffrent  par  l’effet  de  ces  désastres  , et 
dont  ils  ont  eu  la  douleur  de  voir  périr  plusieurs  ^ 
malgré  le  courage  et  les  efforts  admirables  des 
Gardes  Nationales  , qui  eu  ont  sauvé  un  très- grand 
nombre. 

Cette  demande  a été  appuyée  par  des  Députés 
de  ces  L éaartemeris.  D’autres  Députés  ont  aussi 
instruit!’ Assemblée  que  le  Département  de  l’Ailier 
éprouvoit  les  mêmes  malheurs  j ils  ont  demaiicte 
qu’il  fût  compris  dans  le  nombre  xie  ceux  a qui 
on  accorderoit  provisoirement  quelques  secours. 
L’Assemblée  a rendu  à ce  sujet  le  Decret  suivant  : 

•C  L’Assemblée  Nationale  accorde  provisoire- 
ment 3o,ooo  liv.  à chacun  des  Départemens  de  la 
Nièvre  , du  Loiret  et  de  l’Ailier  , pour  être  em- 
ployées aux  plus  pressantes  réparations  des  dégdts 
occasionnés  par  la  crue  subite*  oes  eaux  dans  ces 
Dépaitemeiis  , et  pour  secourir  les  malheureux 
qui  en  ont  le  plus  pressant  besoin  , à la  cimrg© 


parles  Administrateurs,  d’en  rendre  compte.  Elle 
charge  son. Président  de  se  retirer , le  plus  tôt  pos- 
sible par-derers  le  Roi  , pour  le  prier  de  donner 
le^  ordres  necessaires  pour  faire  parvenir  promp- 
tement ces  secours  à leur  destination  », 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a  ren- 

voyee  a ce  soir , à l’heure  ordinaire. 


Du  Mardi  iS.  No-vembre  ^ j au  soin 

La  Séance  a ete  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  des.  Dragons  du  'Régiment  de  Noailles  , 
en  garnison  à Carcassonne,  qui  expriment,  dans  les 
termes  les  plus  nobles  et  les  plus  touclians  , leur 
profond  repentir  des  erreurs  dans,  lesquelles  iis  se 
sont  laissés  entraîner.  Ils  annoncent  qu’ils  prou- 
vent à leurs  Officiers  , par  mille  témoignages  de 
soumission  , qu’ils  sont  encore  dignes  d’être  com- 
mandés par  eux.  Ils  rappellent,  avec  le  plus  vif  em- 
pressement, un  de  leurs  Capitaines,  qu’ils  avoient 
eu  l’audace  d’exclure  de  leur  Corps  , et  ils  ne  sou- 
pirent qii’après  l’occasion  de  réparer  leur  égare- 
ment , en  répandant  pour  la  Patrie  , pour  ses 
dignes  Représentans , et  pour  le  maintien  de  leurs 
sages  Décrets  , jusqu’à  la  dernière  goutte  de,  leur- 


f 
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Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Liège  ; 
qui  exprime  à l’x4.ssemblée  sa  sensiblité  profonde 
à FoGcasion  des  désordres  commis  à Beffort  par 
le  Régiment  Royal -Liégeois  : elle  envoie  un  Ar- 
rêté de  l’Assemblée  des  Représentans  de  toutes 
les  Villes  et  Communes  du  pays  de  Liège  et  Comte 
de  Looz , tenue  le  8 du  présent  mois  , par  lequel 
elle  déclare  qu’elle  n’a  jamais  eu  de  part  à la“ for- 
mation du  Régiment  dont  le  Chef  vient  de  souiller 
le  nom  ^ que  ce  Chef  avoit  été  choisi  par  1 Evequc 
de  Liège  , qui  n’ avoit  consulté  que  son  utilité  par- 
ticulière. 

Adresse  des  Administrateurs  du  District  de  Cas- 
telnaudari , qui  sollicitent  l’animadversion  de  1 As- 
semblée contre  les  Emigrans. 

Adresse  du  sieur  Vaudrey  , Citoyen  de  la  Com- 
mune de  Spoy , District  d’Issurtille  , qrii  fait  hom- 
mage à l’Assemblée  de  2.5o  exemplaires  du  Pros- 
pectus de  Télémaque  en  vers. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  de  Partenay , qui 
ont  fait  célébrer  un  Service  solemnel  pour  honorer 
la  mémoire  de  leurs  frères  d’armes  morts  à Nancy. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment des  Administrateurs  du  Département  de  la 
Vienne  j du  District  de  Saint -Cheli  , et  de  celui 
de  Saint- Affrique, 

Adresse  et  Délibération  de  la  Section  du  Luxem- 
bourg , par  laquelle  elle  supplie  l’Assemblée  de 
rendre , le  plus  promptement  possible  , un  Décret 
général  sui*  le  dueC 


« 


( 1®  ) _ ; 

Adresse  de  TAssemblée  administratîye  du  Dé-^ 

partement  de  FAriëge  , qui  rend  compte  à l’As»  5 
semblée  Nationale  de  ses  prémices  opérations  , | 
et  notamment  du  choix  quelle  a fait  d’un  Rece»  ;! 
veur  d’imposition  : elle  fait  une  pétition  à ce  sujet.  | 

Adresse  des  Habitans  du  Sénégal , qui  supplient  j 
l’Assemblée  de  révoquer  le  privilège  exclusif  du 

Sénégal  , et  de  leur  accorder  rétablissement  d’un 
b ^ ....  1 

Conseil  administratif  et  judiciaire.  Ils  renouvel- 
lent entre  ses  mains  le  serinent  civique. 

On  a fait  rannonce  d’un  Ouvrage  de  M.  Buis- 
sard  d’Arras  , Membre  de  rAcadémie  de  cette 
Ville  , de  celle  de  Dijon  , et  de  plüsieurs  autres  , 
sur  les  poids  et  mesures,  s 

Le  renvoi;,  au  Comité  d’ Agriculture  et  de  Consr 
merce  , en  a été  demandé  et  décrété. 

Un  Membre  a demandé  une  prolongation  du 
délai  accordé  aux  Municipalités  pour  celles  d’Ar- 
ras et  de  Saint -Brieuc  ; cette  demande  a ete  rem 
voyée  au  Comité  d’ Aliénation. 

Un  Membre  a présenié  une  Adresse  de  la  So- 
■ ciété  des  Marins  de  Saint-Malo  aux  Citoyens  du 
-Département , embarqués  sur  l’Escadre  de  Brest. 

Dans  cette  Adresse  , les  Aîarins  de  Samt-Malo, 
.en  rappelant  à leurs  frères  les  bienfaits  de  la 
ConsUtiition  , les  invitent  à concourir  au  main-' 


.-tien  de  i’oidre  et  de  la  subordination.  Il  a été 
déçrété  qu’il  en  seroit  fait  mention  honorable  au 
Vrocès-verbai, 
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Sur  le  rapport  cFun  Membre  clu  Comité  de  Véri- 
fication , M.  Etienne>Aiigustin  Bourdeau  , Sup- 
pléant de  M.  de  Margonne  , Député  du  Bailliage 
d'n  Perche  décédé,  a été  reçu  Membre  de  i As- 


semblée , à la  charge  de  prêter  sermeni;. 

M.  Daugremmnt  a présenté  uoe  Adresse  par  la- 
quelle il  fait  hommage  à F Assemblée  de  sa  Mé- 
thode pour  Péducation  des  jeunes  gens. 

M.  le  Président  a répondu  en  ces  termes  : 


Monsieur, 

L’Assemblée  Nationale  a mis  an  rang  de  ses 
obligations  d’établir  des  bases,  ^néraies  sur  Fëdu- 
cation  publique  ; ce  grand  moyen  de  régler  les 
niceurs  , est  de  la  plus  liante  importance.  Les 
Citoyens  qui  consacrent  leurs  veilles  à en  mé- 
diter le  développement , travaillent  utilement  pour 
leur  pays.  Vous  venez  oifrir  a 1 Assemblée  les 
premiers  fruits  de  vos  travaux  ; vous  demandez 
qu’elle  fasse  vérifier  vos  expériences  , elle  pren- 
dra votre  demande  en  considération  , et  elle  vous 
permet  d’assister  à sa  Séance. 

On  a demandé  le  renvoi  de  cette  Adresse  au 
Comité  de  Constitution  , et  l’Assemblée  l’a  dé- 
crété. 

M.  Wensel^  fleuriste  de  la  Reine , a présente 
une  Adresse  , par  laquelle  il  fait  hommage  à 
PA^ssemblée  d’un  projet  qu’il  a conçu  , pour 


( ' ■l 

Fétablîssemeiil  d’une  manufacture  de  fleurs  arti-l: 
licielies  , qui  occuperoit  utilement  pour  eux  uîÆ 
grand  nombre  de  fiîiiimes  et  d’enfans.  | 

* t 

M,  le  Président  a répondu  : 

I 

L’Assemblée  Nationale  s’est  déjà  occupée  | 
Ses  moyens  de  raviver  le  Commerce  et  les  Arts , J 
ainsi  que  de  ceux  de  multiplier  les  travaux  pour  | 
les  Citoyens  qui  sont  sans  fortune.  Tous  ceux| 
qui  voudront  concourir  à ses  vues  ne  pourront^ 
que  bien  mériter  de  la  patrie.  Vous  venezi  ; 
taire  liomùiage  à rAssemblée  d’une  découverte  ' 
aussi  utile  qu’agréable;  vous  avez  pour  'objet 
la  plus  parfaite  imitation  de  la  nature.  Ces  vues 
seront  appropriées  aux  arts  du  luxe  , mais  elles  ^ 
îe  seront  aussi  à la  Science  de  la  Botanique  ^ à 
une  science  d’une  étude  aussi  vaste  et  aussilongue; 
FAssernblée  prendra  votre  demande  en  considé-^ 
radon  ; elle  vous  permet  d’assiter  à sa  Séance  « 


On  a demandé  le  renvoi  de  cette  Adresse  au 
Comité  d’ Agriculture-  et  de  Commerce  , et  ce. 
renvoi  a été  décrété. 

Un  Secrétaire  a lu  ensuite  une  Adresse  de  la 
Vide  de  Lyon,  qui  informe  l’Assemblée  que  plus 
de  3oo  Citoyens  patriotes  de  cette  Ville  , ont  fait 
r fabriquer  des  billets  de  Caisse,  de  6 liv.  , pour- 
la  commodité  des  ouvriers  et  des  pauvres.  Ils  sud- 
plient  FAssomblée  d’autoriser  les  Receveurs  des 
deniers  publics  de  les  recevoir  en  paiements 


( ) 

On  a demandé  le  renvoi  de  cette  Adresse  au 
Comité  des  Finances  et  l’Assemblée  Ta  décrété. 

I Un  Membre  a demandé  le  renvoi  de  l’Adressa 
des  liabitans  du  Sénégal,  dont  il  a été  question 
plus  haut,  aux  Comités  d’Agriculture , de  Com-- 
merce  et  Colonial  réunis  , et  l’Assemblée  Fa 
ordonné. 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  que 
le  sieur  Jabin  avoit  fait  remettre  aux  Archives 
Nationales  une  partie  de  la  Collection  des  por- 
traits de  MM.  les  Députés. 

M.  le  Président  a aussi  annoncé  à l’Assemblée 
que  M.  I9  Garde  des  Sceaux  venoit  de  lui  adres- 
ser copie  de  plusieurs  lettres  écrites  à M.  do 
Montmorin  , par  différens  Princes  d’Allemagne  ^ 
qui  ont  des  possessions  en  Alsace. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  deux  de 
ces  lettres  au  Comité  Ecclésiastique  , et  d’une 
troisième  aux  Comités  des  Finances  et  Féodal. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  do 
M.  le  Maire  de  Paris  , dans  laquelle  il  informe 
l’Assemblée  que  la  Municipalité  a fait  le  i5  de 
ce  mois  , trois  adjudications  des  Biens  Natio- 
naux 5 la  première  , d’une  maison  rue  St. -Martin  ^ 
près  la  grille  , louée  liv. , estimée  Sa, 000 1.  ^ 

I adjugée  66,000  liv.  ; la  seconde  , du  chantier  de 
la  fleur  de  Lys  , Quai  St. -Bernard , louée  4,200  liv» 
estimée  62,600  liv.  , adjugée  100,200  liv.  } et  la 
troisième  , d’une  maison  , ( quai  des  Théatins  ^ 


( i4  ) 

louée  5,000  llv.  , estimée  4^,021  llrres  , adju- 
gée 87,200  liv. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  à l’Assemblée  de  difficultés  élevées  par 
rapport  à la  perfection  du  Canal  de  la  Dive  ; 
il  a proposé  le  projet  de  Décret  suivant  , qui 
a été  adopté. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  rapports  , décrète  que  les  ouvrages 
relatifs  au  • Canal  de  la  Dive  , seront  conti- 
nués conformément  aux  arrêts  du  Conseil  , 
de  1775,  1781  et  1787,  et  que  toutes  les  diffi- 
cultés existantes  et  qui  s’éleveroient  par  la  suite 
au  sujet  de  sa  perfection  , seront  décidées  par  le 
Directoire  du  Département  d’Indre  et  Loire , sans 
préjudice  aux  actions  en  indemnité  , qui  seront 
portées  devant  les  Tribunaux  judiciaires,  natu- 
rels aux  Parties. 

La  discussion  sur  l’affaire  d’Avignon  qui  étoit 
à l’ordre  du  jour,  a été  ouverte. 

Un  Membre  a fait  un  discours  à la  suite  du- 
quel il.  a proposé  le  projet  de  Décret  suivant  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  déclare  que  la  Villé 
d’Avignon  et  son  territoire  font  partie  de  l’Em- 
pire Français  5 elle  prie  le  Roi  de  négocier  avec 
là  Cour  de  Rome  les  indemnités  qui  pourroient 
lui  être  dues  , pour  ensuite  les  articles  ainsi 
nés-ociés  être  soumis  à son  examen,  admis  , mo- 


1 ) 

difiés  ou  rejettes  par  Elle  : Elle  prie  en  outre , 
d’envoyer  très  incessamment  à Avignon  une  cpian- 
tité  de  Troupes  de  ligne  suffisante  pour  prévenir 
les  troubles  et  maintenir  la  paix  ^3. 

On  a demandé  l’impression  du  discours  et  elle 
a été  décrétée. 

On  a remis  la  suite  de  da  discussion  à Jeudi 
soir,  et  la  Séance  a été  levée  à dix  heures. 

Sirrne  , CH  A S S E T , Président ^ Brostaret  , 
d’Elbhecq  , Lanjüixais,  e’Eveque  ue  Lybua, 
PoiGNOT  , L,  J.  H.  CoRCLLER  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
i’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin 'St.  Jacques , N*^.  3i , 1790. 


N°.  474. 
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! SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

: DE 

,i 

Il’assemblée  nationale» 


Du  Mercredi  Novembre 

Lecture  faite  des  Procès-verbaux  des  de”ux 
Séances  de  la  veille , un  Député  de  Corse  a de- 
mandé que  tous  les  Officiers  du  ci-devant  Conseü- 
[Supérieur  de  cette  îsle , même  les  Originaires  de 
jCorse  , fussent  renvoyés  à se  pourvoir  au  Comité 
des  Pensions.  On  a insisté  sur  cette  Motion  à pl»J 
(sieurs  reprises  5 mais  il  a ete  observe  que  ces 
Irenvois  ne  préjugeant  rien  et  pouvant  être  de- 
imandés  avec  le  même  droit  par  chacun  de  ceux  qui 
{prétendent  à.  une  pension  sur  le  Tiesor  public  ^ 
il  étoit  plus  simple  de  se  présenter  directement 
à ce  Comité,  et  fort  convenable  de  ne  pas  con- 
sumer en  de  si  vains  préliminaires  le  temps  des- 
tine aux  Séances.  Pour  terminer  la  discussion,' 

A 


! 


.hrjy 

' /i;,  ; 

^ : 

il  a été  décrété  qu'il  seroit  fait  mention  de  cetté 
demande  dans  le  Procès-yerbal , et  néanmoins 
tju’on  passeroit  à Tordre  du  jour. 

M.  Augustin  Bourdeaiix  remplaçant  M.  Mar- 
gone,  Député  du  Perche  , a été  admis  à prêtei' 
le  serment  civique  en  qualité  de  Député.  ! 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro  | 
posé  et  fait  adopter  le  Décret  suivant  : I 

cc  L’Assemblée  Nationale  ^ décrète  ce  qui.suit; 

A IV  CLE  Premier. 

cc  Tous  les  Ambassadeurs , Ministres  , Envoyés  J 
Résidens,  Consuls  , Vice- Consuls  ou  Gérens  au- 
près des  Puissances  Etrangères  , leurs  Secrétaires  . 
Commis  , et  Employés  Français  , feront  paryenîi 
à TAssemblée  Nationale  , ou  à la  Législaturt 
prochaine  , un  acte  par  eux  signé  et  scellé  di3 
§ceau  de  la  Chancellerie  ou  Secrétariat  de  TAm-i 
bassade  ou  de  TAgence  , contenant  leur  serment 

civique . , 

» Cet  acte  sera  envoyé  dans  les  delais  sui- 

vans  , savoir  ; par  ceux  qui  sont  en  Europe  , 
dans  un  mois  , à compter  du  jour  de  la  noti-= 

fication  du  présent  Décret  5 i 

w Par  ceux  qui  sont  dans  les  Echelles  du  Le-s 

vaut  et  de  Barbarie  , dans  trois  mois  ; i 

>3  Par  ceux  qui  sont  dans  les  Colonie»  de  TA 
mérique  , dans  cinq  mois  ? 


I „ Par  ceiiK  qui  sont  aux  Isles-cle-France  et  de 
iBourbon , ou  aux  Indes  Ch-ientales , dans  qua 
jtorze  mois. 

A R T.  I î- 


35  Le  serment  qu’ils  prêteront  sera  conçu  en 
;es  termes  t «Je  jure  d’être  fidèle  à la  Nation  , 

L la  Loi  , et  au  Roi  ; de  maintenir  de  tout  mon 
louvoir  la  Constitution  décrétée  par  l’Assemblee 
'îationale  et  acceptée  par  le  Roi , et  de  defenaie 
luprès  de  ( exprimer  ici  le  nom  de  la  Puissance) 
Bes  Ministres  et  Agens  , les  Français  qui  se  trou- 
seront  dans  ses  Etats 

Art.  II  I- 


I 35  Les  Agens  du  Pouvoir  exécutif  qui  , à dater 
I du  jour  de  la  publication  du  présent  Decret^ 

I seront  envoyés  liors  du  Royaume  avec  Fuiie^  ou 
1 Tautre  des  qualités  désignées  à 1 article  premier  , 

I prêteront  leur  serment  entre  les  mains  des  Offi- 
ciers  Municipaux  du  lieu  de  leur  départ» 

A RT.  IV. 

3>  Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  au  présent 
: Décret , seront  rappelés  3 destitués  de  leurs  places^. 

€t  déclarés  incapables  de  toute  fonction  ou  com^ 

; mission  publique  , jusqu’à  ce  qu’ils  ayent  preU? 

‘ le  aexBient  ci- dessus  ordonne  33. 

A. 

«Si»  JU 
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Sur  la  proposition  du  même  Membre  , TAs- 1 
semblée  a renvoyé  à son  Comité  Diplomatique  la 
déclaration  des  sieurs  Fraisse  , Bedine  et  autres  , 
dont  il  a déjà  été  fait  mention  dans  le  Procès- 
verbal  du  Octobre  dernier , et  a chargé  ce  Co- 
mité de  proposer  , dans  huit  jours , ses  vues  à ce 
sujet. 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicature  a pro- 
posé et  fait  adopter  le  Décret  suivant  : 

35  L’Assemblée  Natîo-?4ale  , après  avoir  'en- 
tendu  son  Comité  de  Judicature  sur  les  réclama- 
tions des  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes 
d’Aix , décrète  que  l’article  VÎI  du  Titre  I de  son 
Décret  des  2^6  et  7 Septembre  dernier  , sera 
exécuté  , et  que  sur  le  surplus  il  n’y  a lieu  à dé- 
libérer 33. 

On  a coniinencé  la  lecture  du  projet  d’instruc- 
tion sur  la  contribution  foncière  i mais  cette  lec- 
ture a été  interrompue  par  la  Motion  cpai  a été 
décrétée  de  faire  imprimer  et  distribuer  l’Instruc- 
tion , de  la  discuter  au  Comité  des  Impositions, 
lequel  fera  , Lundi  procbain , à une  Séance  ex- 
traordinaire du  soir  5 le  rapport  des  difficultés 
qui  se  seront  élevées. 

Ensuite  , on  a repris  la  discT’ssion  sur  la  for^ 
mation  du  Tribunal  de  Cassation.  Un  Membre 
du  Comité  de  Constitution  a fait , à ce  sujet , un 
rapport  dans  lequel  il  a présenté  divers  plans 


I 
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formation  ; et  après  avoir  comparé  leurs  avau- 
tages-et  leurs  inconvéniens  , il  a proposé  de  dis- 
cuter celui  qui  paroissoit  préférable  au  Comité- 
Un  Membre  a proposé  de  faire  choisir  à-la- 
fois  par  chacun  des  83  Departemens  , un  Membre 
pour  le  Tribunal  de  Cassation , qui  serolt  divisé 
en  deux  Sections  5 luiie  , pour  juger  les  affaires 
contentieuses  ; et  l’autre  , pour  juger  les  comptes 
des  dépenses  publiques  du  Royaume.  Cette  pro- 
position a été  rejetée  par  la  question  préalable. 

.L’Assemblée  a renvoyé  ensuite  au  Comité  Co- 
lonial tout  ce  qui  concerne  les  Membres  du  Tri- 
I bunal  de  Cassation  à nommer  par  les  Colonies. 

On  est  revenu  à l’examen  du  projet  piesente 
par  le  Comité  de  Constitution.  Plusieurs  Opinaiis 
ont  été  entendus  , un,  entr’autres  , qui  proposoit 
I de  faire  élire  les  Membres  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion par  les  seuls  Juges  tle  District  , et  paimî 
I ces  mêmes  Juges  exclusivement.  Ce  projet  a été 
I rejeté  par  la  question  préalable. 

I Apres  nne  assez  longue  discussion,  PAssem- 
I blée  a décrété  que  le  Tribunal  de  Cassation  ne 
sera  pas  composé  d’autant  de  Membres  qu  il  y a 
de  Departemens. 

La  discussion  s’est  ensuite  engagée  pour  régler 
ce  nombre  , et  il  a été  décrété  : 

; ce  1^.  Que  îe  nombre  des  Membres  de  ce  Tri- 


/ 


‘ , , ; 
bunal  sera  égal  à la  moitié  du  nombre  des  Dé-  i 

partemens  5 ' 

>3  Que  la  moitié  des  Départemens  qui  élira  1 
en  premier  lieu  les  Membres  de  ce  Tribunal,  sera 
déterminée  par  le  sort  dans  une  Séance  de  F As-  , 
semblée  Nationale  3:>.  j 

Un  Membre  du  Comité  d^Aliénation  a proposé  ! 
et  fait  admettre  le  Decret  suivant  : 

«<  L'Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Doiriaines  Nationaux,  de  la  soumission  de  laMuni»  1 
cipalité  de  la  Ville  d’Angers , faite  le  27  Mars  1790  , ! 
en  exécution  de  la  Délibération  de  la  Commune  de  j 
cette  Ville,  du  même  jour,  pour,  et  en  consé-  , 
quence  du  Décret  des  17  Mars  et  14  Mai  derniers  , 
acquérir  entr’autres  Domaines  Nationaux  , ceux  i 
dont  l’état  est  ci- annexé,  ensemble  des  estimations  i 
faites  desdits  biens  le  3o  Septembre  dernier  et  ’ 
jours  suivans , en  conformité  de  Finstruction  décré-  I 
tée  le  3i  Mai  dernier,  déclare  vendre  à la  Mu- 
niclpalité  d’Angers  , sise  District  du  même  lieu  , 
Département  de  Maine  et  Loire  , les  biens  compris 
dans  Fétat  ci-annexé,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  Décret  du  14  Mai 
dernier  , et  pour  le  prix  de  601,201  liv.  , ainsi- 
q^u’ilest  porté  par  les  Procès-verbaux  dlestimation^ 
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et  payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  (i)  >5. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d'une  lettre  da 
M.  Duportail , Ministre  de  la  Guerre  , de  laquelle 
la  teneur  suit  , et  dont  P Assemblés  a ordonné 
Pimpression. 

cc  M.  XE  Président, 

Le  Roi  ayant  daigné  me  coiffîer  le  Départe- 
ment de  la  Guerre  , mon  premier  soin  est  de 
porter  mes  hommages  aux  Représentans  de  la 
Nation,  en  vous  priant  , Monsieur,  de  vouloir 

Ibien  être  mon  interprète  auprès  de  ce  Corps  au- 
guste. La  crainte  que  Pemploi  auquel  j’étois  ap- 
pelé  ne  fût  au-dessus  de  mes  forces  , m’a  fait , 
je  Pavoue  , balancer  à Paccepter  5 mais  comment 
résister  au  désir  de  prendre  une  part  active  à une 
Révolution  qui  sera  l’époque  la  plus  mémorable 
j de  PHistoîre  , je  ne  dis  pas  seulement  de  la 
France  , mais  du  Monde  CiUier  ? J’ai,  d’ailleurs, 

I considéré  que  les  grandes  difficultés  étoient  pour 
j les  Législateurs  qui  ont  à combiner  dans  leur  sa- 
j gesse  , l’ensemble  des  Lois  qu’ils  donnent  à l’Em- 
^ pire  5 que  ma  tâche  se  bornoit  à assurer  par  tous 

i les  efforts  de  mon  zèle  leur  exécution  , et  à ré- 

1 i 

' j — " ' ....  I ■ ■ “ -UL. 

I 

(î)  Ce  Tabl^tt  est  m Precès-verbai. 
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dulre  ainsi  en  pratique  leur  sublime  théorie. 
Voilà  la  seule  gloire  à laquelle  je  puisse  pré- 
tendre f et  je  n en  reclierciierai  point  d.  autre» 

Je  suis  avec  respect , 

Monsieur  xe  Président  , 

Votre  très-humble  et  très-obéissant 
Serviteur  , Duport  ail, 

i 

’jt  Paris  f ce  i j Novembre  y 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Signé  ^ C H A S S E T , Présiderit  ; Lan  juin  Aïs  , j 

• d’ElBHECQ  , BrOSTARET  , COROLLER  , PoiGNOT  , ^ 

8t  l’Evêque  de  Ltdda  Secrétaires,  , < 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  d© 
x’ASSEMBLÉE  nationale  , rue  du. 
Foin  Saint-Jacques  , N^.  3i. 


N^.  475. 


• SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Du  Jeudi  i8  Novembre  ly^o  , au  matin, 

La  Sëance  s’est  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
ces-verbal de  la  veille. 

Un  Membre  a ensuite  donné  connoissanc© 
Bd’une  lettre  de  M.  le^Garde-des-Sceaux  , du  16 
|de  ce  mois  , à laquelle  étoient  jointes  des  ex- 
péditions en  papier  , de  deux  Décrets  sanction- 
nés par  le  Roi  , pour  être  déposées  aux  Archi- 
ves de  rAssem]3lée  \ Iç  premier  , du  11  Dé- 
cembre 1789  , sur  la  Constitution  des  Alunici- 
paîités  ; le  second,  du  12  Juillet*  dernier,  sur 
la  Constitution  civile  du  Clergé. 

Un  autre  Membre , au  nom  du  Comité  des  Fi- 
I aances , a fait  un  rapport  et  adonné  lecture  d'un 
Iprojet  de  Décret,  qui  a été  adopté  dans  la  forme 
isui  vante. 

, • , i-.  i — 

i A 
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55  L’Assemblé  Nationale  décrète  qn’il  sera 
payé  aux  Entrepreneurs  de  la  Clôture  de  Paris 
on  effets  du  porte-feuille  du  Trésor  public  , la 
somme  de  i,5oo,ooo  liv.  , à compte  de  celles 
qui  leur  sont  dues  antérieurement  à Eannée  1790 
Il  a ensuite  été  donné  lecture  à l’Assemblee 
de  deux  lettres  du  13  de  ce  mois  , de  la  Muni- 
cipalité et  des  Membres  du  Directoire  du  District 
de  Roanne  , adressées  , l’une  à un  des  Députés  de 
ce  District,  et  l’autre  à M.  le  Président  3 toutes  les 
deux  portant  des  détails  sur  les  rayages  causés 
dans  ce  District  par  le  débordement  de  la  Loire  3 
et  ce  Député  a demandé  qu’il  plût  à l’Assemblée 
accorder  à ce  District  un  secours  égal  à celui 
«.ccordé  Mardi  dernier  aux  Départemens  de  la 
Nièvre  , du  Loiret  et  d’ Allier. 

Cette  pétition  mise  en  Délibération  , l’Assem- 
blée Nationale  a décrété  qu’elle  accorde  pro- 
visoirement 00,000  liv.  au  District  de  Roanne  , 
Département  de  Rhône  et  Loire  , pour  être  em- 
ployées aux  plus  pressantes  réparations  des  dé- 
gâts occasionnés  par  la  crue  subite  de  la  Loire 
dans  ce  District  , et  pour  secourir  les  malheu- 
reux qui  en  ont  le  plus  pressant  besoin,  à la 
charge  , par  les  Administrateurs  , d’en  rendre 
(^QjY^pte  • Elle  charge  son  President  de  se  retirei 
le  plus  tôt  possible  vers  le  Roi , pour  le  prier  cl£î 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  parvenu 
ce  secours  le  plus  promptement  possibio-. 
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j Un  Membre  du  Comité  cliargé  de  remplace-* 
ment  des  Tribunaux  et  Corps  Administratifs  a 
proposé  à l’Assemblée  d’approuver  et  sanction- 
ner l’acquisition  faite  par  le  Département  de  la 
Vendée  , de  la  maison  du  sieur  Clievallereau  , 
pour  une  somme  de  18,000  liy.  , afin  d’y  placer 
le  Conseil  d’ Administration  de  ce  Département 
et  celui  du  District  : secondement , de  l’autoriser  à 
prendre  cette  somme  de  18,000  liv. , sur  les  fonds 
libres  de  la  ci-devant  Province  du  Poitou  : troi- 
sièmement, de  déclarer  cette  acquisition  exempte 
des  droits  d’amortissement , de  centième  denier, 
lods  et  ventes  et  autres  de  cette  nature. 

Sur  le  projet  de  Décret  relatif  à cet  objet  , 
un  Membre  a demandé  qu’il  fut  constaté  , s’il  y 
â ou  s’il  n’y  a pas  des  Biens  Nationaux  qu’on 
efit  pu  préférer  5 et  sur  cette  objection  , comme 
sur  le  projet  de  Décret,  l’Assemblée  a ordonné 
que  le  tout  sera  renvoyé  aux  Comités  de  Féo- 
dalité et  d’ Aliénation  réunis. 

Ici  un  Membre  a demandé  que  le  Comité  des 
Finances  fut  chargé  de  présenter  incessamment 
' un  projet  de  Décret  sur  la  destination  qui  sera 
faite  des  fonds  appelés  fonds  libres  , et  pfove- 
ïians  des  impositions  qui  peuvent  se  trouver  ac- 
• tuellenent  dans  les  différentes  caisses  , et  l’As- 
; semblée  l’a  ainsi  ordonné. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro- 
posé un  projet  d©  Décrit  qui  a été  adopté  et  dont 
la  teneur  suit  ; A % 
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L’AssEiviBLiE  Nationale  décrète , 

1®.  Que  les  Assignats  sur  les  Domaines  Na^ 
tionaux,  créés  le  29  Septembre  dernier^  seront 
stipulés  au  Porteur  et  non  a ordre. 

2".  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  com- 
mettre trente  personnes  pour  signer  les  Assi- 
gnats  , et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  noms  des  Signataires  et  les  séries  qu  ils 
auront  pouvoir  de  signer^  soient  rendus  publics 
à la  suite  du  présent  Décret. 

DP  3^^.  Que  le  Président  se  retirera  dans  le  jour 
par  devers  le  Roi  , pour  avoir  la  sanction  de  ce 
Décret. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  , après  un 
rapport  très-court , a proposé  le  projet  de  Dé- 
cret suivant  ^ sur  l’avancement  des  Adjudans- 
généraux  de  l’armée  ^ et  ce  projet  a ete  adopte. 
En  conséquence  , l’Assemblée  Nationale  a dé- 
crété : 

Ar^ticle  Phemier. 

DD  Les  Adjudans-généraiix  institués  par  le  Dé- 
cret du  5 Octobre  1790  , au  nombre  de  trente  , 
dont  treize  du  gradé  de  Lieutenant-Colonel  , dix- 
sept  du  grade  de  Colonel  , seront  pris  au  choix 
du  Roi,  dans  toutes  les  armes  , et  auront  droit 
à l’avancement  , suivant  les  règles  établies  cL 


aprei 
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Art.  II- 


Les  places  d’Adjuckns-généraux  du  grade  de 
Lieutenant-Colonel , seront  données  par  le  choix 
du  Roi , sur  toutes  les  armes  , à des  Capitaines  ou 
à des  Lieutenans-Colonels  en  activité  dans  ce  grade , 
depuis  deux  ans  au  moins. 

Art.  III. 

35  Les  places  d’Adjudans  - généraux  du  grade 
de  Colonel , seront  données  , par  ^ le  choix  du 
Roi , sur  toutes  les  armes,  à des  Lieutenans-Co- 
lonels ou  à des  Colonels  en  activité  dans  ces  grades 
depuis  deux  ans  au  moins. 

Art.  IV. 

35  Lorqu’un  Officier  j par  sa  nomination  a 
une  place  d’ Adjudant  - général  , obtiendra  un 
nouveau  grade  y cette  nomination  compt^-ra  poui. 
le  choix  du  Roi , dans  le  tiers  des  places  qui  lui 
a été  attribué  par  le  Décret  du  ai  Septembie. 


Art.  V. 

,,  Les  Adjudans-généraux  ne  pourront  obtenir 
un  nouveau  grade  , qu’en  parvenant  dans  l’arme 
où  ils  auront  précédemment  servi  , soit  à leur 
tour  d’ancienneté  , soit  au  choix  du  Roi  à un  em- 
ploi  titulaire. 

35  En  consécnience  les  Adjudans  - généraux  ^ 
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eonserveront  ou  prendront  rang  pour  Favan- 
cement  dans  leur  arme  , avec  les  Officiers  du 
grade  dont  ils  sont  pourvus  , comme  Adjudans- 
genëraux. 

Art.  VI. 

:>3Les  Adjudans-généraux  ne  pourront  avoir^  avec 
les  AideS“de-Camp,  qu’un  tiers  des  places  réservées 
au  choix  du  Roi. 

33  Le  premier  choix  des  Adjudans-généraux 
sera  fait , par  le  Roi , parmi  les  Officiers  des  trois 

Etats-Majors  de  l’Armée  , de  la  Cavalerie  et  de 
l’Infanterie. 

33  Les  Officiers  de  ces  Etats-Majors,  qui  ne  se- 
ront pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  conser- 
ves , prendront  rang  dans  leur  arme  dans  le  grade 
dont  ils  sont  pourvus  33. 

Le  même'  Membre  , au  nom  du  Comité  Mi-  I 
litaire  , a propose  un  projet  de  Décret  sur  la 
nomination  et  1 avancement  des  Aides-de-Camp  , 
et  il  a été  adopté  et  prononcé  ainsi  qu’il  suit  5 

Nojfiincitioji  et  cLvancenient  des  Jlide s- de-^ Camp, 
Article  Premier. 

>3  Les  Aides-de-Camp  seront  choisis  par  les 
Officiers-généraux  dans  toutes  les  armes  , suivant 
ce  qui  sera  réglé  ci-après  , et  le  choix  en  sera  son- 
ârmé  par  le  Roi 
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Art.  II. 


„ Le  nombre  des  Aides-cle-Camp  attachés  anx 
Officiers- généraux  , sera  ainsi  qu’il  suit  : 

Chaqué  Général  cV Armée  aura  quatre  Aides- 
de-Camp;  un  du  grade  de  Colonel,  un  du  grade 
de  Lieutenant  - Colonel  , et  deux  du  grade  ue  ; 

» Chaque  Lieutenant-général  aura  deux  Aides- 

de-Camp  du  grade  de  Capitaine. 

„ Chaque  Maréchal- de -Camp  auraunAMe-de- 

Camp  du  grade  de  Capitaine. 

Art.  I I I. 

„ Les  Aides-de-Camp  , suivant  les  grades  at 
fectés’  aux  différens  Officiers- généraux  , seront 
pris  parmi  les  Colonels  , Lieutenans-Colonels  et 
Lpitaines  en  activité.  Seront  réputés  en  activité 
les  Officiers  réformés  par  la  nouvelle  organisa- 
tion , et  les  Capitaines, de  remplacement. 

Art.  IV. 

«Lorsqu’un  Officier  , par  sa  nomination  à 
une  place  d’Aide  - de  - Camp  , obtiendra  un  nou- 
veau grade  , cette  nomination  comptera  poul- 
ie choix  du  Roi,  dans  le  tiers  des  places  qui 
lui  a été  attribué  par  le  Décret  du  ai  Sep- 
tembre. , 

A 4 ■ 
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Art.  V. 


I 


55  Les  Aides-cle^Camp , de  Gjueiqne  grade  qu’ils 
soient  y ne  pourront  oîjtenir  de  nouyeau  grade 
qu  en  pai  venant  dans  larme  où  ils  auront  pré- 
cédemment servi  ^ a un  emploi  titulaire  de  ce 

giade  , soit  a leur  tour  d’ancienneté,  soit  au 
choix  du  Roi. 

53  En  conséquence  , les  Officiers  nommés  aux 
places  d Aides-de-Camp  , de  quelque  grade  qu’ils 
soient  , sans  pouvoir  conserver  leur  emploi 
dans  les  Regimens , ) suivront , pour  l’avancement 
ciâïïs  leur  arme  , leur  rang  parmi  les  Officiers  du 
mêriie  grade. 

' A R T.  V I. 

55  Les  Aides-de-Camp  ne  pourront  avoir,  avec  les 
AdjudanS'géneraux , qu’un  tiers  des  places  réser- 
vées au  choix  du  Roi. 

A R T.  V I I. 

55  Les  Aides  de-Camp  ne  pourront,  reprendre 
leur  activité  dans  les  Regimens  , que  par  leur 
avancement  à un  grade  supérieur  à celui  dans 
lequel  ils  aniroient  été  choisis  pour  être  Aides- 
de-Camp.  L’Officier  général  qui  remplacera  un 
autre  Officier- general , ne  pourra  faire  un  nou- 
veau choix  d Aides-de-Camp  ; il  conservera  celui 
ou  ceux  attachés  à son  prédécesseur.  35 

L’Ordre  du  jour  appeloit  la  suite  de  la  dis- 
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icussion  sur  le  Tribunal  de  Cassation  et  les  arti- 
ticles  qui  yont  suivre,  après  divers  observations 
et  débats,  et  des  amendemens  qui  ont  été  fon- 
dus dans  la  rédaction  , ont  été  décrétés  ainsi 
qu’il  suit  ; 

Article  Premier. 

Les  Membres  du  Tribunal  de  Cassation  se- 
ront  élus  pour  quatre  ans  ^ ils  seront  renouvelés' 
en  entier  tous  les  quatre  ans  , mais  ils  pourront 
être  réélus.  ' 

Art.  il 

f 

55  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en 
prise  à partie  soit  mise  en  jugement  , il  sera , 
préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête 

Idoit  être  admise,  et  la  permission  d’assigner  ac- 
cordée. 

Art.  III. 

55  A cet  effet , tous  les  six  mois  la  Cour  de 
Cassation  nommera  vingt  de  ses  Membres  pour 
former  un  Bureau  qui  , sous  le  titre  de  Bureau 
des  requêtes  , aur^  pour  fonctions  d’examiner 
et  de  juger  si  les  requêtes  en  cassation  ou  en 
prise  à partie  , doivent  être  admises  ou  rejet- 
tées  : ce  Bureau  ne  pourra- jiige^r  qu’au  nombre 
de  douze  Juges  au  moins. 

! A R T.  I V. 

1 55  Si  dans  le  Bureau  les  trois  quarts  des  voix 

;j  N°.  47^.  A 5 
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së  réumssent  powr  reietter  une  requête  en  cas- 1 
.sation  ou  en  prise  à partie  , elle  sera  cléliniti- 
vement  rejettée  : si  les  trois  quarts  des  voix  se: 
réunissent  pour  admettre  la  requête  , elle  sera 
définitivement  admise  , 1 ailaire  sera  mise  en  juge-, 
ment  , et  le  demandeur  en  cassation  ou  en  prise 
à partie  sera  autorisé  à assigner. 

A K T.  • \ 

- « Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réu- 

niront pas  pour  rejetter  ou  admettre  une  re- 
quête en  cassation  ou  en  prise  a partie  , la  ques- 
tion sera  portée  à tout  le  Tribunal  rassemble. 

A R T.  VL 


« La  Section  de  Cassation  seule  , et  sans  la 
réunion  des  Membres  du  Bureau  des  requêtes , 
prononcera  sur  toutes  les  demandes  en  cassa- 
tion, lorsque  la  requête  aura  été  adniise.La  Sec- 
tion de  Cassation  ne  pourra  juger  qu’au  nombre 
de  i8  Juges  au  moins.  La  simple  majorité  des 
1,-nSv  suffira  pour  former  la  décision  ». 


A la  suite  de  ce  dernier  article  , on  en  a pro- 
pose UH  autre  qui  avoit  pour  objet  de  réunir 
les  deux  Sections  pour  juger  la  prise  - à - partie 
d’un  Tribunal  , et  api-ès  de  longs  débats,  il  a 


été  ajourné. 

Immédiatement  après  cette  discussion  , il  a 
été  donné  lecture  à l’ Assemblée  ; 

1®.  D’uk€  lettre  du  17  de  ce  mois,  du  Mair« 
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Je  Paris  à M.  le  Président , qui  rend  compte  à 
i .'Assemblée  des  adjudications  faites  la  veille  par 
(la  Municipalité  , de  trois  objets  dépendans  des 

îBiens  nationaux  , savoir  ; ^ ^ 

! i“.  D’unemaison  cour  St.-Martm , louee  1,200  . 

(estimée  8,o45  liv-  , adjugée  17,400  liv.  ^ 

2^^.  D\in  chantier  dit  de  St. -Victor,  ^ t.~ 

Bernard  , loué  4,°°°  ^ 

adjugé  104,700  Ir'"’  , 1 4 O 1 

3«.  D’une  maison  cour  St.-Martm , louee  800  . , 

estimée  i5,5oo  liv. , adjugée  Sa.Soo  liv.  ^ ^ 

Cette  lettre  a été  renvoyée  au  Comité  des  A le- 

nations»  , ..  T\/r* 

2».  D’une  lettre  aussi  du  17  de  ce  mois,  du  1 

nistre  de  la  Marine , à M . le  Président , qui  instruit 

l’Assemblée  des  dépenses  extraordinaires  qui  ont 

été  faîtes  par  le  Département  de  la  Manne , eu 

conformité  de  sès  Décrets  , et  s’élève  à 2,073,604  ► 


1 

' 


I 


1 


Cette  lettre  , et  les  étafs  y joints  ojit  ete  ren- 
voyés au  Comité  de  la  Marine. 

3».  D’une  lettre  du  16  de  ce  mois , du  Ministi© 
de  la  Guerre  , qui  rend  compte-  à l’ Assemblée  des- 
précaiitions  prises  , et  des  ordres  donnes  pour 
arrêter  le  Sr.  Cliâlons  , aide-Majov  de  Beffort , 
et  de  son  évasion  avant  l’exécution  de  ces  ordres- 
Le  renvoi  de  cette  lettre , et  de  celle  y jointe  , clxr 
Sr.  Guy , Major  de  Beffort,  du  8 du  courant , a été 

fait  au  Coïïûté  des  Rapports^ 

A C 


Avant  la  levée  de  la  Séance  , MM.  Senrrat  de  la 
Boulaye  , Député  d’Orléans  , absent  par  congé  du 
3 Octobre  dernier  , et  Roussillon  , Député  de 
Toulouse,  absent  par  congé  du  14  Septembre  aussi 
dernier , ont  présenté  leurs  congés  au  bureau  des 
Secrétaires  , pour  être  par  eux  visés  et  justifier  de 
leur  retour.  La  Séance  s’esf"  levée  environ  à trois 
fieures  et  deinie. 


T)u  Jeudi  î 8 Novembre  179a,  au  soir.  1 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adres^es^  suivantes. 

Adresse  de  félicitation  , adbésion  et  dévoue- 
ment de  f Assemblée  primaire  du  Canton  de  Aeu- 
vey  , District  de  Banne  : elle  supplie  FAssemblée  | 
de  ne  point  se  séparer  avant  d’avoir  terminé  le  ^ 
grand  ouvrage  de  k Constitution  , et  que  les  nou- 
veaux ressorts  du  Gouvernement  soient  dans  une 
activité  parfaite. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  la  Aille  de  Dunkerque  ; elle  demande 
que  les  Séances  des  Assemblées  administratives 
soient  publiques. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Département 
de  FAisne  , par  laquelle  ils  recommandent  à la 
justice  et  à la  bienveillance  de  l’Assemblée  le 
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sîeur  Palloy  , Citoyen  de  Paris  , Entrepreneur 
de  la  démolition  de  la  Bastille , qui  a enjojé  aux 
83  Dénartemens  un  modèle  très-exact  de  cette 
Forteresse  , ainsi  que  plusieurs  tableaux  et  effets 
destinés  à conserver  la  mémoire  de  sa  prise  et 
de  sa  destruction. 

Adresse  d'e  M.  Jolîvet  , chargé  des  affaires  ck^ 
France  dans  le  pays  de  Liège  , contenant  les  pro- 
testations de  fvïM.  Lotliee  et  de  Creefft  j,  .Ofhcieis 
au  L-égiment  LoyakLiegeois  j en  semesLie  a Liege^ 
contre  les  excès  cornrnis  à Beffort  par  ce  Régî- 
ment  y ensenibîe  une  Lettre  cjui  lui  a ete  écrite  à 
Bruxelles  y par  IVL.  de  îUngier  , Officier  du  merrie 
Régiment,  dans  laquelle  il  manifeste  les  ineiiies 

sentimens. 

Mémoire  de  Pierre  Prades-Prestreau  , François 
de  naissance  , dans  iequel  il  fait  xin  expose  fra-p-* 
pant  des  vexations  affreuses  qu  il  a essuyées  ae 
I la  part  du  Gouvernement  de  Naples  , ou  il  étoit 
I établi  , et  faisoit  un  négoce  considérable  , les- 
I quelles  vexations  l’ont  force  de  se  retirer  a Mai- 
1 seiile  dans  la  plus  triste  situation.  II  supplie  FAs- 
I semblée  de  solliciter  son  retour  à Naples  pour 
i mettre  ordre  à ses  affaires  , et  de  lui  faiie  obtenir 
i sûreté  individuelle  pour  le  reste  de  Fltalie. 
j Adresse  des  Habitons  de  la  Paroisse  dlLaugest^ 

■ Département  de  la  Somme  , qui  , ne  jouissant 
que  d’un  revenu  inférieur  à la  somme  de  4^o  liv. , 
j jaloux  pourtant  de  donner  à la  Nation  une  preuvs 
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de  dévotiement  à la  chose  publiqne  , supplient  l’As- 
semblée Nationale  d’agréer , par  forme  de  contri- 
bution patriotique , l’hommage  du  produit  de  leur 
rôle  de  supplément  de  1789. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  Adresse  deS; 
sieurs  Gaudin  et  Daries  , tous  deux  Citoyens  de 
Rouen  , par  laquelle  ils  font  hommage  à l’Assem- 
blée Nationale  de  800  exemplaires  d’un  Imprimé 
sur  un  projet  de  circulation  journalière  des  Voi- 
lures publiques  dans  le  Royaume. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  au  Comité 
d’ Agriculture  et  de  Commerce. 

Le  même  Secrétaire  a lu  une  Lettre  des  sieurs 
Stranbarth  frères  et  Compagnie  ; cette  Lettre  étoit 
accompagnée  d’mi  Mémoire  contenant  des  offres 
d’accélérer  la  fabrication  des  nouveaux  assignats. 
La  Lettre  et  le  Mémoire  ont  été  renvoyés  au  Co- 
mité des  Assignats. 

Un  Membre  a proposé  la  lecture  d’un  Mémoire 
adressé  à l’Assemblée  Nationale  , par  les  Quar- 
tiers-Maîtres-Trésoriers de  l’Armée  : ce  Mémoire 
a été  renvoyé  au  Comité  Militaire. 

Une  Députation  de  îa  Section  de  Gravilliers 
a fait  une  pétition  tendante  à abolir  le  duel. 

M.  le  Président  a répondu  : 

w L’Assemblée  Nationale  voit  avec  satisfaction 
le  zèle  des  liabitans  de  cette  Capitale  s’animer 
sur  nn  objet  aussi  important  qu’une  loi  sur  le  duel* 
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Plusieurs  de  vos  Concitoyens  sont  venus  comme 
vous  solliciter  l’Assemblée  pour  bannir  à jamais  cet 
usage  aussi  barbare  que  criminel  : elle  prendra 
votre  pétition  dans  une  sérieuse  considération. 
Elle  vous  invite  d’assister  à sa  Séance.  « 

Un  Membre  a demandé  que  cette  pétition  fut 
renvoyée  aux  Comités  de  Constitution  et  de  Juris- 
prudence Criminelle, 

Ce  renvoi  a été  décrété.  ^ 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Lettre  adressée 

à l’Assemblée  Nationale  par  le  sieur  Desrotours , 
premier  Commis  des  Finances  au  Département 
des  Monnoies  , par  kquelle  il  lui  fait  part  que  le 
sieur  Drez  , artiste  , dont  les  talens  ont  fixé  1 at- 
tention des  Anglais  , fait  hommage  aux  Repré- 
sentans  de  la  Nation  , d’une  pièce  d’or  frappee 
avec  une  nouvelle  machine  de  son  invention. 

L’Assemblée  a décrété  que  la  Lettre  seroit  in- 
sérée toute  entière  dans  le  Procès-verbal  de  la 
I Séance  , et  que  la  pièce  d’or  seroit  envoyée  aux 
Archives  nationales.  Suit  la  teneur  de  cette  Lettre  ; 

te  Un  Artiste  dont  les  talens  ont  fixé  1 atten- 
tion des  Anglais  , qui  l’ont  appelé  pour  établir 
chez  eux  différentes  machines  de  son  invention  , 
propres  à la  fabrication  des  monnoies  , le  sieur 
Drez  , vient  de  m’envoyer  une  pièce  d’or  frappee 
avec  ces  nouvelles  machines  , et  il  me  charge  d« 
la  présenter  à l’Asseinblée  Nationale  pour  son  don 


( i6  ) 

patriotic|U0.  J cil  I lionuGiir  de  tous  envoysr  cq 
tribut  des  arts  et  de  1 amour  de  la  Patrie  ^ et  j^ai 
cru  devoir  vous  rendre  compte  , en  même  temps,! 
des  précieuses  découvertes  dont  il  me  fait  part.  Il  j 
m annonce  cju  avec  une  pompe  à feu  dont  la  force  , 
ec|uivaut  a celle  de  dix  clievaux  ^ il  fera  mouvoir 
Iiuit  balanciers  qui  frapperont  régulièrement , et  | 
avec  la  plus  grande  perfection,  soixante  pièces 
cliacuno  par  minute  ^ que  quatre  enfaiis  suffi- 
ront pour  gouverner  ces  huit  balanciers,  leurs 
fonctions  se  leduisant  a mettre  les  flaons  dans 
une  espece  de  tremuye  , d^où  elles  sont  conduites  ■ 
entre  les  coins  par  une  machine  de  son  invention  ; 
en  sorte  que  lé  monnoyage  n’exposera  plus  à au-  ' 
cun  danger  les  personnes  auxquelles  il  sera  confié.  1 
Le  sieur  Drez  ajoute  qu’en  augmentant  de  I 
quatre  oixienies , a-peu-pres  ^ la  force  de  la  pompe 
à feu  , elle  poiirroit  faire  mouvoir  huit  coupons  j 
en  même  temps  que  les  huit  balanciers  qui,  comme  j 
ces  derniers,  seront  servis  par  quatre  enfans.  \ 
3>  Il  m annonce  encore  deux  autres  découvertes  | 
non  moins  intéressantes  pour  la  célérité  et  la  per-  j 
fection  du  monnoyage  : savoir , un  moyen  de  mul-  j 
tiplier  les  coins  à volonté  : moyen  qui  établit  entre  ^ 
eux  une  telle  similitude  , qu’il  rend  la  contrefac-  ! 
tion  tres-facile  à reconnoitre.  L’autre  découverte  ' 
a pour  objet  de  fabriquer  les  flaons  avec  une  telle  j 

précision  , qu’il  ne  seroit  plus  nécessaire  de  les  ! 
ajuster» 
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» Le  sieur  Drez  témoigne  au  surplus  le  plus 
rand  désir  de  venir  faire  hommage  de  ses  déçou- 
’ertes  à la  France  , qu’il  a , depuis  vingt  ans  , 
doptée  pour  sa  patrie.  Il  voit,  en  conséquence  , 
vec  beaucoup  de  plaisir  approcher  le  moment 
)ù , après  avoir  rempli  ses  engagemens  avec  nos 
'oisins  , il  lui  sera  libre  de  consacrer  ses  talens 
.11  service  de  la  Nation© 

Je  suis  , etc 

Signé,  Desbotoürs,  premier  Commis  ^es 
Finances,  au  Département  des  Monnoies. 

Nov. 

Une  Députation  de  la  République  de  Wlulliausen 
l’étant  présentée  à la  barre  pour  y faire  une  péti- 
:ion  , un  Membre  a fait  observer  à FAssemblee 
! pe  les  Députés  d un  Peuple  indépendant  devoient 
kre  introduits  dans  la  Salle  même  ; et  P Assem- 
blée a décrété  que  les  Députes  de  la  Repuolique 
:1e  Mulhausen  parler  oient  dans  la  Salle . Un  Membre 
:1e  cette  Députation  a prononcé  un  Discours  ten- 
dant à demander  la  continuation  de  1 assimilation 
le  son  commerce  avec  celui  de  la  ci-devant  Pro- 
vince d’Alsace. 

M.  le  Président  a répondu  : 

.) 

cc  L’Assemblée  Nationale  , fidelle  aux  principes 
d’équité  et  de  justice  qui  doivent  la  diriger  vis-à- 
vis  des  Nations  voisines  ^ ne  s’en  écartera  Sure- 
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ment  pas  dans  rexamen  des  intérêts  de  la  Répn 
bliquG  de  Mnlliausen  , mêlés  avec  ceux  de  1 
Nation  française.  Vous  demandez  si  le  reculemën 
des  barrières  vous  fera  envisager  comme  étran 
gers  au  Ptovaume  ^ ou  si  vous  serez  regarde . 
comme . regnicoles  ; l’Assemblee  desireroit  qu 
tous  les  Peuples  ne  fussent  plus  que  des  fieres 
Ses  Décrets  sur  la  politique  ont  du  convaincu’ 
les  Puissances  qui  l’environnent  , que  c est-la  soj 
vœu  le  plus  ardent.  Vous  pouvez  assurer  votn 
République  que  la  Na.tion  française  blâmer  oit  se 
Représentans  , s’ils  cessoient  d’entretenir  la  bien 
veiliance  amicale  et  réciproque  dont  les  dem 
pays  sont  animés.  Ce  sera  donc  dans  une  just< 
et  fraternelle  considération  , que  1 Assemble^ 
prendra  votre  demande  : elle  vous  invite  d etn 
témoins  , dans  cette  Séance  , de  ses  Délibéra 
lions  33. 

Cette  demande  a été  renvoyée  aux'  Comités  Di 
plomatique  , de  Commerce  et  d’ Agriculture. 

Les  sieurs  Curtius  et  Cubin-Bonne-Mère  , on 
été  admis  à la  barre  , et  ont  fait  hommage  a 1 As 
semblée  de  la  dernière  pierre  de  la  Bastille  , su. 
laquelle  ils  ont  fait  graver  le  plan  de  cette  -F or 
teresse  , maintenant  démolie, 

M.  le  Président  a répondu  : 

ec  L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  satisfac 
lion  Phommage  que  vous  venez  lui  présenter  ^ 
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-3ra  un  monument  de  votre  patriotisme  , toujours 
lier  aux  bons  Citoyens.  Elie  vous  petmet  d assis- 
i^r  à sa  Séance. 


On  a passé  ensuite  à la  continuation  de  la  dis- 

ussion  sur  l’affaire  d’Avignon, 

Un  Membre  a pris  la  parole  ; et  à la  suite  de 
on  discours  , il  a proposé  le  projet  de  Décret 

uivant  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  considérant  que  la 
possession  , tant  de  la  Ville  d’Avignon  que  du 
ipomtat  Venaissin  , n’a  passé  au  Saint-Siège  que 
ilans  un  temps  et  par  des  titres  qui  n’ont  jamais 
I [épouillé  entièrement  la  Nation  française  de  ses 
Ijlroits  supérieurs  de  domaine  public  et  national , 

: lur  l’un  et  sur  l’autre  de  ces  pays , déclare  que 
i pette  possession  temporelle  du  Saint-Siege  a em 
ipt  est  nécessairement,  de  sa  nature  , perpetuelie- 
! ment  raclietable. 

35  En  conséquence  , l’Assemblée  Nationale  , 
i après  avoir  ainsi  déclaré  le  principe  du  racbat 
pour  la  réunion  à la  France  , sous  indemnité  , de 
- la  Ville  d’Avignon  et  du  Comtat  Venaissin,  charge 
son  Comité  des  Domaines  de  lui  faire  , le  plus  pro- 
chainement , un  rapport  sur  le  taux  et  le  mode 
de  ce  rachat , ainsi  que  sur  les  moyens  de  1 exer- 
cer d’une  manière  qui  concilie  , s il  se  peut  , tous 


les  intérêts  et  toutes  les  volontés 


M.  le  Président  a fait  lecture  d’un  billet  de  M. 
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Ig  Garde- des-Sceaux  , par  lequel  il  fait  part  1 
FAssemblee  Nationale  , que  le  Roi  a nommé 
Amelot  son  Commissaire  près  la  Caisse  de  l’Extraoi  ili 
dinaire.  l- 

M.  le  Président  a lu  une  autre  Lettre  du  sien  ; 
Valentin  de  Cullion  , Membre  de  FAssemblée  gé 
nérale  de  Saint-Domingue  , par  laquelle  il  in  !, 
forme  FAssemblée  qu’il  part  pour  Dijon  , où  s ! 
mère  mourante  l’appelle  , et  qu’il  sera  de  retou  jii 
le  12  du  mois  prochain.  ( 

Une  Députation  du  Conseil  général  de  la  Com  j|l 
mune  et  de  la  Municipalité  de  Paris  , a été  introf 
duite  à la  barre.  M.  le  Maire  , qui  la  présidoit  il 
a fait  un  tableau  fort  touchant  de  ce  qu’ont  il 
souffrir  les  prisonniers  entassés  en  grand  nombrt 
dans  les  prisons  , faute  de  Juges  ; il  a supplie 
l’Assemblée  de  s’occuper  incessamment  de  forme:  , 
un  Tribunal  provisoire  , et  de  faire  des  îoix  d(i 
Police  pour  maintenir  l’ordre  dans  la  Capitale,  (i  ^ 
Le  Commandant- Général  de  la  Garde  Nationale! 
Parisienne  , s’est  présenté  ensuite  à la  barre  , à h 
tête  des  Députés  de  cette  même  Garde  , et  a fJiil 
un  Discours  tendant  à engager  FAssemblée  àache' 

O O 

vér  le  plus  promptement  possible  Forganisatior 
des  Gardes  Nationales  du  Royaume  (2). 

, , (i-;)Ce  Discours,  ainsi  que  la  réponse  de  M,-.  le  Président,  sont 
annexés  au  pîésent  Procès  verbal. 

(z)  Cette  Adresse , ainsi  que  la  réponse  de  M.  le  Président,  sont 
annexées  au  présent  Procès-verbal. 
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i On  a demandé  Timpresslon  et  la  distribution 
«111  Oiscoiiro  de  IVÏ.  le  iVlaire  et  de  celui  de  IM»  le 
I Commandant  de  la  Garde  Nationale  y 1 un  et  1 autre 
|>nt  été  décrétés. 

I L’Assemblée  a repris  l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  a prononcé  un  Discours  , à la  suite 
luquel  il  a proposé  le  projet  de  Décret  suivant  : 

i cc  L’Assemblée  Nationale  déclare  que  la  Ville 
l’Avignon  et  son  territoire  font  partie  de  l’Empire 

i lançais  , et  que  tous  ses  Décrets  y seront  inces- 
imment  envoyés  pour  y etre  exécutés  comme 
ans  le  reste  de  la  France  >3. 


L’Assemblée  a ordonne  1 impression  de  ce 
iscours. 

Un  autre  Membre  a pris  ensuite  la  parole  , et 
fini  son  opinion  par  le  projet  de  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  considérant  que  les 
droits  de  la  Nation  Française , souvent  exercés  , 
et  toujours  réclamés  sur  la  souveraineté  de  la 
Ville  et  du  territoire  d’Avignon  , sont  impres- 
criptibles , décrète  , 

» 1^.  Que  le  Pioi  sera  prié  de  les  faire  examiner 
et  régler  délinitivsmeiit  par  une  négociation  amia- 
ble avec  la  Cour  de  Rome  , de  même  que  les 
indemnités  , s’il  y a lieu  , en  faveur  du  S.  Siège  , 
pour  1©  tout  être^  communique  a 1 Assemble©  Na- 
tionale , afin  d’y  être  confirmé  constitutionnel- 
lem-ent  ; 


( sa  ) . I 

» 2**.  Qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérei*,  quant  '! 

présent , sur  la  pétition  du  Peuple  Avignonois  ; 

33  3"^.  Que  le  Roi  sera  prié  de  prendre  incesi 
sammentles  mesures  convenables  pour  faire  passe 
à Avignon  un  nombre  suffisant  de  Troupes  d 
ligne , pour  y protéger  les  établissemens  Français 
et  pour  y assurer  le  maintien  de  la  tranquilliti 
publique. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  heures  | 

% ^ I 

Signé  , C FI  A S S E T , ^Président  ; J.  L.  H 
CoROLLER  , dT.LBHECQ  , LaNJÜIXAIS  , PoiGXOT 
TEvêque  de  Lydda,  et  Brostaret  , Secrétaires, 
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^|;/xPÉ.ES  la  lecture  des  deux  Procès-verbaux  des 
iijieux  Séances  de  la  veille  , un  Membre  du  Co- 
[inité  de  Commerce  , au  nom  de  ce  Comité  et  de 
?l;eux  des  Finances  et  d’impositions  , a proposé 
fjît  fait  adopter  les  depx  Décrets  suivans  relatifs, 
un  aux  Postes  , Paütre  aux  Messageries, 
f ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
êjendu  le  rapport  des  Commissaires  de  ses  Comités 
me  Finance,  d’imposition  et  de  Commerce,  chargés 
jle  la  suite  du  travail  relatif  aux  Postes  et  Mes- 
sageries , décrète  ce  qui  suit  : 

» Conformément  à la  disposition  générale  de 
|[’ article  IV  du  Décret  du  aa  Aôiit  dernier  et 
ijours  suivans,  sur  les  Postes  et  Messageries,  le 

A 
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travail  relatif  à la  brûlure  et  au  décaclielemen  j 
préalable  des  lettres  blanches  inconnues,  refuséej 
ou  non  réclamées  , continuera  provisoirement  d( 
se  faire  comme  par  le  passé,  suivant  les  Règle- 
merfs  rendus  à ce  sujet , et  notamment  confor- 
mément aux  Arrêts  du  Conseil  des  12  Janviei 
1771  , i4  Mars  1784,  et  sS  Septembre  1786 
Cependant,  en  dérogeant  aux  dispositions  de  ce; 
Arrêts  , qui  confioient  rinspection  et  la  surveil- 
lante de  cette  opération  au  seul  Intendant  dei 
Postes,  et  qui  prescri  voient  que  les  lettres  simple.' 
seroient  brûlées  sans  vérification  préalable  d’in- 
cluse, l’Assemblée  décrète  que  ce  travail  ne  pourn 
avoir  lieu  dorénavant  qu’en  présence  du  Présiden 
du  Directoire  et  d’au  moins  deux  des  Administra 
leurs  des  Postes , et  qu’il  y sera  procédé  pou: 
les  lettres  simples , de  la  même  manière  et  avec 
les  mêmes  vérifications  que  pour  les  lettres  double.! 
ou  à enveloppes  >3. 

ce  L’Assemblée  Nationale  , en  appliquant  am 
demandes  formées  par  la  Compagnie  Perreau: 
les  dispositions  des  articles  VU  et  VIII  du  Décret 
rendu  sur  les  Messageries  le  22  Août  demie; 
et  jours  suivans,  après  avoir  entendu  le  rappor 
des  Commissaires  de  stes  Comités  de  Finance , d’Ira 
position  et  de  Commerce  , décrète  ce  qui  suit  ; 


/ 


53 
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A R T I C I.  E PREMIER. 

53  La  cession  faîte  aux  sieurs  Perreau  et  Com- 
pagnie du  privilège  exclusif  des  Carrosses  de 
Places  de  la  Ville  et  Fauxbourgs  de  Paris  , et  de 
:elui  des  voitures  et  des  Messageries  dites  des 
environs  de  Paris , demeurera  résiliée  à compter 
iu  premier  Janvier  prochain,  ainsi  que  les  sous- 
)aux  qu’auroit  pu  faire  ladite  Compagnie  5 mais 
usqu’à  cette  époque  , ledit  bail  et  sous-baux  con- 
inueront  d’avoir  leur  exécution  en  tout  ce  à quoi 
|l  n’y  est  pas  expressément  dérogé  par  le  Décret 
lu  22  Août  dernier,  et  jours  suivans  , sur  les 
5Æessageries  : n’entend  néanmoins  l’Assemblée 
âen  préjuger  sur  les  droits  de  place  et  de  licence^ 
qu’elle  croiroit  devoir  conserver  ou  établir  sur 
ies  Loueurs  de  voitures  ou  Entrepreneurs  parti- 
uliers  , tant  au  profit  du  Trésor  public , qu’à 
elui  des  Villes  où  ces  établissemens  auroient 


Lieu. 


Art.  il 


>3  II  sera  , conformément  à l’article  VIII  dudit, 
jOecret  sur  les  Messageries,  procédé  incessamment 
jk  la  vérification  et  liquidation  des  indemnités  et 
iremboursemens  qui  paroissent  dus  à la  Compagnie 
jPerreau  ; et  en  attendant,  pour  la  mettre  à même 
Ile  cèiitinuer  son  service  d’ici  au  premier  Janviex 

A Z 
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prochain  ^ 11  lui  sera  , des-a-present , paye  pat 
le  Trésor  public^  ime  somme  de  140,000  liv. 
qui , avec  celle  de  280,000  liv.  déjà  reçue  par 
elle  , sera  , lors  de  ladite  liquidation  , imputée  1 
^oit  sur  les  indemnités,  soit  sur  les  remboursemens 
au;^ quels  ladite  Compagnie  aura  aroit  de  pré- 
tendre 

Ensuite  la  Motion  a été  faite  et  décrétée  que|) 
ces  Comités  présenteront  incessamment  à rAssem-i; 
blée  un  projet  de  I3ecret  sur  la  manier©'  dé  pro-| 
curer  la  circulation  des  Assignats  par  la  voie  de| 
la  poste,  avec  le  plus  de  sûrete  et  au  moindre; 

prix  qu’il  sera  possible. 

M.  le  Président  a rendu  compte  de  deux  Adresses! 
et  d’observations  relatives  a 1 insurrection  qui  a- 
eu  lieu  , le  jour  d’bier  à PPIopital-general.  | 

L’Assemblée  a renvoyé  ces  Pièces  au  Comité | 

de  Mendicité*  - | 

Il  a été  donné  lecture  d’une  lettre  du  Conseiîij 

du  Département  des  hautes  - iàlpes  , au  sujet  de  * 
l’affaire  de  Befïbrt  , et  dont  l’Assemblée  Natio-| 
nale  a ordonné  l’impression  et  l’insertion  au  Proces- 
verbal  de  ce  jour.  Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

cc  M.  UE  Président, 

Le  Conseil-général  du  Département  des  liaiiies- 
Alpes  , indigné  de  la  scène  scandaleuse  qui  a etc 
donnée  à Beffort , le  21  du  mois  dernier,  par  des 


I 
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officiers  et  des  Soldats  de  Royal-Liégeois  et  de 
Lausuri,  et,  craignant  la  contagion  d un  exem- 
ple si  pernicieux,  désiré  ardemment  d en  voir 
punir  les  coupables  auteurs. 

w La  clémence  est  qnel(]^nefoïS  une  vei  tu  5 maïs 
ielle  devient  un  crime,  lorsqu’elle  est  dangereuse, 
et  qu’elle  peut  compromettre  la  suiete  de  1 Em- 
jpire  et  le  salut  du  Peuple. 

i ..  C’est  l’impunité  des  ennemis  du  bien  public 
Lui  les  enhardit , qui  les  porte  à ces  funestes  ma- 
chinations , à ces  complots  désastreux  qui  ont  mis 
plus  d’une  fois  la  Patrie  en  danger.  Veuillez  , 
ÎM.  le  Président  , faire  part  à l’Assemblée  Natio- 
nale de  nos  vœux  pour  la  punition  des  cou- 
pables . 

Daignez  aussi  employer  vos  bons  oifices  au- 
près d’Elle  pour  accélérer  l’organisation  des  Gardes 
Nationales  , et  procurer  des  armes  à celles  de 
notre  Département  qui  en  sont  dépourvues  et  qui 
VOUS  demandent  cette  grâce  par  notre  ministère» 

La  réclamation  de  ces  Guerriers  Citoyens  mé- 
ïrite  d’autant  mieux  d’être  accueillie  , qu  animés 
du  feu  sacré  du  patriotisme,  ils  ne  désirent  d etre 
armés  que  pour  maintenir  la  tranquillité  publi- 
que, pour  défendre  nos  frontières,  qu  un  moment 
de  négligence  peut  livrer  aux  ennemis  de  l’Etat , 
ôt  powr  soutenir  cette  magnifique  Constitution  qui 

A 3 
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fait  le  bonheur  de  la  France  et  la  gloire  de  se  i 
illustres  Représentans.  . I 

» Nous  sommes  avec  respect , 

M.  LE  Président  , 

"Vos  très-humhles  et  très 
obëissaDS  serviteurs  , 

Les  Administrateurs  du  Conseil  du  Dépar- 
tement des  hautes- Alpes..  ! 

55  Signé  , FAURE,  Président.! 
53  Biane  , Secrétaire  >5.  ' 


Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
pose et  fait  adopter  le  Décret  suivant , relatif  aux 
Rribunaux  de  District  et  de  Commerce  de  divers 
Départemens. 


<c  L Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  les 
Pétitions  des  Directoires  des  Département  du  Nord, 
des  Bouches  du  Rhône  , de  la  Seine  inférieure  , 
du  Loire  , du  Cher  et  du  Tarn,  décrète  ce  qui 
suit  : 

53  II  sera  nonKiié  , i®.  un  sixième  Juge  pour 
les  Tribunaux  des  Districts  de  Lille  et  de  Mar- 
seille^ Huit  Juges  de  Paix  pour  cette  dernière 
Ville  et  son  canton  , lesquels  auront  pour  ressort 
chacun  trois  Sections  dans  le  nombre  des  vingt- 
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! quatre,  dont  le  canton  est  formé,  sauf  à augmenter 
le  nombre  desdits  Juges  et  mâme  a le  porter 
jusqu’à  douze,  si  le  bien  du  service  l’exige  5^  3o. 
Un  Juge  de  Paix  pour  la  Ville  de  Montoir  et 
son  canton;  4"-  ^ seTa  établi  un  Tribunal  de 
i Commerce  pour  chacun  des  Districts  de  Lisieux, 
iCaudebec  et  Castres,  lesquels  siégeront  dans  les 
! Villes  Chefs-lieux  de  ces  Districts  , à l’exception 
I de  celui  de  Caudebec , qui  sera  séant  a Yvetot». 

i Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait  un 
j rapport  sur  le  choix  des  Cures  qui  gouverneront 
‘ les  Ealises  Paroissiales  nouvellement  .formées,  et 

I © , , 

j circonscrites  , en  conséquence  de  la  suppression 
I de  plusieurs  autres  Paroisses;  il  a propose  et  fait 
j décréter  a cet  egard  les  dispositions  suivantes  . 

I 

j «c LAssemblée  Nationale,  oui  le  rapport  de 
j son  Comité  Ecclésiastique  , décrète  qu’en  cas  de 
! suppression  de  Cures  de  Villes  ou  de  campagne, 
j et  de  leur  réunion  à une  Eglise  autre  qu  une  Cathe- 
1 drale , celui  qui  se  trouvera  Curé  de  la  Paroisse  à 
j laquelle  se  fera  la  réunion , sera  seul  Curé  de  la 
1 Paroisse  dans  toute  l’étendue  de  sa  nouvelle 
■j  circonscription,  et  les  Curés  supprimés  auront 
j seulement  la  faculté  d’être  ses  Vicaires  , suivant 
1 larticle  I du  Décret  du  18  Octobre  dernier^  — 

:>•>  Si  cette  Eglise , à laquelle  se  fait  la  reunion , 
I est  vacante,  ou  si  le  service  paroissial  des  Eglises 

A4 
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supprimées  est  transféré  dans  une  Eglise  quin’avoil  i 
point  le  titre  de  Paroisse , dans  ces  deux  cas  le  ,, 
Curé  de  la  Paroisse  nouvellement  formée  et  cir- 
conscrite, sera  eiu  par  îe  District  dans  leâ  formes 
établies  par  Içs  Decrets  sur  la  Constitution  civile  ' 
^du  Cierge  I mais  les  Electeurs  ne  pourront , pour! 
cette  fois  ^ clioisir  que  Pun  des  Curés  des  Eglises  i 
supprimées  ou  transférées , les  autres  n^auront  que  ! 
la  faculté  d’être  ses  Vicaires. 

35  Et  si  J par  quelque  genre  de  vacance  que  ce 
soit  J il  n y a de  toutes  les  Eglises  supprimées  ^ 
on  réunies  qu’un  seul  Curé  existant,  il  sera  de' 
droit  Curé  de  la  nouvelle  Paroisse  , telle  qu’elle  j 
sera  nouvellement  circonscrite  53. 

i 

M.  Sollier , Député  de  Forcalquier,  et  M.  Las-* 
signy  , Membre  de  l’Assemblée  Nationale  , ont 
obtenu  un  congé. 

M;.  le  Président  a donné  lecture  d’un@  lettre  de 
la  Carde  Nationale  de  Coulommiers  , en  date  du 
ï6  de  ce  mois  , qui  anno,|ic8  l’envoi  d’une  somme 
destinée  pour  le  soulagement  des  veuves  et  orplie-  ^ 
lins  des  Gardes  Nationales  qui  ont  péri  à l’af-  ^ 
laire.  de  Nancy.  Il  a ete  décidé  que  cette , somme  | 
sera  reimse  aux  Députés  du  Département  de  la 
Meiirtlie  ^ pour  la  faire  passer -à  F Administration  ■ 

(le  ce  Déearleiîient. 

-1 

A cette  occasion,  les  Députés  du  même  Dépar-.  ' 
tement  à l’Assemblée  Nationale.^  ont  été  invités 


par  M.  le  Président  au  nom  de  l’Assemblee  , a 
fairè  passer  promptement  au  Comité  des  Pensions, 
les  instructions  qu’ils  ont  dù  se  procurer  sur  les 
personnes  auxquelles  il  doit  être  donne  des  indem- 
nités y soit  comme  ayant  été  blessees  a 1 aliaire  de 
1 Nancy  , soit  comme  yeiives  ou  enfans  de  ceux  qui 
> y ont  perdu  la  vie. 

On  a repris  la  discussion  sur  la  formation  de 
la  Cour  de  Cassation.  Les  trois  articles  suivans  ont 
; été  admis  sans  difficulté  : 

Article  premier. 

ce  Les  demandes  de  renvoi  d’un  Tribunal  à un 
; autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  , les  con- 
i flits  de  Juridictions  et  réglemens  de  Juges  , seront 
I portés  devant  le  Bureau  des  requêtes  , et  juges 
i définitivementpar  lui , sans  frais  , sur  simples  me- 
I moires,  par  forme  d’administration  et  à la  plura* 
j iité  des  voix. 

A R T.  lî. 


35  Les. Sections  du  Tribunal  de  Cassation,  soit 
! qu’elles  jugent  séparément , soit  qu’elles  se  reu- 
nissent suivant  les  cas  spécifiés , tiendront  leurs 
séances  publiquement. 

Art,  i i ia 


53  Les  parties  pourront  par  elles  ai êm es  ou  par 
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leurs  défenseurs  , plaider  et  faire  les  observatîonj 
qu’elles  jugeront  nécessaires  à leur  cause  35. 

U quatrième  article  a été  décrété  dans  les 
termes  suivans  , avec  quelques  amendemens  adop- 
tés par  M.  le  Rapporteur,  et  sur  l’un  desquels 
formant  la  disposition  finale  de  l’article  , il  y a 
eu  de  longs  débats  : 

Art.  IV. 


cc  Dans  toutes  les  affaires  qui  seront  jugées  au 
Tribunal  de  Cassation  ^ les  parties  ou  leurs  dé- 
fenseurs seront  également  entendus^  mais  la 
discussion  sera  toujours  précédée  du  rapport  par 
un  des  Juges^,  sans  qu’il  énonce  son  opinion. 
Les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront  être 
entendus  , qu'après  ce  rapport  terminé.  Il  sera 
libre:  aux  Juges  de  se  retirer  en  particulier  pour 
recueillir  les  opinions  ; ils  rentreront  dans  la  Salle 
d’Audience  pour  prononcer  leur  jugement  en  pu- 


blic. ^ 

33  Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  autres  Tribu- 
naux du  Royaume  , dans  toutes  les  affaires  qui  y 
seront  jugées  sur  Rapport  >3. 

Les  deux  articles  suivans  ont  été  adoptés  après 
une  discussion  étendue,  qui  a porté  principalement 
sur  la  question  de  savoir  , si  les  mineurs  aur oient 
un  plus  long  délai  que  les  majeurs  pouife  se  pourvoir 
en  cassation.  Ce  point  a été  proposé  par  forme  d’a- 


\m 


endement  en  faveur  des  mineurs  , lequel  a été 

rejette  par  la  question  préalable. 

Art.  V. 

y>  En  matière  civile  ^ le  delai  pour  se  poiiivoii 
en  cassation  ne  sera  que  de  trois  mois  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  à personne  ou  domi- 
cile, pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France  , sans 
aucune  distinction  quelconque,  et  sans  que,  sous 
aucun  prétexte , il  puisse  être  donné  des  lettres 
de  relief  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en 
cassation. 

A R T.  V I. 

I 

; » Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à cou- 

rir que  du  jour  de  rinstallation  du  Tribunal  de 
j cassation  , pour  tous  les  jugemens  antérieurs  a la 
I publication  du  présent  Décret,  et  à 1 egard  des- 
quels les  délais  pour  se  pourvoir  , d’apres  tes  an- 
ciennes Ordonnances,  ne  seroient  pas  actuellement 

expirés. 

Sur  l’article  VU , relatif  à la  forme  des  jugemens 
et  à rénonciation  des  parties  , il  a été  demande 
par  forme  d’amendement  que  les  anciennes  quali- 
tés des  parties  proscrites  par  le  Décret  du  19  Juin 
dernier  , soient  bannies  particulièrement  des  pro- 
cédures , et  en  conséquence  les  articles  Yll  et  VIlî 
ont  été  admis  comme  il  suit  : 


I 


\ 
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Art.  VII. 

L’Intitulé  du  jugement  de  cassation  portera  : 
toujours  avec  les  noms  des  parties  , Fobjet  de  leur 
demande  5 et  le  dispositif  contiendra  le  texte  de 
la  Loi  ou  des  Loix  sur  lesquelles  la  décision  sera 
appuyée. 

Art.  VIII. 

I 

>5  Aucune  qualification  ne  sera  donnée  aux  plai- 
deurs dans  l’intitulé  des  jugemens  5 ’on  n’y  ins- 
crira que  leurs  noms  patronimiqucs  et  de  fa-  i 
mille  , et  celui  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  1 
profession. 

Les  articles,  q,  10,  11,  is,  i3,  14  et  i5 
cnt  été  décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  I X. 


35  Lorsque  la  cassation  aura  été  prononcée , les 
parties  se  retireront  au  Greffe  du  Tribunal  dont 
le  jugement  aura  été  cassé,  pour  y déterminer  dans 
les  mêmes  formes  qui  ont  été  prescrites  à Tégard 
des  appels  , le  nouveau  Tribunal  auquel  elles  de- 
vront coinparoitre  , et  procéderont  5 savoir,  les 
parties  qui  auront  obtenu  la  cassation,  comme  il 
est  prescrit  à l’égard  de  l’nppellant , et  les  autres  ^ 
comme  il  est  disposé  à l’égard  des  intimés. 

Art.  X. 

» Dans  le  cas  où  la  procédure  aura  été  cassée» 


I • . 

i ^ 

i f ^ . 

elle  sera  recommencée  , à partir  du  premier  acte 
où  les  formes  n’auront  pas  été  observées  5 l’affaire 
sera  plaidée  de  nouveau  dans  son  entier  , et  il 
^pourra  encore  y avoir  lieu  à la  demande  en  cas- 
sation contre  le  second  jugement. 

Art.  XL 

35  Dans  les  cas  où  le  jugement  seul  aura  été 
cassé  , l’affaire  sera  aussi-tôt  portée  à FAudienx-e 
dans  le  Tribunal  ordinaire  qui  avoit  dùbord 
: connu  en  dernier  ressort;  elle  y sera  plaidée  sur 
les  moyens  de  droit  sans  aucune  forme  de  procé- 
i dure  et  sans  que  les  parties  ou  leurs  défenseurs 
( puissent  plaider  sur  le  point  réglé  par  lin  premier 
I 'jugement  ; et  si  le  nouveau  jugement  est  conforme 
I à celui  qui  a été  cassé , il  pourra  encore  y avoir 
lieu  à la  demande  en  cassation. 

35  Mais  lorsque  le  jugement  aura  été  cassé  deux 
fois  , et  qu’un  troisième  Tribunal  aura  jugé  en  der- 
nier ressort  de  la  même  manière  que  les  deux  pre- 
• miers , la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au 
Tribunal  de  cassation , qu’elle  n’aît  été  soumise 
au  Corps  Législatif  qui , en  ce  cas  , portera  un 
Décret  déclaratoire  de  la  Loi  ; et  lorsque  ce  De- 
cret aura  été  sanctionné  par  le  Roi , le  Tribunal 
de-  Cassation  s’y  conformera  dans  son  jugement. 

A R T.  X I 1. 

>3  Tout  Jugement  du  Tribtinal  de  Cassation  sera 
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imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  Tribunal 
dont  la  décision  aura  été  cassée. 

A R T.  X I I î. 

Chaque  année  le  Tribunal  de  Cassation  sera 
tenu  d’envoyer  à la  Barre  de  l’Assemblée  du  Corps 
Législatif,  une  députation  de  huit  de  ses  Mem- 
bres , qui  lui  présenteront  l’état  des  jugemens 
rendus , à côté  de  cîiacun  desquels  sera  la  notice 
abrégée  de  l’affaire,  et  le  texte  de  la  I^oi  qui  aura, 
décidé  la  cassation. 

A R T.  X I V. 

3:*  Un  Greffier  sera  étal^li  auprès  du  Tribunal  de 
Cassation.  Il  s era  âgé  de  sd  ans  accomplis  5 les 
Membres  du  Tribunal  le  nommeront  au  Scrutin 
et  à la  majorité  absolue  des  voix. 

, 33  Le  Greffier  choisira  des  Commis  qui  feront 
le  service  auprès  des  deux  Sections  , qui  prête- 
ront serment,  et  dont  il  sera  civilement  resnon- 
sable.  Le  Greffier  ne  sera  révocable  que  pour  pré- 
varication jugée. 

A R T.  XV. 

33  Provisoirement,  et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  au- 
trement statué,  le  réglement  qui  fixoit  la  forme 
de  procéder  au  Conseil  des  parties , sera  exécuté 
au  Tribunal  de  Cassation , à l’exception  des  points 
auxquels  il  est  dérogé  par  le  présent  Décret  3>. 
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Il  a été  ensuite  donné  lecture  de  deux  lettres 
du  Maire  de  Paris  , en  date  des  i8  et  19  du  pré- 
sent mois , qui  annoncent  la  vente  de  sept  maisoirs 
nationales  , situtées  ; 

La  première,  rue  des  Biilettes  , louée  i336  liv. 
i5  sous  , estimée  2o,cK50  liv. , adjugée  1x6,700  liv. 

La  seconde , rue  de  Nevers,  louée  918  liv.  , es- 
timée 9,4^*^  ? adjugée  17,300  liv. 

La  troisième , Cloître  des  Bernardins  , louée 
i63o  liv.  , estimée  i6,5ooliv.,  adjugée  3o,ooo  liv. 

La  quatrième  , carrefour  de  la  Croix  Rouge  , 
louée  5,i3o  liv.,  estimée  61, 354  liv.,  adjugée 
101 ,5oo  liv. 

La  cinquième  , fauxbourg  Saint-Jacques  , louée 
1600  liv.  , estimée  80,00  liv,  adjugée  10,000  liv. 

La  sixième,  fauxbourg  Saint-Jacques  , louée 
5oo  liv.  , estimée  6,25o  liv.  , adjugée  10,000  liv.j 

Et  la  septième,  cour  Saint-Martin , louée  i5oo 
üv.  , estimée' i6,4©o  liv. , adjugée  35, 000  liv. 

Un  Membre  du  fcomité  de  Paliénation  a pro- 
posé et  fait  adopter  le  Décret  suivant  : 

« LAssemlée  Nationale  , sùr  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  de  la  Mu- 
nicipalité de  la  Ville  d’Orléans,  faite  le  10  Juillet 
dernier  , en  exécution  de  la  délibération  de  la 
Commune  de. cette  Ville  , le  9 Avril  1790  , pour, 
et  en  conséquence  du  Décret  des  17  Mars  et  14 


Mai  derniers , acquérir  entre  antres  Domaines  Na^ 
tionanx,  ceux  dont  letat  est  ci-an nexé  ensemble 
des  estimations  faites  desdits  Biens  les 
i5,  î6  , i8,  19  , 20  , 23  et  2.5  Octobre  dernier, 
en  conformité  de  i’instrnction  décrétée  le  3i  Mai 
dernier  5 

>3  Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans, 
sise  District  du  même  lieu.  Département  du  Loi- 
ret, les  Biens  compris  dans  l’état  ci-annexé,  aux 
ckarges , clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé- 
cret du  14  Mai  dernier , et  pour  le  prix  de  i5i,8qo 
liv. , ainsi  qu’il  est  porté  par  les  procès-verbaux 
d’estimation  , et  payable  de  la  manière  détermi- 
née par  le  même  Décret  ( i)>>. 

Après  quoi  M.  le  Président  a levé  la  Séance  à 
trois  heures. 

Signé , CH  AS  SET  , Président  ; Laniüinais  , 
d’Elbhecq  , Brostaret  , J.  L.  H.  Coroeler  , 
PoiGNOT  , ET  l’Eveque  DE  Lydda  , Secrétaires, 


(î)  Ce  Tableau  est  annexé  au  présent  Pxocàs-verbaL 

( - 


A P a R I s , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St. -Jacques  , 3ï. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

! D E 

1 

I L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

! 

Du  Saine di  zo  Novembre  lygo  , au  matlrio 

La  Séance  a été  ouveiTe  par  un  rapport  fait  par 
un  Membre  du  Compilé  des  Rapports  , au  nom  des  • 
Comités  de  Constitution  , Militaire  et  des  Rap- 
ports, réunis,  sur  des  dénonciations  faites  à TAs- 
semblée  Nationale  , par  le  Conseibgénéral  du 
I Département  de  l’Aube,  contre  la  Municipalité 
1 de  la  Ville  de  Uroyes.  R a proposé  ensuite,  au 
Inom  de  ces  Comités,  le  projet  de  Décret  suivant^  ^ 
jque  TAssembiée  a adopté  : 

ce  LA  ssEMBLEE  NationaiLe  , aprés  avoir  en- 
T tendu  le  rapport  de  ses  Comités  de  Constitution  , 

I Militaire  et  des  Rapports , réunis , 

Déclare  qu’elle  improuve  la  conduite  de  la 
jîVlunicipaiite  de  droyes,  comme  présentant  un 
^|systême  suivi  d’insubordination  envers  les  Corns 
administratifs  supérieurs  ^ 

Casse  et  anniille  les  Sentences  , Délibéra- 
jtîons  ou  Arrêtés  ,de  la  Municipalité  de  Troyes, 

I * ^ 

1 


I 
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^ # 

<Jes  i4  et  20  Octobre  dernier  , 7 et  11  No 
•veinbre  présent  mois  , et  lui  ftnt  defense  delj 
récidiver,  sous  peine  li’êire  pouisuivie  extraor-| 

clinairement  3 ^ q 

Décrète  , en  outre  , cpe  la  suspension  pro-| 
visoirement  prononcée  par  le  Couse  il -î^énéral  du^ 
Département  de  l’Aube  > de  rexéctiaon  de  la^ 
Sentence  rendue  le  5 Novembre  présent  mois 
r.nntre  ks  deux  Compamies  de  Grenadiers  et  de 


Chasseurs  , tiendra  jusqu’à  Torganisation  consti-# 
tutionnelle  des  Gardes  Nationales  ».  . 

Un  Elève  de  l’École  des  Sourds  et  Muets  a| 
présenté  à M.  le  Président  une  lettre  dans  la-Ë 
quelle  il  se  plaignoit  de  quelque  tort  quon  luiî 
falsoit  éprouver.  L’Assemblée  en  a ordonné  le| 
renvoi  à son  Comité  des  Rapports,  pour  lui  en^ 

être  rendu  compte  demain.  1 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  dut 

Procès-verbal  de  la  Séance  de  la  veille.  ^ 

On  a demandé  la  parole  sur  le  Procès-verbal  ;| 
pour  observe!’  que  c’est  par  une  faute  de  rédaction  ,J 
qu’il  nest  pas  dit  dans  l’article  du  Décret  sur  le| 
Tribunal  de  Cassation  , qui  règle  les  qualités  que, 
les  Pariies  pourront  prendre  dans  les  jugeniens 
elles  pourront  prendre  les  qualités  résultantes 
de  leur  profession.  Cette  addition  dans  la  ré- 
daction de  l’article  , a été  décrétée  par  FAs-: 

semblée» 

M.  le  Président  a fait  lire  une  Adresse  pre- 


C 3 ) 


Setités  à r Assemblée  par 
devant  de  FJoles , clans  la 
la  prison  , dans  iac[uell8  s 
soit  convertie  en 


iblëe  par  le  sieur  Tronard  , ci- 
; , clans  laqucrie  il  demande  que 
iac[uell8  sa  santé  s’est  délabrée  ^ 


sa  maison , avec  une  garde  qu’il  ofd'e  de  payer. 


Un  Membre , en  a])puyant  cette  pétifcior 
a à ce  qu’on  accordât  au  sieur  Tl’ouar 


- du  à ce  qu’on  accordât  au  sieur 
1 demandoit. 


I Un  autre  , après  avoir  exposé 
i de  cette  indulgence  particulière 


i Un  autre,  après  avoir  exposé  les  inconvéniens 
I de  cette  indulgence  particulière  , a demandé  qubl 
1 fût  décrété  que  les  Administrateurs  de  la  Ville  de 
! .1.1  1 }onr 


’ ♦ ^ J. 

j sain  et  commode , dans  quelciu’nne  des  prisons 


de  cette  Ville. 

] 

; L’Assemblée  Ta  ainsi  décrété. 

I Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fliit  ^ 

I au  nom  de  ce  Comité  > un  rapport  à la  suite 
; duquel  il  a proposé  le  projet  de“Décret  suivant, 

I qua  l’Assemblée  a adopté  : 

cc  L’ Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui^ 
j lui  a été  fait  par  son.  Comité  des  Domaines,  d© 

I la  demande  formée  par  la  Municipalité  de  Pa* 

I ris,  touchée  des  inconvéniens  graves  qui  peuvent 
I résulter  du  grand  nombre  de  personnes^ 

i détenues  clans  les  prisons  ; 

Décrète  que  ladite  Municipalité  est  autorisée 
à se  servir  provisoirement  des  prisons  de  Viiicem 
I îles  pous  y faire  transférer  les  prisonniers  que 

A.  ^ 


U) 

celles  de  Paris  ne  peuvent  contenir  , et  y faire 
faire  en  conséquence  les  réparations  nécessaires  ^>.  ^ 

Deux  Membres  du  Comité  d’ Aliénation  osât  pro-  - 
posé  à TAsseniblée  de  la  part  de  ce  Comité , les 
cinq  Décrets  suivans , portant  aliénation  de  Biens 
Nationaux  en  faveur  de  différentes  Municipalités, 
ii’ Assemblée  les  a adoptes  en  ces  termes  : 

Premier  Décret.  * 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rappoit  (pui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  de  la 
Municipalité  de  la  Ville  de  Chartres,  des  17  Mai  , 
et  i3  Septembre  derniers,  en  exécution  de  la  dé- 
libération prise  par  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune  de  cette  Ville,  ledit  jour  17  mai,  pour,  en 7 
conséquence  des  Décrets  des  19  Novembre  1789, 
17  Mars  et  i/f  Mai  derniers  , acquérir  entre  autres 
biens  nationaux  , ceux  dont  1 état  so  trouve 
annexé  dans  la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
-jour  , ensemble  huit  Procès-verbaux  d’estima- 
Uioss  desdits  biens,  faits  les  9 , 10,  12  , i3,  i5 
et  16  Novembre  présent  mois,  vus  et  vérifiés  par 
le  Directoire  du  District  de  Chartres  , et  celui  au 
"Département  d’Eure  et  Loire  les  11  , i3  et  16 

dudit  mois  de  N overabre  ; 

' Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Chartres , 

District  de  Chartres  , Département  dEure  et 


(5) 

Loire  , les  biens  nationaux  compris  dans  ledit 
état , aux  charges  , clauses  et  conditions  por- 
tées par  le  Décret  du  i4  Mai  dernier,  et  pour 
le  prix  fixé  par  lesdits  Procès-verbaux  d’estima- 
tions , montant  à la  somme  de  2,793,808  livres 
3 s.  9 d.  , payable  de  la  manière  déterminée  par 
1 le  même  Décret 

* Deuxième  Décret, 


cc  L’Assemblée  ISIatioxale  , sur  le  rapport  qui 


i Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  de  la 
j Municipalité  de  Bonneval  des  29  Mai  et  premier 
! Juillet  derniers  , en  exécution  de  la  délibération 


] prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune  de 
i cette  Ville , le  29  Mai , pour  , en  conséquence 
I des  Décrets  des  19  Décembre,  1789,  17  Mars  et 
i‘i4  Mai  derniers  , acquérir  entre  autres  biens 

I 

I nationaux  , ceux  dont  l’état  se  trouve  annexé  à 
! la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
i les  évaluations  desdits  biens , faites  le  10  Novembre 
I présent  mois  par  le  Directoire  du  District  de 
I Cliâteaudun , et  vues  et  approuvées  par  celui  du 
j Département  d’Eure  et  Loire  le  i5  dudit  mois  de 
I Novembre  y 

:>3  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Bonneval , 
j District  de  Cliâteaudun  ,,  Département  d’Eure  et 
i Loire  , les  biens  nationaux  compris  dans  ledit 
i état  , aux  charges  , clauses  et  conditions  por- 
!'  A 3 
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tées  par  le  Décret  du  14  Mai  derrière  et  pour 
îc  pris  fixé  par  lesdites  évalimtions  , montant  à 
^ somme  de  111,196  liv.  4 ^‘îols  , payable  de  la 
majiière  déterminée  par  le  même  Décret.  33 

Troisième  Décret. 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  rAUénai.icn  des 

t 

Doma-ines  Nalionanx,  de  la  soumission  faite  le  ad 
Juin  dernier,  nar  la  Municipalité  de  Corbeil  , en 
exécution  de  la  Délibératioia  prise  parle  Conseil 
énéral  de  la  Comimine  dudit  lieu,  le  11  du 
me  mois,  pour,  en  conséquence  de  son  Dé- 
cret du  14  -da,i  aussi  dernier  , acquérir  ^ entre 
autres  Domaines  nationaux,  ceux  dont  Fétat  se 
trouve  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
]Oiir , ensemble  des  estimations  et  évaluations  faites 
dcsüits  biens  , oonfoniiément  à l’instruction  dé- 
crétée le  3i  Mai  dernier  ; 

>>  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Corbeil  , 
les  biens  mentionnés  audit  état  , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé^.ret  du  14 
Mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  184,646  1.  17  sols , 
payable  de  la  inamére  déterminée  par  le  mémo 
Décret  >3, 

^ Qîiatrième  Décrets 


te  L’Assemplék  Nationale  , sur  ie  rapport  qui 
lui  a éié  fait  par  son  Comité  de  rAliéiiation  des 
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bomaîRes  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
i3  Septembre  dernier  , par  la  Municipalité  de  la 
Norville  , Département  de  Seine  et  Oise  , District 
de  Corbeil  , Canton  d’Arpajon  , pour  , en  consé- 
craence  de  son  Decret  du  i4  Mai  aussi  deiniérj 
acquérir  , entre  autres  Domaines  nationaux  y ceux 
dont  rétat  se  trouve  annexé  à la  niiiiute  dn  Procès- 
verbal  de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  et 
estimations  faites  desdits  biens  , conformement 
à Finstruction  décrétée  le  oi  Mai  derniei  ; 

>5  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  la  NorviP© 
les  biens  mentionnés  audit  état  , aux  cliaiges  , 
clauses  et  coriditions  portées  par  le  Decret  da  14 
Î^Æai  dernier  , et  pour  le  prix  de  livres  ^ 

payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 

Décret 

Cinquième  Décret. 


\ ce  L’Assemblée  Nation AI.E  , sur  le  rapport  qui 
I lui  a été  fait  par  son  Comité  de  1 Alienation  des 
I Domaines  Nationaux  J de  la  soumission  faite  le  i4 
Septembre  dernier  , par  la  Municipalité  d Orinoy , 

] Département  de  Seine  et  Oise  , District  et  Canton 
i d’Etampes  , en  exécution  de  la  Délibération  prise 
! par  le  Conseil  général  de  la  Commune  dudit  lieu  , 

' le  2.“2  Août  précédent  y pour , en  conséquence  ce 


i son  Décret  du  14  Mai  aussi  dernier  y acquérir  , 
j entre  autres  Domaines  nationaux,  ceux  dontl  état 
^ se  trouve  annexé  à la  minute  du  Proces-verbal 

i A4 
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'ê-^  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  et  esti- 
' mations  faites  clesdits  biens,  conformément  à Fins- 
triiction  décrétée  le  3i  Mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à la  Mimicipalité  d^Ormoy  les' 
biens  mentionrés  audit  état , aux  charges  ^ clauses 
et  conditions  portées  par  le  Décr  et  du  i4  Mai 
d.rnler  , et  pour  le  prix  de  948  Livres  î5  sois  , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  33  * 

Un  Membre  du  Comité  d’imposition  a fait  lec- 
ture à TAssernblée  , au  nom  de  ce  Comité  , de 
Feiisemble  des  articles  composant  le  Décret  sur 
l’Imposition  foncière. 

Un  Membre  a proposé  de  substituer  dans  la 
rédaction  de  rarticle  premier  du  titre  ÏV,  ces 
mots  : sur  les  raisons  respectives  des  contribua- 
bles des  Municipalités  , à ceux-ci  ; sur  lavis 
,des  Municipalités,  _ ' 

L'Assemblee  a adopté  ce'  changement  ' 

Le  Pxapporteiir  du  Comité  a ensuite  observé 
' que  la  rédaction  de  tleux'  articles  concernant 
^ rimposition  foncière  avoit  été  renvoyée  au  Comité, 
et  qu’il  alloit  les  proposer  à,  FAssemblée  avec 
' quelques  articles  additionnels  pour  compléter  le 
' Décret. 

Ces  articles  ont  été  lus  et  discutés  : on  y a 
proposé  quelques  amendemens  que  M.  le  Rap- 
porteur a adoptés  , et  i’Asseinblée  les  a décrétés 
en  ces  termes  ; 
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TITRE  IL 

Art,  X I. 

La  cotisation  des  maisons  situées  hors  des 
Villes,  lorsqu’ellesu  seront  habitées  par  leurs  pro- 
priétaires et  sans  valeurs  locatives  , sera  faite  à 
raison  de  l’étendue  du  terrein  qu’elles  occupent , 
si  elles  n’ont  qu’un  rez-de-chaussée  ^ la  cotisa- 
tion sera  double  , si  elles  ont  un  étage  , triple 
pour  deux,  et  ainsi  de  suite  pour  cliaque  étage 
de  plus. 

3>Le  terrein  sera  évalué  sur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  Communauté. 

Art.  X I L 

Quant  aux  maisons  qui  auront  été  inhabi- 
tées pendant  toute  la  durée  de  l’année  expirante 
au  jour  de  la  confection  du  rôle,  elles  seront  co- 
|:isées  seulement  à raison  du  terrein  qu’elles  occu- 

oent , évaluées  sur  le  pied  des  meilleures  terres  la- 
« 

oourables  de  la  Communauté. 

Art.  XV. 

35  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu’à  raison 
ie  la  superficie  du  terrein  occupé  pour  leur  ex- 
faloitaticn.  • 

A R T.  X V I. 

l 

11  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

^ 477.  A 5 
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TITRE  V. 


A R T.  V I I 1. 

» Les  Receveurs  de  Communanté  qui^n’au- 
roient  fait  aucunes  poursuites  pendant  trois  années, 
à compter  du  jour  où  le  rôle  aura  été  rendu  exé- 
cutoire , seront  déchus  de  tous  droits. 

Art.  XII. 

» Le  présent  Décret  sera  incessamment  porté  à 
Facceptation  du  Roi  ^?. 

L'ensemble  du  Décret  sur  la  contribution  fon- 
cière , tel  qu'il  vient  d'être  lu  et  décrété,  est 
ainsi  conçu  ; 

cc  L'Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Articles  généraux» 

Article  Premier, 

9»  Il  sera  établi , à compter  du  premier  Janvier 
3791,  une  contribution  foncière  , qui  sera  répartie 
par  égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  proprié- 
tés foncières^  à raison  de  leur  revenu  net , sans 


I * ( “ ) ^ 

autres  exceptions  que  celles  clétermîïieeâ  cî-aprés  / 
pour  les  intérêts  de  l’Agriculture» 

t 

Art»  II» 

35  Le  produit  d’une  terre  est  ce  qui  reste  à soU 
ipropriétàire  , déduction  faite  sur  le  produit  brut, 
des  frais  de  culture  , semences  , récolte  et  en^ 
tretien . 

A R T#  I I L 

^ 33  Le  revenu  imposable  est  le  prôdiiit  net  moyen ^ 

Calculé  sur  un  nombre  d’années  déterminé» 

Art»  IV» 

35  La  contribution  foncière  sera  toujours  d’üM 
pomme  fixe , et  déterminée  aiinrfi^ilement  par  ofia^ 
que  Législature» 

I , Art.  V. 

j 

! 3-3  Elle  sera  perçue  en  argent» 

! TITRE  II. 

\Àssiette  dé  la  contribution  foncière  pouf 

A R T I C R E PREMIER. 

1 » Aussi-tôt  que  les  Municipalités  auront  feçTl 
lie  présent  Décret , et  sans  attendre  le  mandement 
du  Directoire  de  District,  elles  formeront  Un  ta- 
'bleau  indicatü’  du  nom  des  différentes  divisions^ 

A ù 
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d-ç  leur  territoire  s'il  y en  a,  déjà  d’existantes  , oii  ' 
de  celles  qu’elles  détermineront  s’il  n’en  existe  pas  ^ 
déjà,  et  ces  divisions  s’appelleront  , soit 

dans  les  Villes^  soit  dans  les  Campagnes. 

A H T.  I 1.  • i 


Le  Conseil  Municipal  clioisira  , parmi  ses 
Membres  , des  Commissaires  qui  seront  assistés 
d’nii  nombre  an  irioîns  égal  d’antres  Commissaires 
nommés  par  le  Conseibgéiiérai  de  la  Commune , 
datij  one  Assemblée  qui  sera  indiquée  bnit  jours  à 
l’avance  . et  laquelle  les  propriétaires  , même 
foranis  , p'  a ''ont  assister  et  être  élus  , pourvu 
îiéamriûiîib  ;]:dil3  soient  Citoyens  actifs. 

Art.  III. 


>5  Ces  Commissaires  se  transporteront  sur  les  ’ 
différentes  Sections  , et  y formeront  un  état  im  • 
dicatif  des  différentes  propriétés  qui  sont  renfer-  : 
mées  dans  chacune;  ils  y joindront  le  nom  de  ^ 
leur  propriétaire , en  y comprenant  les  biens  ap-  | 
partenans  aux  Communautés  elles-mêmes.  | 

35  Les  états  ainsi  formés  seront  déposés  au  Se- 
crétariat de  la  Municipalité,  pour  que  tous  les 
contribuables  puissent  en  prendre  communication. 


Art.  I V. 


33  Dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  for- 
înation  et  la  publication  des  susdits  états  , tous 


( i3  ) 

les  proprietaires  feront , au  Secrétariat  de  la  Mu» 
nicipalitë  , par  eux  ou  par  leurs  fermiers  , régis- 
seurs ou  fondes  de  pouvoirs  , et  dans  la  forme 
cjiii  sera  prescrite  , une  déclaration  de  la  nature 
et  de  la  contenaiiCe  de  leurs  différentes  propriétés  : 
ce  délai  passé  , les  Offici-ers  Miiniclp^mx  et  les 
Commissaires  adjoints  y^rocederont  à Texamen  des 
déclarations  , et  suppléeront,  d’après  leurs  con- 
noissances  locales,  à celles  qui  n’auront  pas  élé 
faites , ou  qui  se  troiiveroient  inexecCtes. 

33  II  sera  libre  à tous  les  contribuables  de  p^'en- 
, cU’e  communication  de  ces  déclarations  au  Secrë- 
£ariat  de  la  Municipalité.  . ’ - 

■ A R T.  V. 

...» 

33  Aussi-tôt  que  ces  opérations  préliminaires 
seront  terminées,  les  Officiers  Municipaux  et  les 
i.Commissaires  adjoints  feront , en  leur  ame  et 
conscience  ^ i’évaluatiaii  élu  revenu  néC  des  dif^ 
ferentes  propriétés  foncières  de  la  Commiinauté , 
'/Section  par  Section.  - ' 

A R T.  V I. 

j ' 

33  Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés  de 
rentes  xi-devant  seigneuriales  ou  fcricières  , d a- 
eriers  , de  cbamparts-ou  d’autres  prestations  , 
soit  en  argent,  soit  en  denrées Lséit  en  quotité 
de  fruits  j feront  , eii  acquittant  ces  rCntes  ou 
prestations  , une  retenue  proportionnelte  " à la 
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baux  à rente  faits  sons  la  condition  de  la  non- 


retenue  des  impositions  royales. 


A n T.  Y I L 


Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  per- 
pétuelles constituées  avant  la  publication  du 
présent  Décret^  et  qui  étoient  autorisés  à faire 


la  retenue  des  impositions  royales , feront  la  rete- 


nue à leurs  créanciers  dans  la  proportion  de  la  con- 
tribution foncière. 


A E T.  VI  IL 


35  Les  débiteurs  de  rentes  viagères  constituées 
avant  la  même  époque  et  sujettes  aux  mêmes  con-  i 
ditionS  j ne  feront  la  retenue  que  dans  la  pro-^i 


portion  de  l’intérêt  que  le  capital  eût  porté  esi’ 
rentes  perpétuelles  , lorque  ce  capital  sera  connu; 
et  quand  Je  capital  ne  sera  pas  connu , la  retenue 


sera  de  la  moitié  de  la  proportion  de  la  contri-  i 
bution  foncière,  i 


A E T.,  I 


A ravenir  les  stipulations  entre  les  contractans 
sur  la  retenue  de  la  contribution  seront  entière- 
ment libres  ; mais  elle  aura  toujours  lieu , à moins 
que  le  contrat  ne  porte  la  condition  expresse  de 
non- retenue. 


( i5  ) . 

A R T.  X. 

35  Pour  déterminer  la  cote  de  contribution  des 
maisons  , il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  revenu , 
en  considération  du  dépérissement  et  des  frais 
d’entretien  et  de  réparation. 

A R T.  X L 

35  La  cotisation  des  maisons  situées  hors  des 
Villes , lorsqu’elles  seront  habitées  par  leurs  pro- 
priétaires et  sans  valeur  locative  , sera  faite  à 
raison  de  l’étendue  du  terrein  qu’elles  occupent , 
si  elles  n’ont  qu’un  rez-de-chaussée;  la  cotisation 
sera  double  , si'elles  ont  un  étage  , triple  pour 
deux,  et  ainsi  de  suite  pour  chaque  étage  de  plus. 

33  Le  terrein  sera  évalué  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  Communauté. 

Art.  X I L 

35  Quant  anx  maisons  qnî  auront  été  inhabitées 
pendant  tonte  la  durée  de  Tannée  expirante  au 
jour  de  la  confection  du  rôle  , elles  seront  coti- 
sées seulement  à raison  du  terrein  qu^^elles  occu- 
pent , évalné  sur  le  pied  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  Communauté, 

Art,  XIII, 

35  Les  bâtimens  servant  aux  exploitations  rura-- 
les  ne  seront  point'  soumis  à la  contribution  ion-- 

A S 
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cière  ^ mais  le  terrein  qu’ils  occupent , sera  évalué 
au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
Communauté. 

A a T.  X I V. 

33  Les  fabriques  et  manufactures,  les  forges, 
moulins  et  autres  usines  , seront  cotisées  à raison 
de  deux  tiers  de  leur  valeur  locative,  en  consi- 
dération du  dépérissement  et  des  frais  d’entretien 
et  de  réparation  qu’exigent  ces  objets. 

A R T.  X V. 

33  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu’à  raison  de 
la  superficie  du  terrein  occupé  pour  leur  exploi- 
tation. " " 

A R T.  X V î. 

P II  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

Art.  XVII. 

33  Les  terreins  enclos  seront  évalués  d’après  les 
mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  terreins  non  enclos  donnant  le  même  genre 
de  productions. 

33  Les  terreins  enlevés  à la  culture  pour  le  pur 
agrément , seront  évalués  au  taux  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  Communauté. 

Art.  XVI  I 1. 

^ L’évaluation  des  bois  en  coupe  réglée^  ser^ 


( *7  ) 

faite  d’après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  an* 

■ V f • 

nuelles. 

Art.  XIX. 


f 


35  L’évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas 
en  coupe  réglée  , sera  faite  d’après  leur  compa- 
raison avec  les  autres  bois  de  la  Communauté  ou 
du  canton.  . 


f r . » V * t % 


> C‘ 


i -- 


A R T.  X X.  l 


’ *Ct 


33  D’après  ces  évaluatiôns  , les  Officiers  Muni- 
cipaux procéderont,  aussi-tôt  que -le  mandement 
' du  Directoire  de  Distoct  leur  sera  parvenu  , à la 
confection  de" la  matrice  de  rôle  , conformément 
aux  instructions  du  Directoire  de  Département  qui 
seront  jointes  au  mandement,  et  seront  tenus  de 
faire  parvenir  cette  matrïcë  de  rôle >,^ arrêtée  et 
signée  par».eux  , au  Directoire  denDktrict  dans 
le  délai 4^  quinze  jours  à’ compter  de  la  date  dudit 
mandement.  ? 

r 

33  La  forme  dès  rôles  ; de  leur  envoi,  de  leur 
dépôt , et  la  manière  dont  ils  seront  rendais  êxé- 
cutoireâ  y seront- réglées- par-i’instruction  de 
semblée  Nationale*  ’ ^ ^ - ; 

' ^ "'a  n X L 

33  Les  Administrations'^  de  Département  et  ds 
District  sufvêillerônt  'et  presseront  avec  la  plus 
grande  activité  j,  toutes  les  Opérationà 
prescrites  aux  MunicipalitéSé 
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T I T R E I I I. 

Des  exceptions, 

A E T X C i.  X F B.  E M I E a, 

Lesiîiarais,  les  terres  vaines  et  vagues  > sero^nt 
assujettis  à la  contribution  foncière , quelque  mo* 
dique  que  soit  leur,  produit. 

Art.  il 

» Là  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terreins  pourra 
n’être  que  de  trois  deniers  par  arpent  , mejure 
éf ordonnance. 

Art.  III. 

33  Les  particuliers  ne  pourront  s’affranchir  de 
la  contribution  à laquelle  leurs  marais , terres 
vaines  et  vagues  devroient  être  soumis  , qu’en 
renonçant  à ces  propriétés  au  profit  de  la  Com- 
munauté dans  le  territoire  de  laquelle  ces  terreins 

sont  situés.  . 

33  La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per- 
pétuel sera  faite  par  écrit , aii  Secrétariat  de  là 
Municipalité,  par  Je  propriétaire  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial.  * 

» Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
dans  les  rôles  faits  antérieurement  à la  cession, 
rgstvront  à la  charge  de  l’ancieii  propriétaire. 


( 19  > 

Art.  IV. 

La  tæse  dermarais  , terres  vaines  et  vagues , 
sltiîés  dans  l’étendue  du  territoire  d’une  Commu- 
nauté , qui  n’ont  ou  n’auront  aucun  propriétaire 
particulier  ^ sera  supportée  par  la  Communauté  , 
et  acquittée  ainsi  qu’il  sera  réglé  pour  les  autres 
cotisations  de  biens  communaux. 

Art.  V. 

» A l’avenir  la  cotisation  des  maraîs'qui  seront 
desséchés  , ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
vingt-cinq  premières  années  après  leur  dessèche- 
ment. 

Art.  V L 

55  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues 
depuis  vingt-cinq  ans  , et  qui  seront  mises  en 
culture  , ne  pourra  de  même  être  augmentée  pen- 
dant les  quinze  premières  années  après  leur  dé- 
frichement. 

Art.  vil 

55  La  cotisation  des  terres  en  friche  , depuis 
vingt-cinq  ans , qui  seront  plantées  ou  semées  en 
bois  , ne  pourra  non  plus  être  augmentée  pen- 
dant les  trente  premières  années  du  semis  ou  d# 
la  plantation. 

Art.  V I I L 

» La  cotisatien  des  terreins  en  friche  depu^ 

A 1© 
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yingt-cinq  ans  , et  qui  seront  plantes  en  yignes , 
mûriers  , ou  autres  arbres  fruitiers  , ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt  premières 
années.  ' 

A R T.  I X. 


5'  Les 


terreins 


Pi 


iaiités 


en 


Vignes 


déjà  en  valeur , et  qui  seront 
^ mûriers  ou  autres  arbres  frui- 


tiei  s ;r  ne  seront  , pendant  les  quinze  premières 
â'Tîiees  J évalués  qu’au  même  taux  des  terres 
d'égale  valeur  et  non  plantées. 


Art.  X. 


35  Les  terreins  maintenant  en  valeur  ] et  qui 
seront  plantés  ou  semés  en,  bois  ^ ne  seront , pen- 
dant les  trente  premièies  années^  évalués  qu’au 
même  taux  des  terres  d’égale  valeur  et  non 
plantées,  ■ ’ ^ 

A R T.  X I, 


>5  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  Pro- 
prietaire sera  tenu  de^  faire  au  Seerétariat  de  la 
Municipalité  , et  à celui  du  District  dans  l’étendue 
desquels  les  biens  sont  situés  , et  dans  l’année 
lïieine  des  dessècliemens  , défrichemeiis  ou  autres 
ameliorations  , une  déclaration  détaillée  des  ter^ 
reins  qu’il  aura  ainsi  améliorés,  ■ 


Art,  X I L 

^5  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  les  regis- 
fes  d©  la  Municipalité  ^ ijui  sera  ternie  4e  faire 
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îà  Visife  des  terrems  clessecîies  , ciëfricliés  et 
améliorés,  et  d’en  dresser  procès-verbal,  dont 
'elle  fera  passer  une  expédition  au  Directoire  de 
son  District  , qui  en  tiendra  aussi  registre  : à la 
première  réquisition  du  Déclarant , le  Secrétaire 
i du  District  lui  en  délivrera  sans  frais  une  copie 
visée  des  Membres  du  Directoire. 

A R T.  X I I I. 

I 

I 

I ■ :>5  Les  terreins  précédemment  dessécliés  , ou 
i défrichés  , et  qui  , conformément  à l’Edit  de 
J 1764  , et  autres  sur  les  défri chemens  et  des- 
i sèchemens  , jouissoiert  de  l’exemption  d’impôt, 

I ne  seront  taxés  qu’à  raison  d’un  sou  par  arpent, 
mesure  d' ordonnance ^ jusqu’au  temps  où  l’exemp- 
I tion  d’impôt  devoit  cesser. 

Art.  XIV. 

i 

1 

, Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière, 

: a,  l’article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent 
ou  jouiront  de  ces  divers  avantages  donnés  pour 
■ rencouragement  de  l’Agriculture  , il  sera  fait 
! mention  de  l’année  où  ces  biens  doivent  cesser 
! d’en  jouir. 

T I T R E I V. 

Des  demandes  en  ~ dé  char  (re  , 
Article  premier, 

I 

( 

! 'ii^hes  Contribuables  qui,  en  matière  de  con^ 

: 'tribution  directe  ^ sé  plaindront  du  taux  de  leur 
N®.  477.  A 11 


I 


1 


( 22  ) / 

cotisation  y s'adresseront  d^aboj^d  au  Directoire  \ 
de  District,  lequel  prononcera  sur  les  raisons ï; 
respectives  des  Contribuables  et  de  la  Munici-  ; 
j)alité  qui  aura  fait  la  répartition.  La  Partie  qui 
se  trouvera  lésée  pourra  se  pourvoir  ensuite  au  . 
Directoire  de  Département , qui  décidera  en  der~  ^ 
nier  ressort , sur  simples  mémoires  et  sans  formes  ; 
de  procédures , sur  la  décision  du  Directoire  de  . 
District.  Tous  avis  et  décisions  en  cette  matière  é 
seront  motivés. 

35  Si  la  réduction  de  la  cote  est  prononcée,  la 
somme  excédante  sera  portée  la  première  année 
sur  le  fonds  des  non-vaienrs  , et  répartie  les  an- 
nées suivantes  sur  tons  les  Contribuables  de  la 
Comniimauté. 

A n T.  I L 

35  Dans  le  cas  où  une  Commmianté  se  croira 
en  droit  de  réclamer , elle  s’adressera  au  Direc- 
toire du ' Département  ; la  réclamation  envoyée^ 
par  lui  à f Administration  du  District , sera  coni- 
3niinic|U0e  aux  Cominuiiautés  dont  le  teiritoirc 
toucbera  celui  de  la  'Communauté  leclamctnte  , 
et  il  y sera  de  même  statué  contradictoirement 
et  délinitivement  par  FAdministration  du  Dépar« 
tement,  sur  iavis  de  FAdministration  du  District, 

55  Si  la  cotisation  est  réduite  ^ Fexcédent  sera 
de  même  porté  la  première  année  sur  le  fonds 
•des  non -valeurs  , et  réparti  les  .années  suivarites, 
mv  toutes  les  Municipalités’  du-  District.  ■ 


( ^3  ) 

Art.  I I Ï. 

„ La  réclamation  d’une  Administration  de  Dis- 
trict qui  SG  croiroit  lésée  , sera  de  même,  adres- 
sée au  Directoire '*du  Département,  et  commu- 
niquée par  lui  aux  autres  Districts  de  son  ressort, 
pour  y être  ensuite  statué  contradictoirement  et 
définitivement  par  l’Administration  du  Dépar- 
tement , sur  le  rapport  et  l’avis  de  son  Direc- 
« 

toirc . 

Les  Administrations  de  Département  adres- 
seront chaque  année  à la  Législature  leurs  ^ dé- 
cisions sur  les  réclamations  des  Administrations 
de  District , avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

Quant  aux  sommes  excédentes  des  contingens 
réduits,  elles  seront  aussi  portées  la  première 
année  sur  le  fonds  des  non-valeurs  , et  réparties 
les  années  suivantes,  sur  tous  les  Districts  du  meme 
Département, 

Art.  I V. 

Enfin  , si  c’est  une  Administration  de  Depar- 
tement qui  se  croye  fondée  à réclamer  , elle  s 
dressera  par  une  pétition  à la  Législature. 

35  Le  rejet  de  la  somme  excédent©  se  fera  de 
même  la  première  année  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs  , et  les  suivantes  par  reversement  sur 
tous  les  autres  Département, 


\ 
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titre  V. 

De  la  peîxeption  et  du  jxcôuv rement ^ 

Article  pp^  i e r. 

Chaque  année,  aussitôt  que  le  mandement 
pour  ]a  répartition  de  la  contribution  foncière 
sera  parvenu  à la  Municipalité  , les  Officiers 
Municipaux  de  chaque  Communauté  feront  affi- 
cher la  recette  pour  f année  suivante.  II  ne  sera 
reçu  de  soumissions  pour  en  être  chargés  , 
de  sujets  reconnus  solvables  , et  donnant  cau- 
tion suffisante  , et  fadjudication  sera  faite  par 
le  Conseil  - général  de  la  Commune  , à celui  ou 
à ceux  qui  s’en  chargeront  au  plus  bas  prix. 

Art.  I ï. 

Si  plusieurs  ^ ou  même  toutes  les  Municipa- 
lités d un  Canton  , jugeoient  utile  de  se  réunir 
pour  confier  en  commun  cette  perception  à un 
seul  Receveur  , elles  en  conviendront  par  une 
délibération  du  Conseil  général  de  chaque  Com- 
mune ; et  dans  ce  cas  , fadjudication  se  fera  dans 
le  chef- lieu  du  Canton  , ou  dans  tel  autre  dont 
on  conviendra,  par-deyant  un  certain  nombre  de 
Commissaires  nommés  pour  chaque  Communauté. 

Art.  III. 

La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  per- 
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eeption  , sera  repartie  sur  tous  les  contribuables, 
en  sus  de  leur  cotisation  à la  contribution  foncière. 

Art.  I V. 

Les  Officiers  Municipaux  pourront  en  tout 
temps  Terifier  sur  le  rôle  Tétât  des  recouvreraens  , 
et  les  Receveurs  de  Communautés  seront  tenus 
de  verser  , cliaque  mois  , dans  la  Caisse  du  Dis- 
trict, la  totalité  de  leur  recette, 

i A R T.  V. 

>3  La  cotisation  de  cliaque  contribuable  sera  di- 
visée en  douze  portions  égalés  , payable  cliacune 
le  dernier  de  chaque  mois. 

Art.  VL 

35  Dans  la  première  huitaine  de  chavque  trimestre, 
c’es-à«dire  , dans  la  première  huitaine  des  mois 
d’ Avril,  Juillet,  Octobre  et  Janvier,  il  sera  formée 
parles  Receveurs  des  Communautés , un  état  de 
tous  le  contribuables  en  retard  du  trimestre  pre- 

I cèdent  : cet  état,  visé  par  les  Officiers  Municipaux, 
sera  publié  et  affiché  5 et  faute  de  paiement  dans 
cette  première  huitaine  , le  contribuable  paiera, 
à compter  du  premier  dudit  mois  , Tintérêt  de  la 

1 somme  dont  il  se  trouvera  arriéré, 

1 ^ 

I 

! , A R T,  V î L 

3:»  L’intérêt  courra  au  taux  de  six  pour  cent  Tan 

I dans  les  quatre  preirders  mois , de  cinq  pour  cent 


( ) 

dans  ]e$  quatre  mois  siiivans  el  de  quatre  pour 
cent  dans  les  quatre  antres  , au  bout  desquels  il 
cessera  ^ et  les  interets  seront  au  profit  des  Rece-. 
yeurs  ^ Caissiers  ou  Trésoriers  , qui  seront  tou- 
fours  obligés  d’en  faire  ravance. 

A R T.  V î I I, 

53  Les  Receveurs  de  Communautés , qui  n’au- 
roîent  fait  aucune  poursuite  pendant  trois  années 
à compter  du  jour  où  le  rôle  aura  été  rendu  exé^ 
çutoire  ^ seront  déchus  de  tous  droits. 

Art.  IX. 

33  A défaut  de  paiement  de  la  contribution  fon- 
cière ^ les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis  , 
et  il  ne  sera  en  conséquence  décerné  de  con- 
trainte pour  .cette  perception  , que  sur  ceux  des, 
contribuables  dont  Fespèce  de  propriété  ii’au-? 
roit  pas  un  revenu  saisissable  , comme  maisons 
non  louées  ^ bois  à exploiter  ^ prés  à tourber , etc. 

Art.  X. 

33  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de. 
payer  ^ en  Faccjuit  des  propriétaires  , la  contribu- 
tion foncière  pour  les  biens  qu’ils  auront  pris  à 
ferme  ou  à loyer  ^ et  les  propriétaires  seront  tenus 
de  recevoir  le  montant , des  quittances  de  cette, 
contribution  pour  comptaiàt  ^ sur  le  pris  des  fer- 
mages, ou  loyers.;  ■ ■ 
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Art.  X I. 


La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard  , 
celle, des  saisies  , et  la  nature  des  contraintes, 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier. 

Art.  X I I. 

» Le  présent  Décret  sera  incessamment  porté 
a Facceptation  du  Roi  ». 

On  a repris  la  discussion  de  la  suite  des  ar- 
ticles sur  le  Tribunal  de  Cassation.  Le  Rappor- 
teur du  Comité  de  Constitution  a lu  les  articles 
suivans’,  qui,  après  une  courte  discussion , oiit  été 
décrétés  «n  ces  termes  : 

Article  premier. 

•c  II  y aura  auprès  du  Tribunal  de  Cassation 
un  Commissaire  du  Roi  , qui  sera  nommé  par 
le  Roi  , comme  les  Commissaires  auprès  des 
Tribunaux  de  District , et  qui  aura  des  fonctions 
du  même  genre. 

A R T.  1 1. 

» Cliacune  des  Sections  se  nommera  un  Pré- 
sident tous  les  six  mois  ; celui  qui  Faura  été  , 
pourra  être  réélu.  Lorsque  les  Sections  seront 
réunies  , elles  seront  présidées  par  le  plus  ancien 
d’âge  des  deux  Présidens  ; les  autres  Membres  du 
Tribunal  se  placeront  sans  distinction  et  sans  au- 
cune préséance  entre  eux. 
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Art.  III. 

a>  Haït  jotirs  après  la  publication  du  présent 
Décret  , les  Electeurs  de  cliacun  des  Départe*- 
an 613 s 3 qui  auront  été  désignés  par  le  sort  pour 
Bomnier  cette  fois  les  Membres  du  Tribunal  de 
Cassation  3 se  rassembleront  et  éliront  le  sujet 
qu’ils  croiront  le  plus  propre  à remplir  une  place 
dans  ce  TribiinaL  ■ 

A R T.  î . 

L’élection  ne  pourra  être  faite  qu^à  la  ma* 
jorité  absolue  des  suffrages.  Si  les  deux  premiers' 
scrutins  ne  produisent  pas  cette  majorité  ^ au. 
troisième  scrutin  les  Electeurs  ne  voteront'  que. 
sur  les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de 
Toix  au  second  ; et  en  cas  d’égalité  de  suffrages  ^ 
le  plus  ancie3q  d’âge  sera  élu.  * 

J1  a été  fait  sur  l’article  V plusieurs  amendè- 
mens  qui  ont  été  écartés  par  la  question  préalable* 

Quelques  autres  ont  été  adoptés  par  le  Rap- 
porteur , et  l’article  a été  décrété  en  ces  termes  ^ 

Art.  V. 


ce  Pour  être  éligible  lors  de  la  première  élec- 
tion 3 il  faudra  avoir  trente  ans  accomplis  , et' 
avoir  pendant  dix  ans  exercé  les  fonctions^  de-' 
Juge  cîi  d’Iiomrne  de  Loi  dans  une  Cour  supë-  “ 
Heure  3 un  Présidial,  S énëcliaussée  ou  Bailliage  ^ 
sans  qu’on  puisse  comprendre  au  nombre  des-‘ 
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Eligibles  , les  Juges  non  gradués  des  Tribunaux 

d’exception.  1 • 

Lors  des  élections  suivantes  , il  faudra  , pour 
être  éligible  , avoir  exercé  pendant  dix  ans*  les 
fonctions  de  Juge  ou  d liomnie  de  Loi  ^ dans 
un  Tribunal  de  District  ; l’Assemblée  Nationale 
se  réservant  de  déLeriiiiiier  pour  la  suite  l'es  au- 
tres qualités  qui  pourront  rendre  éligible  33. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  de  la  Séance 
de  ce  soir  et  de  celle  de  demain. 

Il  a ensuite  levé  la  Séance. 


Du  Samedi  zo  Novembre  au  foir-  , 

L’ouverture  de  cette  Séance  s’est  faite  a 1 heur© 
ordinaire  par  la  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

Adresses  des  Juges  du  Tribunal  du  District  d© 
Pont-l’Evêque , et  de  celui  du  District  de  Rhetel , 
qui , avant  de  commencer  leurs  fonctions  , prosen- 
tent à l’Assemblée  Nationale  le  tribut  de  leur  ad- 
miration et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  M.  Jolivet,  Chargé  des  affaires  d© 
France  dans  le  Pays  de  Liège , qui  envoie  à l’As- 
semblée des  protestations  de  MM,  Dubois , Bury 
et  d’Ivory  , Officiers  au  Régiment  RoyaLLiégeois, 
en  semestre  à Liège  , contre  les  exces  commis  a 
Beffort  par  ce  Régiment.  Cette  Adresse  a. été  ren-, 
yoyée  au  Comité  des  Rapports. 


(3°  ) 

Adresse  de  félicitation , adhésion  et  déyoue- 
ment  des  Membres  du  Club  patriotique  de  la  Ville 
de  Saint-Tropez. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Département  [ 
de  Alaine  et  Loire , contenant  le  Procès  ~ verbal 
d’ouverture  de  leur  Séance.  Ils  demandent  que 
les  Séances  des  Assemblées  administratives  soient 
rendues  publiques.  Cette  Adresse  a été  renvoyée 
au  Comité  de  Constitution. 

Adresse  de  remerciement  et  adhésion  de  plu- 
sieurs Vicaires  du  District  de  Roann#.  Iis  sup- 
plient l’Assemblée  de  leur  accorder  un  logement 
convenable  en  sus  d®  leur  traitement  de  yoo  liv. 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  Ecclé^ 
Biastic|ue.  ' 

Délibération  3e  la  Commune  de  Sézanne , por- 
tant adhésion  à l’Adresse  présentée  à l’Assemblée 
Nationale  par  la  Commune  de  Paris  , contre 
MM.  Champion^  la  Toiir-du-Pin  et  Guignard^ 
Ministres. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Lanzun , Dépar- 
tement du  Lot  et  Garonne  , qui  demande  que  les 
Glliciers  Municipaux  seuls  , ayent  le  droit  d’assis- 
ter aux  cérémonies  publiques  , et  que  dans  les 
Assemblées  de  la  Commune  ^ ils  ayent  le  droit  de 
préséance. 

Adresse  de  dévouement  des  Membres  du  Di- 
rectoire du  District  de  Joinville.  Ils  envoient  îe- 
tableau  des  .sept  Tribunaux  les  plus  voisins 
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qAiels  devront  être  portés  les  appels  du  Tribunal  d© 
ce  District. 

Délibération  de  Tuniversalité  des  Habitans  de 
la  Communauté  de  Tliiviers , qui  ont  unanime- 
ment arrêté  sous  la  garantie  de  leur  serment  , 
que  pour  toutes  les  causes  et  contestations  mmes 
et  à mouvoir  entre  eux  ^ leurs  Ibepiesentans  et 
ayànt-cause  , pendant  l’espace  de  oo  ans  , ils  pren- 
nent pour  arbitres  les  Juges  du  Tribunal  de  Dis- 
trict séant  à Périgueux,  sauf  Tappel  devant  un 
autre  Tribunal  de  District  , dont  les  Parties  con- 
•viendront , avant  que  celui  de  Périgueux  ait  pro- 
noncé aucun  jugement  contradictoire  5 faute  de 
quoi  les  jugemens  qui  interviendront  ^ seront  sans 
appel;  le  tout  sans  préjudice  de  la  Juridiction  du 
Juge  de  Paix  séant  à Thiviers  , dans  les  causes 
dont  il  doit  connoître  en  dernier  ressoit. 

L’Assemblée  a ordonné  une  mention  honora- 
ble  de  cette  Adresse  dans ^on  Procès-verbal. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Département 
^ de  risle  et  Vilaine  , qui  , pénétrés  de  douleur  et 
j d’indignation  au  récit  de  la  scène  hostile  et  revol- 
i tante  qui  s’est  passée  à Beffort , le  21  Octobre 
dernier,  supplient  l’Assemblée  de  punir  sévère- 
i ment  les  auteurs  de  cette  scène  , de  donner  à la 

I Oarde  Nationale  l’organisation  si  nécessaire  et  si 

desirée  , et  de  ne  confier  qu  aux  Troupes  Fran- 
çaises et  à nos  fidèles  Alliés  , la  garde  importante 
de  nos  Frontières» 


) 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  aux  Comités  des 
Ptapports  et  Militaire. 

Adresse  du  Département  d’Indre  et  Loire  sur 
les  dégâts  occasionnés  par  les . débordemeiis  de 
la  Loire  , et  dont  le  renvoi  a été  ordonné  au 
Comité  des  Finances  pour  en  rendre  compte  de* 
main. 


Adresse  et  projet  de  Règlement  des  Citoyennes 
Amazones  de  Vie,  Département  des  hautes-Py- 
rénées : le  but  de  leur  association  est  de  s’exer- 
cer à Penvi  à toutes  les  vertus  chrétiennes,  pa- 
triotiques et  sociales,  et.de  concourir  de  tout 
leur  pouvoir  à l'exécution  des  Lois  régénératrices 
de  l’Empire. 


Elles  se  sont  formées  en  légion,  pour  témoi- 
gner à la  Patrie , qu’après  lui  avoir  offert  pour 
défenseurs  leurs  époux , leurs  enfans  et  leurs  frè- 
res , elles  trouveroient  encore  une  dernière  res- 
source dans  leur  courage  et  leur  dévouement  pour 
la  liberté. 

Cette  association  aura  un  drapeau  qui  sera 
nommé  Or^amme  ; deux  emblèmes  seront  peints 
sur  rOrillamme  : l’un  représentera  PAutel  de  la 
Patrie^  et  une  mère  citoyenne  offrant  son  £ls , 
avec  cette  inscription.  T élève  un  défenseur  à la 
• Fatrie  ; Pautre  sera  PAuîel  de  PLIyman  , et  une 
jeune  Citoyenne  couronnant  un  Héros  , avec  cette 
inscription  : LFIjmen  et  V Amour  couronnent  le 
Guerrier  citoyen. 
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L’Assemblée  a ordonné  une  mention  honora- 
ble de  cette  Adresse  au  présent  Proces-verbal. 

Lettre  du  Substitut  du  Procureur  de  la  Com- 
mune de  Rennes  , qui  dénonce  les  prétentions  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Nantes , de  juger  avec 
épices  , comme  sous  l’ancien  régime,  les  comptes 
des  Municipalités. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  dénonciation  au 
Comité  des  Finances  , pour  en  faire  incessamment 
le  rapport  à l’Assemblée. 

Adresse  de  2-3  Officiers  du  Régiment  de  Royal- 
Liégeois , portant  hommage  à FAssemblée  de  leur 
respectueux  dévouement  et  actions  de  grâce  sur 
le  Décret  du  3o  Octobre  dernier  , qui , en  ordon- 
nant l’information  sur  l’affaire  de  Beffort  , leur 
laisse  l’espoir  de  prouver  leur  innonce  et  leur  pa- 
triotisme. 

Cette  Adresse  a été  applaudie  et  renvoyée  au 
Comité  des  Rapports. 

Adresse  du  Régiment  de  Royal  Ptoussillon  , Ca- 
valerie , par  laquelle  il  supplie  l’Assemblée  de  ne 
pas  permettre  que  les  Carabiniers  se  qualifient  de 
Grenadiers  de  la  Cavalerie  de  France  , ni  qu’îls  re- 
crutent dans  ce  Corps.  . 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  Mi- 
litaire. , 

Lettre  des  Administrateurs  du  Département  d^ 
l’Ailier,  sur  les  ravages  qui  ont  eu  lieu  à Mou- 
lins et  dans  ce  Département,  par  la  erûe  sùbit©  des 
eaux  de  l’Ailier. 
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.L'Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  let- 
tre  au  Comité  des  Finances  , pour  en  rendre 
compte  demain. 

Un  Mémoire  du  sieur  Cliâlon  , Capitaine  Aide^ 
Major  des  Ville  et  Château  de  Beffort  , dont  le 
renvoi  a été  ordonné  au  Comité  des  Rapports. 

Un  Mémoire  du  sieur  Tureaud  , Vétéran  au 
Régiment  du  Roi , sur  sa  conduite  courageuse  et 
honorable  dans  la  malheureuse  journée  de  Nancy^ 
attestée  par  le  Colonel  en  second  de  ce  Régiment, 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  iet-^ 
îre  au  Cbmité  Militaire. 

Adressé  du  Bataillon  des  Capucins  du  Marais  à 
Paris  , sur  le  préjugé  du  faux  point- d’honneur  , 
et  adhésion  de  l’Assemblée  générale  de  la  Section 
de  lisle  , en  cette  Ville,  à cette  Adresse. 

Le  renvoi  de  ces  deux  pièces  aux  Comités  réu- 
nis de  Constitution  et  de  Jurisprudence  Crimi^ 
7ielle  \ a été  ordonné. 

Adresse  du  Conseil-général  delà  Commune,  do^ 
Privas , Département  de  l’Ardêche  , cé'ntre  un  li- 
belle , Manifeste  et  Protestation  de  5o  mille  Fran- 
çais fidèles,  armés  dans  le  Vivarais  pour  la  cause 
de  la  Religion  et  de  la  Monarchie. 

L’Assemblée  ,a,..  vivement  applaudi  à cette 
Adresse , et  en  a ordonné  Finserdon  au  présent 
ProcèS'verbaL 

Arrêté  du  Conseibgénéral  du  Département  de 
la  haute-Giîienne,  sur  la  lettre  imprimée  de  FF- 
vêque  de  Mirepoix  au  Chapitre  de  son  Eglise  Ca- 
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tîiëdrale  , et  sur  la  réponse  Je  ce  Chapitre  ^et 
autres  objets  diamétralement  opposés  aux  princi- 
pes de  la  Constitution. 

L’Assemblée  a ordonné, le  renvoi  de  cette  let- 
tre, de  la  réponse  et  de  l’Arrêté,  aux  Comités 
réunis  des  Recherches  , des  Rapports  ^t  Ecclé- 
siastique. 

Arrêté  du  Département  de  la  Côte  d’Or  , sur 
la  déclaration  de  l’Evêque  de  ce  Département , 
j en  réponse  à la  lettre  que  le  Directoire  du  Dis- 
trict de  Dijon  luiavoit  adressée  , relativement  à 
’ l’organisation  civile  du  Clergé  , ainsi  qu’à  la  nou- 
velle  circonscription  du  Diocèse  et  au  placement 
! du  Séminaire  5 déclaration  de  laquelle  il  résulte 
que  ledit  sieur  Evêque  se  refuse  d’exécuter  les 
Décrets  de  l’Assemblée , et  par  ce  refus  retarde  et 
I enchaîne  l’activité  du  Corps  administratif. 

; L’Assemblée  a renvoyé  le  tout  au  Comité  des 
Recherches. 

Ensuite  ont  été  introduites  et  reçues  successive» 

■ ment  à la  Barre  différentes  Députations. 

La  première  , de  la  Commune  de  Pontoise  , qui* 
! a prononcé  le  discours  suivant  : 

1 

I «Messieurs, 

i 35  Les  Citoyens  de  Pontoise  , réunis  pour  la  nou- 
velle élection  des  Officiers  Municipaux,  et  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  de  cette  Yille  . 
instruits  que  , par  une  suite  de  ces  complots  té- 
I nébreux  qui  se  trament  tou^  les  jours  contre  la 
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ConstitiitiGii  f la  vie  de  ses  défenseurs  se  trouve 
ïîîenacée  , et  que  dernièrement  encore  le  sang  ji 
d’un  de  ses  plus  généreux  soutiens  a coulé  , viem  1 
nent,  dans  leur  douleur  profonde  , réclamer  la  jus-  i 
tice  et  la  sévérité  des  Lois  contre  le  duel  , cette 
production  monstrueuse  de  la  féodalité  et  de  1 an-  . 
cienne  barbarie.  Quoique  prévenus  dans  l’expres- 
sion de  notre  vœu  par  nos  frères  de  Paris  , nous 
ne  craignons  pas,  en  l’exposant,  de  faire  perdre  à 
l’Assemblée  le  temps  qu  elle  consacre  au  bonheur 
de  la  France.  Qne  deviendroient  ces  droits  sacrés 
que  vous  avez  rendus  à l’homme,  si  Fon  pou- 
voit  impunément  attaquer  sa  personne , et  que  de» 
viendroit  le  bel  édifice  de  la  Constitution,  si  les 
ennemis  du  bien  public  pouvoient  à leur  gré  sap- 

per  ses  principales  colonnes  ? 

Convaincus  , Messieurs  , de  la  sagesse  qui 
dicte  vos  Décrets,  nous  attendons  avec  confiance 
qu’une  Loi  constitutionnelle  réprime  cette  fureur , 
qui , plus  que  jamais  , fait  gémir  la  Patrie.  Ce 
sera  un  droit  de  plus  à la  reconnoissance  éternelle 
que  vous  ont  méritée  vos  immortels  travaux. 

Signé , LA  CPiOIX  , Prêtre,  président  de  Ui 
Section  de  Notre-Dame. 

M,  Barré  St.-Axge  , Secrétaire  de  la  Section 

de  Nolre^  Dame.  - • ' ■ 

THREILLÎER  Président  de  la  Section  de 
St.~M'aclou, 

Frocik  , Secrétaire  de  la  Section  de  St.-Maclou^. 
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Cette  Dépiitatîoîi  a dépose  sur  le  bureau  des 
Secrétaires  son  discours*,  ensemble  i’Arreîé  de 
la  Conimime  diidil;  Pontoise. 

M.  le  Président  a répondu  : 

I 

cc  L’Assemblé  Nationale  reçoit  fréquemment 
des  Pétitions  sembleibies  à celle  que  vous  venez 
ui  offrir  j mats  j loiïi  d’en  etie  atliedie  , son 
attention  n’en  fait  qu’augmenter.  L’objet  sur 
equei  vous  aiTetea  ses  regards  , est  de  la  plus 
laiite  importance.  C’est  avec  une  vraie  saîisfac- 
|u’elle  voit  le  même  esprit  se  propager  , et  pré~ 
don  parer  d’avance  une  loi  qui  doit  influer  autant 
sur  Popinion  que  sur  les  actions.  Elle  prepdra  en 
considération  votre  demande  : elle  vous  |)erniet 
d’assister  à sa  Séance  55. 

La  seconde  Députât!  011,  de  laGarde  Nationale  de 
Sève  J qui^  après  avoir  protesté  de  son  respect  et  dô 
5011  dévouement  pour  l’Assemblée  Nationale  ^ et 
le  sa  résolution  de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  pour  le  maintien  de  la  Coiistiiutiori  ^ 
1 déposé  sur  le  bureau  des  Secrétaires  une  somme 
de  278  liv.  4 “Sois  ^ pour  être  distribuée  aux  veuves 
St  orphelins  des  mallieiireuses  victimes  qui  ont  péri 
sous  les  murs  de  Nancy.  C’est  le  denier  de  la 
suvô  , a dit  cette  Députation  ^ mais  il  est  offert 
de  bien  bon  cœur. 


M.  le  Président  a répondu': 
a L’Assemblée  Nationale  ne  "peut  qii’ applaudit' 
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âii  déyoneîiîent  et  à la  générosité  de  la  Gard 
Nationale  de  Sève  ; elle  vient  de  vons  en  cou 
vaincre  par  des  expressions  noii  équivoques  , eî 
elle  vous  offre  les  hoiinenrs  de  la  Séance.  35 

Assemblée  a d^aillenrs  ordonne  que  ladit 
somme  de  270  üv.  4 sols  seroit  remise  aux  Dépu 
tés  du  Departement  de  Nancy  , pour , par  les  Ad, 
ministrateurs  de  ce  Départenient  , être  distribuée 

suivant  sa  destination.  i 

troisième  Députation,  du  Département  d- 
Seine  et  Oise  : elle  sollicite  des  secours  pour  C; 

I 

Département , dont  les  besoins  sont  on  ne  per' 
plus  multipliés  et  très-pressaiis.  ^ 

M.  le  Président  a répondu  : j 

«L’Assemblée  Nationale  s’est  déjà  occupée  cl 
soulagoîxieîit  des  Citoyens  cpii  demandent  des  sc 
cours  , en  offrant  leurs  travaux  a la  Patrie,  Lj 
n’est  pas  sans  intérêt  qu’elle  a entendu  le  rappOc 
que  vous  venez  de  lui  faire  sur  les  besoins  ci 
votre  arrondissement.  Elle  ne  peut  que  louer  j 
zèle  des  Administrateurs  de  cette  partie  de  1 £n| 
pire.  Elle  examinera  sans  délai  , dans  sa  sagesse] 
par  quels  moyens  elle  pourra  seconder  vos  vu<| 
patriotiques.  Elle  vous  permet  cx  assister  a t 
Séance». 

Le  renvoi  de  cette  Adresse  , aux  Comités  remi 
des  Fin«ances  et  de  Mendicité  ^ a été  ordonne,  i 


I (39) 

La  quatrième, des  Maîtres  desPostes  duRôyaBme, 
Dllicitant  la  réunion  des  Messageries  aux  Postes , 
t ôffrant  , pour  le  service  du  Public  , de  fairp- 
artir  chaque  jour  et  heure  fixe  , autant  de  Voi- 
|;ires  , même  extraordinaires  , qu'il  sera  iiér.es- 
|ûre  pour  toutes  les  Villes  et  sur  toutes  les 

i ' f 

jOUtes. 

I ^ 

I M.  le  Président  a réponcm  : 

1 

« L'Assemblée  Nationale  reçoit  avec  satisfaction 
t intérêt  tout  ce  qui  lui  est  proposé  pour  le  bien 
kibiic.  Les  Maîtres  de  Postes  du  Ptoyaume  vien- 
[ent  lui  présenter  par  votre  organe  un  plan  pour 
b service  des.  Voyageurs  et  de  l'Armée  , qui  pa- 
oît  aussi  avantageux  qu’il  est  nouveau.  ïi  ne  peut 
tre  que  le  fruit  du  patriotisme.  L’Assemblée 
je  fera  examiner  ; et  lorsqu'il  lui  en  sera  rendu 
fompte  , elle  prendra  votre  demande  en  conside- 
iaticn  : elle  vous  permet  d'assister  à sa  Séance  >>- 


L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit.  fait  mendon 


lono râble  de  cett^  Adresse  au  Procès-verbal  , et 
[u’elle'  seroit  imprimée  et  distribuée  5 de  plus 
ju'eile  seroit  renvoyée  aux  Comités  réunis  du 
ommerce  , des  Finances  et  Militaire. 

Eufin , la  Cinquième  Dépiitatian  , de  la  Section 
le  la  Halle  aux  Bleds  de  cette  Ville  ^ a- présente  a 
'Assemblée  un  Arrêté  de  cette  Section  , sur  ie.iaux, 
aoint-d’lionneiir  et  scs  suites  fâcheuses. 
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M.  le  Président  a répondu  : i 

■ <c  L’Assemblée  Nationale  reçoit  toujours;  av^j 
une  nouvelle  satisfaction  les  preuves  c[ue  les  C' 
toyens  de  cette  Capitale  vicBnent  successivemeii 
lui  donner  de  leur  zèle  pour  ie  bien  public.  \cj 
vœux  pour  une  prompte  loi  sur  les  combats  sii; 
giiliers  5 sont  une'  marcpie  éclatante  du  vrai  coi 
rage  J du  courage  de  la  raison,  du  courage  qui  sei 
peut  subjuguer  les  préjugés.  Vous  ayez  déjà  vainc 
celui  qui  , dans  son  aveuglement  , ne  distinguo 
point  l’innocent  du  coupable.  Les  mesures  qu 
vous  proposez  pour  déraciner  cette  opinion  bai 
bare  et  criminelle  , qui  n’eiit  jamais  d’autre  bas 
qu’un  faux  liormeur  , produiront  sans  doute  Uj 
.grand  effet. 

.>3  L’Assemblée  les  prendra  en  considération 
elle  vous  invite  d’assister  à sa  Séance  ». 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  aux  Co'; 
mités  réunis  de  Constitution  et  de  Jiirispriidencl 
Criminelle.  i 

S’est  ensuite  présenté  à la  barre  le  sieur  d’Esj 
tange  , l’un  des  Pré  très- Desservans  à l’Hôpital  d| 
la  Salpétrière  de  cette  Vaille  , qui  a réclamé  î| 
secours  et  la  protection  de  rAsseniblée  , sur  s| 
position  dans  cet  Hôpital.  i 

On  a renvoyé  cette  pétition  aux  Comités  Ec| 
clésiasliqiie  et  de  Mendicité  , les  choses  restant  e j 
état.  I 


(40 

Il  a ensuite  été  introdiüt  siiccessivemeilt  à la 
)^rre  le  Procureur-Syndic  du  District  de  Corbigny, 
it  le  Procureur  de  la  Commune  du  niôiiie  lieu  , 
[landes  Pun  et  Pautre  par  Decret  du  i3  Septembre 
fcernier  ; et  après  que  M.  le  Président  leur  a eu 
ixpiiqué  le  motif  pour  lequel  ils  avoient  été  man- 
iés , ils  ont  exposé  leurs  rrdsons  d’excuse  : M. 
e Président  a répondu  : 

- cc  L’Assemblée  Nationale  ne  voit  jamais  qu’avec 
louleur  les  égaremens  du  Peuple  ; mais  sa  soi- 
icitude  est  bien  plus  affectée  , lorsqu’elle  appei- 
yoit  les  Administrateurs  ou  les  Officiers  ôe  ce 
nême  Peuple,  s’écarter  de  la  ligne  .tracée  par 
a.  Loi  , pour  diriger  leur  conduite  : son  vœu  le 
jdus  cher  est  de  ne:  pas  rencontrer  des  coupables. 
,jPous  venez  de-  présenter' à l’Assemblée  des„ra.i~ 

; ions  pour  excuser  les  infractions,  à ses  Décrets, 
plont  vous  êtes  prévenus  ; c’est  dans  cet  esprit 
qu’elle  les  pesera  dans  sa  sagesse  >3. 

p\ 

d'  Le  Procureur-Syndic  et  celui  de  la  Coniiiiun© 

> ["étirés  , l’Assemblée  Nationale  a ordonné  que 
eurs  Adresses  seroient  renvoyées  au  Comité  de 

J 

Constitution  pour  en  iaire  iricessaiiimeiit  son 
[‘rapport. 

I Ici  M.  le  Président  a annoncé  que  , par  le  ré- 
sultat des  scrutins  d’aujourd’hui , M,  Alexandre 
de  Lameth  étoit  élu  Président,  et' MM.  Sali- 
'cetti  , Boiitancourt  et"  Caslelanet  , Secrétaires. 


i! 
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Un  Membre  5 au  nom  de  rEditeur  du  Cod 
'National  , a présenté  à T Assemblée  le  (juatrièir 
voinme  de  ce  code  , et  a deraaiidé  qu’il  fût  d( 
poîé  aux  Archives  de  i’Assera!)lé0  ; ce  qu'eli 
a ordonné  , en  applaudissant  au  zèle  de  FEditeu; 

Un  autre  Membre  a offert,  au  nom  de  sa  Mi 
ïilcipalité  , en  don  patriotique  , une  somme  d 
Soo  livres  i3  sous  : IMssemblée  a ordonné  qu’ 
seroit  fait  mention  honorable  de  ce  don,  et  qu’, 

-i 

seroit  déposé  à la  caisse  patriotique. 

M.  du  Châtelet  , Député  de  Bar-le-Duc  , 
demandé  à l’Assemblée  et  a obtenu  un  cong; 
d’un  moîSr 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  , âpre 
tin  court  rapport,  a proposé  et  F Assemblée  a adopt 
ie  Decret  suivant  : ï 

cc  ’L’ Assemblée  Nationale  , après  avoir  entend, 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  k 
pétitions  des  Directoires  des  Départemens  dl 
Rhône  et  Loire  , d’Indre  et  Loire  , de  l 
Somme  , et  du  Puy  de  Dôme  , décrète  ce  qi 

suit  : 

3>  1 

îa  Ville  de  Lyon  et  ses  Fauxbourgs  , savoir 
neuf  dans  l'intérieur  de  ladite  Ville,  qui  auror 
pour  ressort  de  leurs  Juridictions  , le  territoir 
déterminé  et  fixé  par  les  limites  tracées  au  pla 
arrêté  par  le  Directoire  du  Département  ie  i 
de  ce  mois. 


II  sera  éfabli  douze  Juges  de  Paix  dan. 


I (43) 

I » Les  trois  antres  seront  nommés "pour  les 
'auxbourgs  de  la  Guillotière  y de  Vaisse  et  de  la 

'roix*  Rousse. 

î9  2.^,  Il  sera  noninié  deux  Juges  de  Paix  dans 
I Ville  de  Tours  , dont  les  ressorts  auront  pour 
imites  celles  déterminées  par  le  Département  d In- 
Ire  et  JiOire. 

» 3^.  li  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
jlans  les  Villes  d'Amiens,  Abbeville,  Ciermoxit- 
Ferrand  , Kiom  et  Anibert. 

1 Les  J urisdictions  consulaires  actuellement 

existantes  dans  celles  desdiiCs  Villes  ou  elles 
loient  établies,  couxtinueroiit  leurs  fonctions, 
lOH-obstant  tous  usages  contraires,  jusqu’à  Fins- 
aliation  des  Juges  qui  seront  élus  conformémenl 
LUX  Décrets. 

1 » 5^.  Les  nouveaux  Juges  seront  installés  et 
LrêteroTît  serment  en  la  forme  établie  par  1 ar- 
iie  VII  du  Décret  sur  i’orgamsadon  de  l’Ordre 

judiciaire  «. 

Suivant  l’ordre  du  jour  , la  suite  de  la  dis- 
uission  sur  l’affaire  d’Avignon  devoit  avoir  lieu: 
311  e a été  reprise^  divers  Orateurs  ont  pris  la 
parole  , donné  des  projets  de  Décrets  , et  fait 
des  amende  mens  qui  ont  écartés  par  la  ques- 
tion préalable  , ou  fondus  dans  la  motion  piin- 
cipaie , et  le  Décret  suivant  a été  adopté  : 

I >L  L’Assemblée  Nationale  , après  'avoir  en- 
tendu son  Comité  Diplomatique  , ajourne  la 


Délibération  sur  la  Pétition  du  Peuple  Avigno-; 
nais  , et  décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  fiiin 
passer  incessamment  des  troupes  à Avignon 
pour  y protéger,  sous  ses  ordres,  les  Etablissemen! 
Français,  et^pour  y maintenir  de  concert  avec ^ 
les  Officiers  Municipaux,  la  paix  et  la  tranquil 
lité  publique  ; 

aÆécrète  aussi,  qu’à  cette  époque , les  prison 
niers  d’Avignon  détenus  à‘  Orange  , seront  mi 

en  liberté  >5.  . j 

Ici  M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jou: 
pouf  demain  , et  la  Séance  a été  levée  à envi] 
ron  dix  heures.  - j 

. Signé , CHASSET  , Président  ; d’Elbhecq  i 
PoiGNOT  , l’Evec^ue  de  Lydda  , Lanjuikais  , J 
L.  TL  CoROELEE.  et  Brpstaket  , Secrétaires.  ; 


"A  P A R ï s , che^  B A ü D O n IN,  Imprimeur  d( 

RASSEMBLÉE  NATIONALE,  me  di 


Foin  Saint-Jacques,  iM^.  3i, 


478. 


: SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

'L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  ai  Novembre  ly^o. 

On:  a ouvert  la  Séance  par  la  lecture  du  Procès- 
iirerbal  de  celle  dliîer  , au  matin. 

M.  Cîiasset , President , en  présentant  le  fau- 
i^euil  à M.  Alexandre  Lainetli  son  successeur  ^ ^ 

prononcé  le  Discours  suivant  ; 

! * 
j ccMeSSIEUHS- 

I 

j En  m asseyant  a la  place  à laquelle  vous  m’a* 
nez  élevé , j’étois  dans  une  juste  appréhension 
l’en  remplir  dignement  les  devoirs.  Je  n’ose  me 
flatter  d’avoir  eu  quelques  succès } mais  je  puî^ 
lire  que  votre  indulgence  m’a  bien  facilité  dans 
’exercice  de  mes  fonctions.  Elles  sont  belles^ 
îlles  sont  glorieuses , ces  fonctions  | cependant  tel 
îst  l’effet  de  notre  Constitution  , tel  est  l’effet 
io  l’égalité  qui  en  est  la  bas^  , qu’après  être  par® 

A 


0 


( a ) 

venu  au  plus  liaut  degré  d’élévation  auquel  xai\ 
Citoyen,  puisse  atteindre  j il  se  remet  a son  rangi 
avec  une  satisfaction  toujours  égale,  toujours 
tranquille.  C’est  pour  moi,  Messieurs,  une  dou- 
ceur particulière  de  revenir  au  mien  , en  vous' 
présentant  un  successeur  si  digne  de  votre  estime, j 
qui  a tant  mérité  de  son  Pays.  Les  applaudissemens, 
précurseurs  qui  ont  déjà  éclate  dans  ces  Tribunes,! 
sont  de  sûrs  garans  et  du  juste  choix  que  vouî 
avez  fait  , et  des  services  importans  qu’il  rendra 

encore  à la  Patrie  1 

En  conséquence  , M.  Alexandre  de  Lameth , ei; 

suivant  : | 

ccMéSSIEUB-S,  1 

1 

« L’honneur  auquel  votre  bienveillance^  m’apj 
pelle  est  également  au-dessus  des  expressions  d(| 
nia  reconnoissance , et  de  mes  Ibibles  services: 
Quel  moment  plus  heureux  aurois-je  pu  desire! 
pour  occuper  cette  place  ! L’esprit  public  et  vol 
infatigables  travaux  se  réunissent  pour  accéléré 
l’achèvement  de  l’ouvrage  que  vous  avez  si  hevj 
reusement  commencé  , et  des  signes  non  équivo 
ques  nous  annoncent  cette  prospérité  qui  doit  su; 
vre  une  Constitution  libre.  Puissé-je  , en  secor| 
dant  vos  efforts  , contribuer  à en  presser  le  mcj 
îsiejit!  Puissions -nous  atteindre  bientôt  le  joï| 


(3) 

qui  verra  disparoître  toutes  les  vaines  espérances  ^ 
qui  éloignera  toutes  les  craintes  > qui  étouffera 
toutes  les  inimitiés! 

35  Si  mes  efforts  Font  rapproché  de  quelques 
iiistans  , je  serai  trop  récompensé  de  mon  zèle  | 
et  la  satisfaction  dont  je  jouirai  ^ ajoutera  encore 
à mes  obligations  envers  vous». 

L’Assemblée  Nationale  a ensuite  et  par  accla- 
Imation  voté  des  remerciemens  à M.  Chasset. 

I Un  Membre  a annoncé  à FAssemblée  qu’il 
lavoîl  été  dénoncé  par  un  quidam,  comme  cons- 
1 pirateur  public  et  traître  à la  Patrie  | que  cette 
dénonciation  est  au  Comité  des  Rapports  ^ et 
I comme  il  importe  à sa  délicatesse  que  sa  conduite 
jsoit  mise  en  évidence  il  a demandé  qu’il  fût 
* ordonné  à ce  Comité  d’en  rendre  compte  inces- 
jsamment  à l’Assemblée  , et  elle  Fà  décrété  ainsi, 
j Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a en- 
suite fait  un  rapport  , au  nom  de  ce  Comité , sur 
lia  question  de  savoir  si  les  Membres  des  Muni- 
jcipalités  qui  sortent  de  fonctions , peuvent  être 
iréélus  ; et  le  projet  de  Décret  qu’il  a soumis  à 
FAssemblée  , a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

« ce  L’ssemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
(Son  Comité  de  Constitution,  décrète  que,  pour 
cette  fois  seulement  , les  Officiers  Municipaux 
jqui  sont  sortis  de  place  par  la  voie  du  sort,  ont 
Ipu  et  péuvent  être  réélus». 

A % 


(4)-  ^ ; 

X.’ ordre  du  jour  étoit  la  suite  de  la  dîscit^siou  j 
gur  ie  projet  du  Tribunal  de  Cassation , et  les  f 
articles  suivans  ont  été  décrétés  : | 

A B.  T I C X E P E M I E R.  | 


et 


Si  le  Commissaire  du  Roi  auprès  du  Tribunal 
de  Cassation  apprend  qu’il  ait  été  rendu  un  ju- 
<yement  en  dernier  ressort  , directement  contraire 
aux  Lois  ou  aux  formes  de  procéder,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  Parties  n’auroit  ré- 
m dans  le  délai  fixé  ^ après  ce  délai  expiré 
n donnera  connoissance  au  Tribunal  de  Cas-  | 


-1 


.ation  ; ef  s’il  est  prouyé  que  les  formes  eu  les  ! 
Lois  ont  été  violées , le  jugement  sera  cassé  , sans  ! 
oue  les  Parties'  puissent  s’en  ^Vévaloir  pour  éluder 
les  dispositions  de  ce  jugement , lequel  vaudra 
transaction  pour  elles. 


A R T.  I I. 

M L’installation  du  Tribunal  de  Cassation  seraj: 
faite  à chaque  renouvellement  par<deux  Commis-  | 
saires  du  Corps  législatif  et  deux  Commissaires  | 
du  Roi , qui  recevront  le  serment  individuel  de  p 

tous  les  Membres  du  Tribunal,  d’être  fidèles  àlajj 

Nation  , à la  Loi , et  au  Roi,  et  de  remplir  aveS  . 
exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Ce 
serment  sera  lu  par  l’un  des  Commissaires  du 
Corps  législatif , et  chacun  des  Membres  d j^  Tribu-  | 
nal  de  Cassation , debout  dans  le  parquet , pf  onon-  ^ 


cera;  J s 


le  JU'Blv 


( 


Art.  III. 

3'/  Les . Electeurs  de  cliacun  des  Départemeiis- 
Cjui  nommeront  les  Membres  du  Tribunal  de  Cas- 
sation, éliront  en  même  temps  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  , un  Suppléant  qui  remplacera 
le  si^jet  élu  par  le  même  Département  que  lui., 
lorsque  la  place  viendra  à vaquer.  A l’époque 
du  renouv^elleiiient,  quelque  peu*  de  durée  qu’ait 
eue  1 exercice  des  Suppléans,  ils  cesseront  ieura 

fonctions,  comme  l’eussent  fait  les  Juges  qu’ik< 
auront  remplacés. 

A R T.  I V. 

5)  Le  Conseil  des  Parties  est  supprimé,  et  il 
cessera  ses  fonctions  le  jour  que  le  Tribunal  de 
Cassation  aura  été  installé., 

A R T . V. 

»L  Ofiîce  de  GImnceiier  de  France  est  sup’priméi 

A R.  T.  VI. 

» En  matière  civile  la  demande  en  cassation 
n arrêtera  jias  1 exécution  du  Jugement^  et , dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  , il  ne  pourra 
être  accordé  aucune  surséance. 

A R T.  VIL 

» Le  Président  de  l’Assembiée  Nationale  pi’é<* 

A 


^1 

senfera  incessamment  le  présent  Décret  a l’ac-' 

ceptation  du  Roi  . 

Un  Membre  a demandé , au  nom  du  Comité 
de  l’Aliénation,  le  renvoi  aux  Comités  réunis 
des  Rapports,  des  Recherches  et  Ecclésiastique,! 
des  pièces  concernant  les  protestations  des  ci-: 
devant  Chanoines  de  Saint- Jean  de  Lyon  , afin  , 
que  lesdits  Comités  en  rendent  compte  Mardi; 
prochain  ; l’Assemblée  Nationale  l’a  ainsi  ordonne.  | 
Le  même  Membre  , au  nom  du  mêipe  Comité  , ; 
a rendu  compte  d’une  vente  de  Domaines  Natio-i 
naux  faite  à la  Municipalité  de  Yaize  , près  Lyon, 
pour  une  somme  de  105,704  liv.  , et  a soumis 
à l’Assemblée  un  projet  de  Décret,  qui  a été  adopté; 

ainsi  qu’il  suit: 

« LAssembiée  Nationale,  sur  le  rapport  qun 
lui  a été  fait  par  son  Comité  d’Aliénation  des. 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  de  la; 
Municipalité  de  Vaize  , du  aq  Juin  1790  , en  exe-, 
cution  de  la  délibération  prise  par  le  Conseil-: 
«énéral  de  la  Commune,  le  ab  du  même  mois,; 
pour  , et  en  conséquence  du  Décret  du  i4  Mai 
dernier,  acquérir  entr’autres  Domaines  natio-i 
naux  , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la  ini-; 
mite  du  Procès-verbal  de  ce  jour  , ensemble 
des  estimations  faites  desdits  biens  les  22  et  24; 
Septembre  , en  conformité  de  l’Instruction  decre-; 
tée  le  3 1 Mai  dernier  5 ^ | 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Vaize, 


y 


) 

( 7 ) ^ 

sise  District  et  Canton  de  Lyon  , Département  de 
khône  et  Loire  , les  biens  compris  dans  Fetat 
annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
ijour , aux  charges  , clauses  et  conditions  por- 
itées  par  le  Décret  du  14  Mai  dernier,  et  pour 
ie  prix  de  cent  cinq  mille  sept  cent  quatre  liv.  , 
ainsi  qu’il  est  porté  par  les  Procès-verbaux  d’es- 
timations , et  payables  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  Décret  ». 

I Un  autre  Membre  a proposé  , et  FAssemblé© 
ija  ordonné  que  le  rapport  du  Comité  des  Pensions 
kur  les  brevets  de  retenue,  qui  sera  distribua 
Idemain,  sera  ajourné  à Mardi,  à l’entrée  de  la 
fSéance. 

I,  Le  même  Membre  a proposé,  et  l’Assemblée 
[ à décrété  qu’il  sera  nommé  4 Commissaires  pris 
jdans  son  sein , pour  surveiller  les  opérations  de 
jla  Caisse  de  l’Extraordinaire. 

! Un  autre  Membre , au  nom  du  Comité  de  la 
Marine,  a soumis  un  projet  de  Décret  à FAssem- 
jblée  , qui  l’a  adopté  , et  dont  la  teneur  suit  : 

I 

^ cc  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport 
^son  Comité  de  la  Marine  , décrète  : 

I Que  l’article  XIII  de  son  Décret  des  , 
19  et  21  Août  dernier  , sera  litléralement  exécuté  ; 
ique  le  prononcé  du  Jury  de  Toulon  , du  16 
'Octobre  dernier  , sera  cens^  non-aYenu,  et  qu’ü 

; .A:4 

! 

j 

I 


I 
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sera  formé  un  nouveau  Jury  pour  prononcer  sur 
le  procès  de  J.  B.  Marin , et  Durillîet  | 

» Que  les  Jugemens  rendus  en  Escadre  par 
un  Conseil  Martial , ou  à terre  par  les  Tribunaux 
de  Marine^  seront  portés,  dans  le  premier  cas,' 
au  Commandant  de  FEscadre,  et  dans  le  second, 
au  Commandant  du  Port,  pour  en  ordonnèr  l’exé- 
cutio|i , et  qu’ils  pourront,  suivant  les  circons-| 
tances,  adoucir  la  peine  prononcée  par  le  Tri- 
bunal , et  la  commuer  en  celle  plus  légère  d’un 
âegré  seulement  » 1 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  , en  con*' 
formîté  du  renvoi  ordonné  hier  par  l’Assemblée, 
lui  a rendu  compte  des  ravages  causés  dans  le 
Département  d’Indre  et  Loire  , par  la  crue  subite  ; 
de  la  Loire , et  a proposé  le  Décret  suivant , qui  a 
été  adopté  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’elle  ac-| 
corde  provisoirement  une  somme  de  3o,ooo  liv. 
au  Département  d’Indre  et  Loire  , pour  être  em- 
ployée aux  plus  pressantes  réparations  des  dégâts 
occasionnés  par  la  crue  subite  de  la  Loire  , et  en  i 
partie  pour  procurer  des  secours  à ceux  qui  en  • 
ont  le  plus  pressant  besoin  f de  laquelle  somme  il  I 
sera  rendu  compte  par  les  Administrateurs.  Elle 
charge  son  Président  de  se  retirer  vers  le  Roi , 1 
pour  le  prier  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  parvenir  le  plus  promptement  possible  ce  se- 1 
cours  à sa  destination  »,  ! 


Le  même  Membre  a propose,  et  FÂ-Ssemblée  a 
adopte  le  Decret  suivant  î 

- ce  L’Assemblée  Natiok^ale,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , considérant  les  motifs 
jqui  ont  fait  accorder  une  pension  au  Collège  des 
jEcossais  établis  à Douai , ainsi  que  la  recomman-* 
[dation  des  Evêques  et  Seigneurs  Catlioliques  Ecos- 
sais , décrète  que  la  pension  de  2,000  liv.  dont 
ijouissoit  ledit  College  , continuera  de  lui  être 
Ipayée  sur  le  Trésor  public  j que  l’année  1790  sera 

I acquittée  en  Janvier  1791  , sans  que  l’on  puisse 
répéter  d’autres  arriérés  3 que  ledit  College  sera 
jrégi  suivant  ses  anciens  règlemens,  jusqu’à  ce 
j qu’il  y ait  été  autrement  pourvu  par  le  Corps  lé- 
jgislatif 

\ Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  , 
jet  au  nom  de  ce  Comité  , a donné  connoissance 
jà  l’Assemblée  de  la  correspondance  établie  entre 
ile  Comité  et  les  Ministres  du  E-oi , pour  mettre 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée  la  vraie  situation,  au 
3i  Décembre  prochain,  du  Trésor  public,  vis- 
â-vis  des  Receveurs-généraux,  Trésoriers  des  Pays 
d’Etats,  et  autres  coraptaldes,  et  vis-à-vis  des  dilfé- 
rentes  Compagnies  de  Fin  an  ce  , qui  doivent  ver- 
ser les  produits  qui  restent  à recouvrer,  et  il  a 
demandé  que  l’Assemblée  ordonnât  que  le  rapport 
' de  Porganisation  du  Trésor  public  et  de  la  Caisse 
i de  i’Extraordinaire  lui  fût  fait  dans  le  plus  court 


{ ÎO  ) 

delai , parce  que  cette  organisation  mettroit  le  Co- 
mité des  Finances  à portée  de  donner  une  instruc- 
tion plus  complette  , et  de  faire  accélérer  la  ren- 
trée des  contributions  en  retard. 

Le  même  Membre  ^ au  nom  du  meme  Comité  ^ i 
a prévenu  fAssemblee  que  ce  Comité  ^ apres  ^ 
s’être  concerté  avec  le  Comité  de  Constitution  , 
présenteroit  iiicessammeirt  un  projet  de  Décret , 
que  paroissent  exiger  les  dénonciations  nombreu- 
ses du  Ministre  des  Finances  contre  les  Officiers 
Municipaux  qui  s’opposent  a la  perception  des  ! 

impôts.  ^ ! 

L’Assemblée  a ordonné  que  le  rapport  sur  For- 
gaiiisadon  du  Trésor  public  seroit  fait  Vendredi 
proobain  ^ et  que  le  Comité  des  Finances  piesen-  , 
teroit  immédiatement  son  projet  de  Decret , apres  i 
s’être  concerté  avec  son  Comité  de  Constitution.  j 
Un  Membre  du  Comité  de  l’Aliénation  des  Do-  | 
maines  Nationaux  a rendu  compte  à 1 Assemblée 
de  la  soumission  de  la  Municipalité  de  la  Ville  ; 
de  Cliâteaudim  , pour  acquérir  dirers  articles  de  i 
Biens  iiatioiiaux  , et  a soumis  a 1 Assemblée  un  , 
projet  de  Décret  qu’elle  a 'adopté,  et  dont  la  teneur  | 

suit  : : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui  ' 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  1 Alienation  des  i 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  de  la  Mu-  ; 
nicipalité  de  la  Ville  d®  Cliateaudiiii  , des  2.4  Mai  j 


( 1 0 

et  5 Juillet  derniers  , en  exécution  de  la  Délibéra- 
tion prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune 
ide  cette  Ville  , ledit  jour  24  Mai  ; pour,  en  con- 
séquence des  Décrets  des  19  Décembre  1789  , 17 
Mars  et  i4  Mai  derniers,  acquérir  entr'autres 
Biens  nationaux  ceux^  dont  Fetat  se  trouve 
annexé  , à la  minute  du  Procès  ^ verbal  de  ce 
jour,  ensemble  les  Procès-verbaux  d’évalua- 
! lions  et  estimations  desdits  biens  , faits  les  oo 
jOctobre  dernier,  et  10  Novembre  présent  mois  j 
j vus  et  vérifiés  par  le  Directoire  cm  District  de 
Cliâteauduii , et  approuvés  par  celui  du  Départe- 
Iment  d’Eure  et  Loire  , les  10,  12.  , i3  et  1 5 dudit 


mois  de  Novembre  ; 

ce  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Cliâ- 
teaiidun , District  de  Cliâteaudiin  , Departemeiîi; 
d’Eure  et  Loire  , les  Biens  nationaux  compris 
dans  l’état  annexé,  à la  minute  du  Procès  veibai 
de  ce  jour , aux  cliarges  , clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai  dernier  , et  pour 
le  prix  fixé  par  les  Proces-verbaux  cl  estimations 
eL  d’évaluations",  montant  à la  somme  de  cinq 


Icent-Oîize  mille  six  cent  soixaiite-liuit  livres  cinq 
• sols  onze  deniers,  payable  de  la  maniéré  deter* 

minée  par  le  même  Décret 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  à l’Asseim 
blée  d’une  lettre  de  M.  le  Garde-des-Sceaiix,  claté^ 
§du  jour  d’Mer,  et  conçue  en  ces  termes 


I 


I 
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1 

i 

M.  XE  Président. 

ec  J'ai  riionneur  de  vous  informer  qu’en  con'  h 
séquence  d’un  ordre  du  Roi,  je  viens  de  remet- ij 
tre  en  ses  mains  îe  Sceau  de  l’Etat  , dont  j’étoisj 
dépositaire.  l 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire  part  à ! 
FAssemblée. 

Me  rendre  à ma  liberté , c’est  me  restituer  à 
mes  fonctions  de  Député.  — J’espère  que  l’Assem* 
blée  trouvera  bon  qu’avant  de  m’y  livrer , Je  i 
prenne  quelque  repos.  Ma  santé  en  à absolument 
besoin  , après  une  si  longue ~sui te  de  travaux.  ’ 

35  Je  vous  prie  , M.  le  Président,  d’assurer  l’As- 
sernblée  que  je  serai  toujours  prêt  à prouver  que  ; 
dans  toutes  les  circonstances  de  ma  vie  , j’ai  cons-  i 
tamment  suivi  la  voie  du  devoir  et  celle  de  l’hon-i 

îieur33.  I 

J’ai  i’iionneur  d’être  avec  respect , j 

j 

B'î.  E E P R ÉS  î D E T , I 

^ Votre  très'Iiumble  et  très-! 
obéissant  serviteur  ^ ! 

Signé  , 1 e’Arch.  de  Bordeaux.  ! 

M.  le  Président  a également  fait  donner  lecture  ! 
d’une  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  , aussi  du  ; 
jour  d’iiier , qui  rappelle  à l’Assemblée  l’état  de  ! 
l’arriéré  sur  ce  Département , montant  à 9,576,69^ 
îiv.  , que  M,  de  laTour-du-Pin  , son  prédécesseur ,,  j 
avoit  déjà,  dès  le  3 Juillet  dernier  soumis  à FAs-  ' 

i 


( ) 

semblée , et  qui  lui  observe  que  dans  cet  état  se 
trouve  comprise  une  somme  de  io,856  liy.  , sous 
le  titre  de  pain  , eau  , paille  et  médicamens  aux 
prisonniers  ÿ somme  avancée  en  plus  grande  par- 
tie par  les  Geôliers  des  prisons  militaires  , et 
dont  ils  demandent  avec  instance  le  rembourr 

i 

isement. 

L’Assemblée  a ordonné  \le  renvoi  de  cette  let- 
|tre  aux  Comités  réunis  des  Finances  et  Militaire, 
pour  lui  en  rendre  compte  Vendredi  procliain. 

I Un  Membre  , au  nom  des  Comités  réunis  Mi- 
litaire et  de  Constitution,  a fait  un  rapport  sur 
l’organisation  générale  de  la  Garde  Nationale  du 
iRoyaume  , et  l’Assemblée  en  a ordonné  l’im- 
pression. 

Un  autre  Membre,  au  nom  des  Comités  réu- 
nis de  Constitution  et  d’ Aliénation , a fait  un  rap- 
port et  lu  un  projet  de  Décret  sur  rinégalité  des 
partages , tant  en  pays  de  droit  écrit  , qu’en  pays 
coutumier. 

D’après  ce  rapport,  plusieurs  Membres  ont  pris 
[Successivement  la  parole  5 divers  motions  et  amen- 
demens  ont  été  proposés  , et  l’Assemblée  Natio- 
nalô  a décrété  ce  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  ses  Co- 
mités de  Constitution  et  d’ Aliénât! on  présente* 
ront  incessamment  un  travail  constitutionnel  sur 
les  inégalités  résultantes  de  la  volonté  dans  les 
successions , pour , liuUaiiic  après  la  distribuîioa 


( 4 ) . , . . ; 

de  ce  Rapport  imprimé  être  soumis  à la  (îlsv  j 
cussion 

M.  le  Président  à annoncé  l’ordre  du  jour  pour  ' 
demain. 

Ensuite  on  a donné  lecture  d’une  lettre  du^ 
Maire  de  Paris,  de  ce  jour,  adressée  à M.  le 
Président,  par  laquelle  il  donne  connoissance  a: 
l’Assemblée  des  adjudications  des  Biens  nationaux | 
laites  le  de  ce  mois  en  la  Miumcipalite  cle  cette 
Ville  5 savoir  : 

1^.  D’une  maison  sise  rue  de  Bussy  , louée  643o 
liv. , estimée  86,6co  liv- , et  adjugée  pour  i2©,5©a! 
livres. 

D’une  maison  et  jardin  rue  de  Montreuil 
louée  3oo  liv.  , estimée  5^5q  iiv.  , et  adjugée  poui^ 

îo6oo  liv.  ’ ^ ^ f 

3®.  D’une  maison  sise  enclos  S.  Martin-des*| 
Cliamps  , louée  inoo  liv. , estirnee  îi,4éé  liv*  , e1| 
adjugée  pour  ndjooo  liv.  . f 

Et  la  Séance  s’est  levée  à eliviroii  trois  heures  e1| 

demie.  - ■ | 

Sicrné,  CHASSÉT,  et  ALEXANDRE  LAMETH;! 
frésidens  ; L.  J..  EL  Coroleer  , Poiu^for  , l’Evb-| 

iQÜE  DE  LyDDA  , SaLICETI  , CaSTEEANET,  ET  PoU*| 

XAiK  BE  BonTAKCOüRT  J Secrétaires. 


A P A R.  ï S , chez  B A IJ  B O TJ  IN  , Imprimeur  dil 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  FoiE|, 
Saint-Jacques  , N'E  3i.  | 


r 


N^.  479. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALÊ 

« 

' Du  Lundi  az  Novembre  ly^o , au  matin, 

La  Séance  a été  ouverte  à l’heure  ordkîaire. 

Après  la  lecture  du  Procès-verbal  du  j our  d’hier , 
il  a été  donné  lecture  de  deux  notes  , envoyées  à 
i l’Assemblée  par  M.  le  Garde  des  Sceaux , de  diffé- 
i rens  Décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi , 
dont  la  teneur  suit  : 

' Le  Roi  a, donné  sa  Sanction  ; 

cci^.  Le  14  de  ce  mois,  au  Décret  de  PAssem- 
;blée  , du  10  , relatif  à la  réunion  en  commun  des 
Electeurs  de  Paris  , pour  la  nomination  des  Juges 
des  six  Tribunaux. 

..2^  Et  le  17  , au  Décret  du  29  du  mois  dernier 
portant  autorisation  de  vente  de  biens  nationaux 
à la  Commune  de  Paris. 

35  3^.  Au  Décret  du  3 de  ce  mois , sur  la  vente 
des  domaines  nationaux  , auxquels  sont  joints 

A 

« 

I 

i 


( ^) 

deux  Décrets  ^ Fun  des  2.5,  26  et  2.9  Juin  5 1 autre 
du  i5  Août. 

35  40.  Au  Décret  des  6 et  7 , sur  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

33  5^.  Aux  trois  Décrets  du  8 , par  lesquels. 
FAssemblée  Natianale  déclare  vendre  des  biens, 
nationaux  aux  Municipalités  de  Saint- Aubin  , de 
Massy  et  de  Seiint-Jean  de  Beauregard  , District; 
de  Versailles.  > | 

33  60,  Au  Décret  du  9 , relatif  à la  réunion  en  une  j 
seule  Municipalité  des  Paroisses  de  Bouillargues,! 
Rodliilan  , Çaissargues  et  Garons  , District  de 
;Nm:^es  , et  portant  formation  d’un  liuitième  Can-i 
ton  , dont  M^nduet  sera  le  chef-lieu. 

39  7^.  Au  Pécret  du  même  jour  , portant  que' 
FArrêté  du  Département  du  Doubs,  du  19  Octo- 
bre, relatif  à la  fixation  du  chef-lieu  de  District' 
de  Besancon  , sera  exécuté.  I 

33  8^.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  qu’il 
sera  fourni  aux  Matelots  étant  en  rade  , du  tabac) 
comme  il  leur  est  fourni  à la  mer.  ; 

39  9*^.  Au  Décret  du  même  jour  , qid  autorisai 
tous  Bateliers  établis  sur  la  rivière  de  Somme  , h 
voiturer,  comme  les  Gribaniers,  les  marchandises! 
et  autres  objets.  i 

>9  10*’.’  Au  Décret  du  10,  portant  que  les  neuij 
Paroissses  de  Cahors  , seront  réduites  à trois. 

33  11®.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’ij; 
sera  nommé  deux  Juges  de  Paix  dans  la  Vilh| 


r Alençon  , trois  dans  celle  de  Dijon  , mi  à Baune  ^ 
ipaLre  à Nîmes  , un  à Alaix  , un  à Beaucaire  , 
leux  à Auxerre,  deux  à Sens  et  deux  à Beauvais. 

» 1 2*^  Au  Décret  du  1 1 , relatif  au  sieur  Kéating, 
Major-Titulaire  du  Régiment  d’infanterie  Irlan- 
daise , de  Walscli. 

i >3  i3®.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
toutes  espèces  de  grains  , farines  et  légumes  vê- 
lant de  l’Etranger  dans  un  Port  de  France , seront 
déclarées  par  l’Entrepôt,  et  pourront  être  réexpor- 
tes , en  justifiant  que  ce  sont  les  mêmes. 

33  i4®.  Et  enfin  , au  Décret  du  i3  , qui  annulle 
an  Arrêt  du  Conseil  dit  du  propre  mouvement  ^ 

rendu  en  faveur  du  sieur  Vulpian,  le  14  Septembre 

dernier  33,  ' 

• M.de  Garde  des  Sceaux  transmet  à M.  le  Pré- 
adent  une  expédition  de  chacun  de  ces  Décrets 
•iur  lesquels  est  la  sanction  du  Roi.  . 

Signé  I L’Archevêque  de  Bordeaux, 
Varis  y le  dsovenihre 

M.  le  Garde  des  Sceaux  fait  passer  à M.  le  Pré- 
ficlent  de  l’Assemblée  Nationale  les  minutes  de 
difïérens  Décrets  acceptés  et  sanctionnés  par  le 
d.oi  , dans  l’ordre  qui  suit. 

ce  1*®.  Un  Décret  du  2.6  Octobre  par  lequel 
l’Assemblée  , sur  le  rapport  de  son  Comité  d’A lie- 
in  ation  , déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Or- 

A a 
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léaiis  , les  biens  compris  dans  Pétat  annexé  andit  ' 
Décret  , pour  le  prix  de  658^47^ 

33  2®.  Antre  Décret  du  27  Octobre,  par  lequel 
le  Iloi  est  supplié  de  ne  pas  exercer  la  rigueur 
des  Loix  envers  les  sons-Officiers  et  Cavaliers  du  i 
Bégiment  de  la  Reine  , Cavalerie  , qui  ont  con-  ; 
traint  M.  de  Roucy  , leur  ancien  Colonel , k leur  j 
payer  une  somme  de  3o,ooo  liv.  qui  ne  leur  étoit  | 
pas  due  , tnais  cF ordonner  la  retenue  , au  profit  du  | 
Trésor  public  , d'un  sol  par  jour  sur  le  prêt  de  i 
cliaciin  des  sous- Officiers  et  Cavaliers  qui  ont  eu  j 
part  au  partage  , jusqu’au  parfait  paiement  des-  ! 
dites  3o, 000  liv. 

33  3^.  Autre  Décret  du  28  Octobre  , qui  ordonne 
que  le  Président  de  l’Assemblée  se  retirera  par-  ; 
devers  le  Roi,  pour  le  prier  d’envoyer  à Montau-j 
ban  un  Régiment  complet  , indépendamment  de; 
eelul  d’infanterie  qui  y est  actuellement. 

33  4’^-  Autre  Décret  dudit  jour  28  Octobre  , "por- 
tant établissement  d’un  Tribunal  de  Commerce! 
pour  le  District  de  Perpignan,  séant  en  cette  Ville. I 

33  5^.  Autre  Décret  dudit  jour  , portant  que  lei 
Roi  sera  prié  de  faire  négocier  avec  les  Princes | 


d’Allemagne  une  détermination  amiable’ des  iii-l 


délimités  qui  leur  seront  accordeAs  , pour  raisoui 
des  droits  seigneuriaux  et  féodaux  supprimés.  | 
33  6^.  Autre  Décret  dudit  jour,  portant  q^e  leSi 
établisseinens  d’étude,  d’enseignement,  ou  simple-^ 
ment  Religieux  , faits  en  France  par  des  Etrané 


gers  ou  par  eux-mêmes  , continueront  de  sub- 
sister comme  par  le  passé  , sous  les  modifications 
y énoncées. 

33  7®.  Autre  Décret  du  3o  Octobre  , portant  cpie 
les  gages  et  autres  émoîumens  arriérés  des  Offices 
supprimés  , dûs  par  l’Etat  , seront  incessamment 
acquittés  en  la  forme  ordinaire  ^ juscjues  et  com- 
pris le  3i  Décembre  .1790. 

; 33  8°.  Décret  dudit  jour  , portant  que  les  Corn- 

mis  à la  perception  des  devoirs  en  Bretagne  , pour- 
ront se  pourvoir  devant  les  Juges  de  Paix  ^ et  en 
cas  de  besoin  , devant  les  Prud’hommes -Asses- 
Iseurs  , ainsi  que  les  requérir  dans  tons  les  cas  ou 
iils  pourroienc  se  pourvoir  devant  les  Juges  des 
anciennes  et  Hantes- Justices  seigneurrales. 

• 33  9^,  Décret  des  3o  et  3i  Octobre  ^ portant  sup- 

ipression,  à compter  du  i-i*  Décembre  prochain,  de 
'tous  les  droits  de  traite  et  de  tous  les  Bureaux 
placés  dans  rinlérieur  du  Royaume  ^ pour  leur 
perception. 

33  10^.  Décret  dudit  jour  3 1 Octobre  , qui  , d’a- 
près l’avis  du  District  de  Nantes  , et  du  Départe- 
ment de  la  Loire  inférieure  , autorise  la  supores- 
sion  faite  par  les  Officiers  Municipaux  des  droits 
établis  ‘sur  le  bétail  aux  quatre  grandes  Foires 
tenues  par  chaque  année  dans  ladite  Tille  , â 
i charge  et  condition  de  remplacer  , par  ‘la  voie 
î d’imposition  ou  autrement  , la  portion  de  ces 
droits  qui  devoit  être  versée  au  Tréor  public  ; 


( ^ ^ 

portant  , en  outre  , établissement  de  trois  noü- 
yelles  Foires  fraiiclies  er exemptes  de  tous  droits, 
aux  époques  des  ler  Février,  i8  Mars  et  14  Juiilei 
de  chaque  année. 

33  11®.  Décret  dudit  jour  , qui  autorise  les  Offi-i 

ciers  Municipaux  de  la  Ville  et  Commune  de 

^ ; 

Quimperlé  , à faire  un  approvisionnement  de  5c 
tonneaux  de  bled- froment  , et  autant  de  seigle 
en  conséquence  , à faire  Femprant  des  sornmejî 
nécessaires  à Facliat  du  bled,  à charge  dden  reraJ 
boiirser  le  montant  par  le  prix  à provenir  de  h 
vente  , et  ce  qui  se  trouvera  manquer , pania  voie! 
d'imposition. 

33  12.0.  Décret  dudit  jour  , qui  autorise  le  Corn 
seil  général  de  la  Municipalité  d’Asserac  à impo-: 
ser  , dans  les  deuxAniiées  prochaines  , et  par  por-| 
tiôiis  égales  , la  somme  de  2,800  liv-  sur  tous  les 
propriétaires  possédant  des  biens-fonds  dans  la-l 
dite  Municipalité  , pour  Fenîier  paiement  de  la-; 
somme  de  5,ooa  iiv.  , promis  au  Curé  de  ladite; 
Paroisse  , pour  reconstnmtion  de  son  Presbytère. 

33  i3'\.  Décret  diulit  jour,  qtii  autorise  les 
ciers  Municipaux  de  la  Ville  d’Avadles  , District 
de  Sivray  , Département  de  la  Vienne  , à ein-' 
ployer  en  atteliers  de  Charité  , pour  la  réparation! 
de  leurs  cheinins  vicinaux,  la  somme  de  800  iiv. , 
et  200 1.  qu  ils  ont  obtenue  011178801 1789  de  FEIac-! 
tion  de  Confoiens;  les  autorise,  en  outre , à imposer 
la  somme  de  5oo  liy*  sui'  tous  les  coîiîribuables  ^i, 


pour  être  réunie  âux  deux  premières  sommes , et 
remplir  la  même  destination  5 le  tout  a la  charge 
de  rendre  compte. 

>5  14^.  Décret  du  s ‘Ncyembre  , qui  improuv^ 
la  conduite  de  la  Mmiicinalilé  de  Ragueneau  , 
apnrouve  au  conti’aire  celle  de  la  Garde  Nationale 
et  celle  du  sieur  Varstadt , ^on  Commandant. 

-.5  lo"".  Décret  dudit  jour  , portant  qu’il  sera 
sursis  5 dans  la  Ville  de  Niraes  , à la  conyo'cation 
de  la  Commune  , et  à toute  nomination  et  renou- 
vellement d’Ofliciers  Municipaux  et  Notables  , 
jusqu'à  ce^que  , par  l’Assemblée  Nationale  , il  ait 
été  statué  sur  le  rapport  qui  lui  sera  très-incessam- 
ment fait  des  malheurs  arrivés  dans  ladite  Ville  , 
et  des  informations , à l’effet  d’en  découvrir  les 
auteurs. 

16^.  Décret  dudit  jour,  portant  que  les  Direc- 
toires de  Département  et  de  District  ne  cesse- 
ront point  d’être  en  activité  pendant  les  As- 
seiubiées  des  Conseils  de  Départemens  et  de 
Districts. 


17*^.  Décret  dudit  jour  , qui  porte  que  tous 
les  Décrets  rendus  jusqu’à  présent  , sur  lesquels 
le  consentement  Boyal  est  intervenu  , sont  vala- 
blement acceptés  ou  sanctionnés  , quelle  que  soit 
la  formule  qui  sera  employée  par  la  suite  , ainsi 
que  la  manière  d’envoyer  les  Décrets , lorsqu’ils 
auront  été  sanctionnés  ou  acceptés. 

^5  Décret  dudit  jour  , qui  accorde  à la  Mu- 


nicipalité  de  Nancy  nn  délai  de  quinzaine  pour 
l’envoi  de;  ses  soumissions. 

53  Décret  dudit  jour  , qui  déclare  nuis  tous 
» 

til:res  de  collation  ou  d’institution  qui  se  trouve- 
ront accordés  depuis  le  27  Novembre  1789  , pour 
des  Eglises  paroissiales  qui  étoient  alors  vacantes, 
même  gouvernées  par  un  Prêtre-Desservant  de- 
puis trois  ans  au  moins  avant  ledit  jour  27  No- 
vembre 1789  , ou  qui  étoient  supprimées  et  réu- 
nies avant  ledit  jour,  par  Ordonnance  du  Supé- 
rieur ecclésiastique. 

33  2©^.  Décret  dudit  jour  , qui  ordonne  que 
l’Arrêté  du  Département  d’îndre  et  Loire  , en  date 
du  21  Septembre  1790  , sera  exécuté  ; qu’en  con- 
séquence , les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Cliinon  seront  tenus  de  procéder,  dans  deux  mois 
pour  tout  délai  , à compter  de  la  notification  du 
présent  Décret  et  de  rinstallation  des  nouveaux 
Officiers  Municipaux , à la  confection  d’tin  nou- 
veau rôle,  sur  les  trois  bases  fixées  ou  déterminées 
par  le  Département. 

33  21^.  Décret  du  3 Novembre  , portant  qu’il 
sera  distrait  et  distribué  en  droits  d’assistance  , 
la  moitié  du  traitement  des  Juges  et  des  Commis- 
saires du  Roi  qui  ont  plus  de  2,400  liv. 

33  22^.  Décret  dudit  jour  , relatif  à l’élection 
des  Juges  et  des  Administrateurs  du  Département 
de  Paris, 

33  23®.  Décret  dudit  jour  , relatif  à FAdmiiils- 
traiioii  de. la  Ville  de  Paris. 
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» 24®.  Décret  dudit  jour  , qui  fixe  à 2,400  llv; 
le  traitement  des  Juges  de  Paix  de  la  Ville  de 

Paris,  et  à 800  liv.  celui  des  Greffiers  desdits  Jutres 
de  Paix.  “ 

25“.  Décret  du  4 Novembre  , qui  déclare  illé- 
gale la  Commission  établie  par  Arrêt  du  Conseil 
du  29  Juin  1780  ; ordonne  en  conséquence  que 
les  actes  qualifiés  de  Jugemens  , Sentences  ou 
Airets  rendus  par  ladite  Commission  , ne  sau- 
roient  obliger  ou  entacher  le  sieur  Gineste  , Pro- 
cureur du  Proi  en  la  Maîtrise  de  Castres,  Dépar- 
1 tement  du  Tarn. 

^ » 260.  Decret  dudit  jour  , qui  autorise  les  Offi- 
ciers Municipaux  de  la  Ville  du  Mans  , à emprun- 
tai la  somme  de  i6,oco  liv.  , pour  être  employée 
à faire  subsister  les  Pauvres  de  leur  Ville,  à charge 
de  rembourser  ladite  somme , dans  l’espace  de 
quatie  ans  ^ par  la  voie  d’imposition. 

'O  27°.  Décret  du  5 Novembre  , portant  que  le 
Roi  est  piie  de  snspenare  toute  oiornination  ans: 
Emplois  actuellement  vacans  ou  qui  viendront  à 
vaquer  dans  Is  Régiment  de  Salis  - Marschlin  , 

; , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pris  un  parti  déH- 

nitit  sur  le  mode  d avancement  qui  sera  fixé  pour 
ce  Régiment. 

39  28®.  Décret  dudit  jour  , portant  que  la  Caisse 
de  1 Exti  aordinaire  prêtera  au  Trésor  public  la 

somme  de  48  millions  , pour  le  service  du  mois 
de  Novembre. 

: 479.  ^ 5 
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33  29®.  Décret  dudit  jour  , portant  que  les  Sol-  ! 
dats  , souS'Officiers,  Officiers  Suisses Généraux, 
et  autres  Officiers  de  cette  Nation  , continueront 
d’être  payés , comme  par  le  passé  , des  pensions , 
traitemens  et  émolumeiis  dont  ils  ont  joui  jusqu  au  j 

1er  Mai  1789.  I 

33  3o^  Décret  dudit  jour,  qui  , en  improiivant ! 

le  refus  fait  par  le  sieur  Lanon  , Receveur  des 
impôts  directs  à Saint- Lo  , lui  ordonne,  ainsi  qu  a 
tous  autres  Receveurs  , de  recevoir  les  sommes 
qui  leur  seront  offertes  par  les  Collecteurs  , et 
d’en  donner  quittance  a valoir  sui  le  montant  ! 

des  rôles.  I 

3io.  Décret  du  4 Novembre  , relatif  à la  fa-  . 

brication  des  assignats. 

32.^.  Décret  du  5 Novembre  , portant  qu’à| 
compter  du  ler  Octobre  1790  , les  Caporaux  dei 
Grenadiers  Suisses  , ainsi  que  ceux  de  Eusiliers 
de  la  première  classe  , jouiront  d’un  supplément 
debaute-paie  de  dix^ huit  deniers  : ceux  de  seconde  | 
classe  , ainsi  que  les  Tambours  de  Grenadiers  ,| 
yingt-quatre  deniers;  enfin,  les  Tambours  de  Fusi- 
liers , d’un  supplément  de  haute-paie  de  douze 

deniers. 

33^.  Décret  dudit  jour  , portant  établissementl 

de  trois  Juges  de  Paix  dans  la  Yilie  d’Arles.  | 
M 34”.  Décret  dudit  jour , portant  établissement! 
d’un  Tribunal  de  Commerce  dans  le  District  d'A-; 
lençoa , qui  sera  séant  en  cette  Ville.  | 
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35^.  Décret  dudit  jour  , portant  qu'il  sera 
nommé  trois  Juges  de  Paix  dans  la  Ville  de  Troies. 

33  36  . Decret  du  6 Novembre  ^ portant  que  1© 
Président  se  retirera  de  nouveau  par -devers  le 
: Roi , à l’effet  de  supplier  Sa  Majesté,  de  donner 
incessamment  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
l’exécution  du  Décret  du  8 Octobre  , qui  concerne 
: les  Membres  de  la  ci-devant  Chambre  des  Vaca- 
1 tions  du  Parlement  de  Toulouse» 

^ 3.  370.  Décret  dudit  jour  , relatif  à la  liquida» 

I tion  des  Offices  d’ Amirauté. 

’ 35  38®.  Décret  des  6 et  7 Novembre , relatif  aux 

élections  des  Juges  et  des  Suppléans. 

>3  39^»  Décret  du  9 Novembre  , qui  charge  le 
Piesideiit  d écrire  aux  Assemblées  administratives 
; des  Départemens  de  la  Meurthe  , de  la  Meuse  et 
I des  Ardennes  , pour  leur  témoigner  la  satisfac- 
t tion  de  1 Assemblée  , du  zele  qu’elles  ont  marqué 
' dans  les  circonstances, 

I 

Signé  y !■  l’Arch.  DE  Bordeaux 
Paris  y le  Novembre  lygo,  ' 

''  «-N 

Sur  le  rapport  fait  à l’Assemblée,  par  un  Membre 

du  Comité  de  Constitution  , il  a 'été  rendu  le 
Décret  suivant  : tr 

; « L’Assembuée  Nationaee  , après  avoir  ouï  l’un 

,i  des  Membres  de  son  Comité  de  Constitution  , et  ; 
d après  1 avis  de  l’Administration  du  Départeraent 

À é 
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de  la  Meurtlie  , décrète  qu’il  y aura  quatre  Juges 
de  Paix  à Nancy  , deux  à Lunéville  , et  un  à 

T oui  >3. 

L’Assemblée  a accordé  à M.  Dupré  , Député  de 
la  ci  - devant  Sénéchaussée  de  Carcassonne  , une 
prorogation  de  congé  pour  un  mois. 

M.  Ernmery  , Député  de  Metz  , s’est  présente 
pour  reprendre  sa  place  dans  l’Assemblée  , dont 

il  s’étoit  absenté  par  congé. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap-  , 

port  sur  l’organisation  du  Corps  Royal  d’ Artille- 
rie , et  a présenté  un  projet  de  Décret.  ^ ^ ^ 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné  l’impression 
et  la  distribution  du  Rapport  et  du  projet  de  Dé-, 
cret , et  que  la  discussion  en  sera  faite  incessam-i 

Un  aütre  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un; 
rapport  sur  le  traitement  des  Soldats  après  3o  ansj 
de  service  , et  a présenté  un  projet  de  Décret.  - 
L’Assemblée  Nationale  a ordonné  l’impressior 
et  la  distribution  du  Rapport  et  du  projet  ae  De  | 
cret , et  que  la  discussion  en  sera  faite  mcessam, 

,•  M.  All^rt,  Député -Suppléant  du  Bailhag. 
de  Colmar  et  Schelestat  , dont  les  pouvoirs  ou 
été  vérifiés  et  déclarés  valables  par  un  Decre| 
" précédent , pour  remplacer  M.  Herrman  , qui  ei| 
• ' décédé  , a prêté  le  serment  d’usage , prescrit  ps 
1..=  nécrets  de  l’Assemblée  , et  a pris  fiace. 
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Ensuite  des  rapports  faits  par  un  Membre  du 
: Comité  de  Liquidation  , FAssemblée  Nationale  a 
i rendu  les  deux  Décrets  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  ordonne  qu’il  soit 
remis  au  Comité  de  Liquidation  un  double  , tant 
des  décisions  qui  sont  intervenues  , que  de  celles 
I qui  pourront  intervenir  , au  rapport  de  quelque 
Comité  que  ce  soit  , concernant  des  parties  quel- 
i conques  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  35. 

ce  I/Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
■ le  rapport  de  son  Comité  de  Liquidation  sur 
i l’Arrêt  rendu  par  la  Chambre  des  Vacations  du 
! Parlement  de  Paris  , le  22  Septembre  dernier  , 

^ décrète  ce  qui  suit  ; 

i' 

Article  Premier. 

j 

Le  Président  de  l’Assemblée  Nationale  sera 

t 

! chargé  de  dénoncer  au  Roi  l’Arrêt  concerté  entre 
Ües  sieurs  Perrier  et  les  Administrateurs  de  la 
Compagnie  des  Eaux  , afin  qu’il  soit  pourvu  à ce 
ique  les  intérêts  de  la  Nation  et  du  Trésor  public 
n’en  souffrent  aucun  dommage. 

' A R T.  I I. 

I 

l 

» Sera  chargé  pareillemet  le  Président  de  l’As- 
; semblée  Nationale  de  demander  au  Roi  que, 

; dès- à-présent  et  sans  préjudice  aux  droits  des  Ac- 
tionnaires , des  Abonnés. ou  de  toutes  autres  Par- 
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ties  , il  soit  donné  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  faire  rétablir,  dans  le  plus  court  délai  et  dans 
la  Caisse  delà  Compagnie  des  Eaux,  les  sommes  qui 
en  ont  été  tirées  en  vertu  de  l’Arrêt  du  22  Septembre 
dernier  , et  pour  faire  porter  au  Trésor  public  tant 
les  sommes  qui  seront  rétablies  dans  ladite  Caisse  , 
que  celles  qui  peuvent  y être  actuellement  dépo- 
sées , et  à l’avenir  celles  qui  devront  y être  re- 
mises, pour,  lesdites  sommes,  y rester  par  forme 
de  séquestre  , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné  , toutes  oppositions  tenantes  entre  les 
mains  de  l’Administrateur  du  Trésor  public. 

Art.  III. 

53  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  faire 
rendre  telles  plaintes  qu’il  appartiendra  contre 
les  personnes  qui  ont  obtenu  ou  fait  obtenir  l’Ar- 
rêt du  22  Septembre  dernier  , et  suivre  l’exécu- 
îioii  dudit  Arrêt  ; comme  aussi  contre  les  auteurs  , 
fauteurs  et  adliérens  de  toutes  les  manœuvres  par 
lesquelles  on  est  parvenu  à enlever  au  Trésor 
public  les  sommes  mentionnées  dans  le  rapport 
de  son  Comité  de  Liquidation  : en  conséquence  , 
Elle  lui  enjoint  expressément  de  prendre  tous  les 
renseignemens  nécessaires  à cet  égard  , et  de 
s'occuper  de  tous  les  moyens  de  faire  renUer 
lesdites  sommes  dans  le  Trésor  public  53. 

On  a demandé  rimpreasion  du  rapport  fait  sur 
les  Eaux  de  Paris,  d’après  lequel  le  Décret  ci-dessus 
^ été  reRclu  I aYOÇ  la  iiQmençlat.ure  -des  personiies 


qui  y sont  désignées  : T Assemblée  Ta  ainsi  dé- 
crété. 

Sur  le  Rapport  fait  par  un  Membre  du  Comité 
de  l’Aliénation  des  Domaines  nationaux , l’Assem- 
blée a rendu  les  deux  Décrets  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  sur -le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  1 Alienation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  de  la 
Municipalité  de  Tîiiville , du  8 Septembre  deiTiier , 
en  exécution  de  la  délibération -prise  par  le  Con- 
, seil-général  de  cette  Commune,  ledit  jour  huit 
Septembre  , pour  , en  conséquence  des  Décrets 
des  19  Novembre  1789,  17  Mars  et  i4  Mai  der- 
niers , acquérir  entre  autres  biens  Nationaux  , 
ceux  dont  l’état  se  trouve  annexe  a la  minute 
du  Procès  - verbal  de  ce  jour , ensemble  les 
Procès-verbaux  d’estimations  et  évaluations  des- 
dits biens,  faits  les  10  et  12  Novembre  pré- 
sent mois  , vus  et  vérifiés  par  le  Directoire  du 
' District  de  Châteaiiduii , et  par  celui  du  Dépar- 
tement d’Lure  et  Loire  , les  10  , 12  et  16  dudit 
mois  de  Novembre  j 

Déclare  vendre  à la  Municipalite  cle  Thi ville  , 
District  de  Cliâteaudun  , Département  d’Eure 
et  Loire  , les  Biens  Nationaux  compris  dans 
ledit  état  , aux  charges , clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai  dernier , et 
pour  le  prix  fixé  par  lesdiîs  Procès-verbaux  des- 
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thuations  et  evaliialions , montant  à la  somme  de 

^^>79^  s*  5^  deniers  , payable  de  la  manière 

déterminée  par  le  même  Décret,  a:» 

cc  D Assemblée  Nationale , sur  le  Rapport  qui 
lui  a ete  fait  par  son  Comité  de  FAliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  de  la 
Municipalité  du  Mee  ^ du  5 Septembre  dernier , 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le  Con- 
seil-général de  la  Commune  , ledit  jour  5 Sep- 
tembre , pour  J en  conséquence  des  Décrets  des 

« 

a 9.  Décembre  1789  ^ 17  Mars  et  14  Mai  derniers  , 
acquérir  , entre  autres  Biens  Nationaux  , ceux 
dont  Fétat  se  trouve  annexé  à la  minute  du 
Procès-verbal  de  ce  jour,,  ensemble  les  es- 
timations et  évaluations  cïesdits  Biens  ,,  vues  et 
vérifiées  par  le  Directoire  clu  District  de  Château- 
dun  , le  5 Novembre  présent  mois,  et  approuvées 
par  celui  du  Département  le  17  dudit  mois  de 
Novembre; 

s 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  du  Mée , 
District  de  Cliâteauduii  , Département  iFEure 
et  Loire  , les  Biens  Nationaux  compris  dans 
ledit  état , aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai  dernier  , et  pour 
le  prix  fixé  par  lesdites  estimations  et  évaluations, 
montant  à la  somme  de  ^1^^962,  Mv.  18  s.  7 den.  , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  33, 

M.  le  Président  a donné  lecture  d\me  Lettre 
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j du  Roi  , qui  annonce  à TAssemblcie  Nationale 

j que  , sur  la  démission  de  M.  T Archevêque  de 
! Bordeaux  , sa  Majesté  a nommé  M.  Duport  du 
’ Tertre  pour  le  remplacer.  La  Lettre  du  Roi 
I étoit  accompagnée  d’une  Lettre  d envoi  signée 
I ‘Guignard ^ et  conçue  en  ces  termes  : 

I ce  Je  vous  prie  , Monsieur  le  Président , de  faire 
, part  à FAsSemblée  que  , sur  la  démission  de  M. 

I rArchevêque  de  Bordeaux,  j’ai  nommé  Si.  Duport 
I du  Tertre  pour  le  remplacer.  Signé ^ LOUIS. 

I Un  Membre  du  Comité  de  rimposition  a fait 
i umRapport  sur  les  droits  d’enre gis tremen  des  actes 
j civils  et  judiciaires  î,  ^et  des  titres  de  ^propriété, 

; Gomme  on  alloit  ouvrir  la  discussion  sur 
1 rapport , un  Membre  a demandé  qu’avant  de 
j décréter  un  impôt  quelconque  r,  ^Assemblée 
i -Nationale  ordoiinât  qu’il  fût  fait  'rapport  >par 
I ses  Comités,  de  la  somme  de  la  contribution 
;publique  qui  doit  être  fournie  îpâr  l’impôt  indi- 
I rect.  Sur  cette  .proposition  i,  dn  ' demandé  de 
I passer  à l’ordre  du  jour , et  l’AssembléeTa décrété. 

On  a repris  la  lecture  des  articles  du  projet  du 
! Comité  d’imposition.' 

yn  Membre  a demandé  que  la  discussion  Isii 
i -fût  ajournée  à demain  , attendu  que  le  projet  du 
I 'Comité- ii’étoit  pas*  à l’ordre  du  joucf  mais  l-Asséin- 
I blée  a ordonné  que  l’aj ournement  n’auroit  pas  lieu. 

NIo  479*  ^ 9 
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Un  Membre  a den^andé  que  l’article  premier 
du  projet  de  Decret  proposé  , fût  ajourné  , jus- 
qu’à ce  que  l’Assemblée  ait  décrété  tous  les  ar- 
ticles suivans.  Cette  proposition  a été  acceptée 
par  le  Rapporteur,  et  l’Assemblée  l’a  décrétée. 

L ai’ticle  II  a été  adopté  par  l’Assemblée , après 
quelques  discussions  , en  ces  termes  : 

Art.  II. 

cc  Les  actes  des  Notaires  , et  les  exploits  des 
Huissiers  seront  assujettis,  dans  teute  l’étendue 
du  Royaume  , à un  enregistrement  pour  assurer 
leur  existence  , et  constater  leur  date. 

cc-  Les  actes  judiciaires  seront  soumis  à la  même 
formalité  , soit  sur  la  minute  , soit  sur  l’expédi- 
tion , ainsi  qu’il  sera  expliqué  en  l’article  X ci- 
après. 

Les  actes  passés  sous  signatures  privées  y 
seront  pareillement  sujets  dans  les  cas  prévus  par 
l’article  XI. 

?:)  Enfin , le  titre  de  toute  propriété  ou  usufruit 
de  biens-immeubles  réels  ou  fictifs  , - sera  de  même 

y 

enregistré. 

55  A défaut  d’actes  en  forme  ou  sous  signature 
I privée  , contenant  translation  de  nouvelle  pro- 
priété , il  sera  fait  enregistrement  de  la  déclara- 
tion que  les  propriétaires  et  les  usufruitiers  seront 
tenus  de  fournir  de  la  consistance  et  de  la  valeur 
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de  ces  immeubles  , soit  qu’ils  les  aient  recueillis 
par  succession  ou  autrement  , en  vertu  des  Lôix 
et  Coutumes  , ou  par  rëcîiéance  des  conditions 
attachées  aux  dispositions  éventuelles. 

55  A raison  de  cette  formalité  , il  sera  payé  un 
droit , dont  les  proportions  seront  déterminées  ci- 
après  , suivant  la  nature  des  actes  et  les  objets  des 
déclarations 

L’article  III  a été  discuté  par  quelques  Mem- 
bres , et  l’un  d’eux  a proposé  qu’il  fût  ajouté  à la 
fin  de  l’article  , que  l’Astemblée  se  réserve  de 
statuer  sur  les  quittances  et~ autres  titres  de  libé- 
ration. 

On  a proposé  la  question  préalable  sur  l’amen- 
dement ci-dessus  , et  elle  a été  rejetée  , après  quoi 
l’amendemeiit  a été  admis. 

On  a proposé  un  autre  amendement  , portant 
que  les  soumissions  extrajudiciaires  , et  les  actes 
qui  concernent  l’instruction  des  instances  fussent 
retrancliés  de  l’article.  Cet  amendement  a été 
rejeté  par  la  question  préalable. 

' M.  le  Président  a ensuite  mis  aux  voix  l’ar- 
ticle III  avec  l’amendement , qui  a été  adopté  , 
et  l’Assemblée  a décrété  cet  article  en  ces  termes  ; 

Art.  III, 

cc  Les  actes  et  les  titres  de  propriété  ou  d’^usu- 
fruit  J soumis  à la  formaliié  , seront , pour  la  per- 
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ception  du  droit  d. enregistrement , diyijés  en, trois, 

classes* 

» La  première  comprendra  les  actes  dont  les, 
objets  ont  une  valeur  déterminée  , et  dont  il  ré-, 
suite  immédiatement  transmission  , attribution  ou  ^ 
obligation.  ! 

» La  seconde  classe  , ceux  dont  les  objets  no,  : 
seront  pas  évalués  , soit  parce  cjue  cette  évalua-,  [ 
tion  dépend  de  circonstances  éventuelles  , soit 
parce  qu  il  n y a pas  lieu  d’en  exiger  l’évaluation  : 
cette  classe  comprendra  les  contrats  de  mariage  , 
les  teslamens  , les  dons  mutuels  , les  dispositions-  ! 
de  biens  avenir  et  de  dernière  volonté,  même  les;  i 
dispositions  éventuelles  stipulées  pardesactes  entre- 
vifs, dont  les  objets  sont  indéterminés. 

La  troisième  classe  comprendra  tous  les  actes- 
de  formalité  ou  de  précaution  , les  actes  prépa- 
ratoires , ceux  qui  concernent  l’introduction  ou  I 
- instruction  des  instances  , ceux  qui  ne  contien-  ! 
nen^ne  l’exécution  , le  complément  ou  la  con- 
sommation de  conventions  antérieures  passées  en 
forme  d actes  publics  , dont  les  droits  auront  été 
payes  sur  le  pied  de  la  première  classe  , les  dona- 
tions éventuelles  d’objets  déterminés  , et  généra-  = 
îement  tous  les  actes  compris  dans  les  deux  classes 
précédentes  : se  réservant  l’Assemblée  de  statuer 
sur  les  quittances  et  autres  titres  de  libération 

M.  de  Rostaing  a demandé  et  obtenu  un  congé 

|ionr  6 .semaines. 
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^0  râpport  l\^6TiibrG  du  C^otîiitG  d Allé* 

nation , l’Assemblée  Nationale  a rendu  le  Décret 
suivant  : 

cc  L’ Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  lait  par  son  Comité  d’ Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  de  la  Mu- 
nicipalité de  la  Ville  d’Orléans  , laite  le  lo  Juillet 
dernier  , en  exécution  de  la  Délibération  prise 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune  de  cette 
Ville,  le  9 Avril  1790  , pour  , en  conséquence 
des  Décrets  des  17  Mars  et  14  Mai  derniers  , acqué- 
rir , entre  autres  Domaines  nationaux  , ceux  dont 
l’état  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de 
ce  jour  , ensemble  les  procès-verbaux  d’estima- 
tion et  évaluation  faites  , desdits  biens  , les  27 , 29 
Octobre  dernier  , 8 et  1 1 du  présent  mois  , en 
confo.rmité  de  l’instruction  décrétée  le  3i  Mai  der- 
nier , déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans  , 
sise  District  du  même  lieu  , Département  du  Loi- 
ret , les  biens  compris  dans  l’état  annexe  a la  mi- 
nute du  Procès-verbal  de  ce  jour  , aux  chaiges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  i4 
Mai  dernier  , et  pour  le  prix  de  195,010  1.  3 sous  , 
ainsi  qu’il  est  porté  par  les  procès-verbaux  d’esti- 
mation et  évaluation  , et  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  Decret  ». 

M.  Le  Président  a annoncé  l’ordre  du  soir,  et. 

la  Séance  a été  levée. 

N?.  479* 
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La  Séance  a été  ouverte  à riienre  ordinaire. 

Un  Secrétaire  a fait  la  lecture  des  Adresses 
suivantes  : 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
ViC'Cere  , Departement  du  Cantal  , cpiii  pour 
pi  é venir  la  guerre  que  nos  ennemis  externes  et 
internes  veulent  nous  susciter  ^ supplie  f Assem- 
olee  Nationale  de  vouloir  bien  employer  les 
Gardes  Nationales  au  maintien  de  la  paix  exté- 
îieiire  ^ d ordonner  en  conséquence  , la  levée 
d une  ou  plusieurs  Compagnies  par  Département 
de  Volontaires  Nationaux^  qui  ser oient  employées 
concurremment  avec  les  Troupes  de  ligne  et  de 
la  ivlariiie  ^ tant  avenir  garnison  dans  les  Places 
frontières,  les  Ports  de  Mer,  que  sur  les  Vais- 
seaux de  guerre  : à cet  effet , elle  demande  que 
les  Gardes  Nationales  soient  promptement  orga- 
■ îiisees , et  qii  il  leur  soit  distribué  , spécialement 
a celles  du  Departement  du  Cantal  , des  armes 
et  des  munitions  dont  la  majeure  partie  se  trouve 
dénuée. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  la  Ville  de  Toulouse.  Elle  supplie 
ibV.ssemblée  de  s’occuper  de  l’éducation  Na- 
tionale. 


( ^3  ) 

Adresse  des  Administrateurs  du  Departement 
du  Cantal  , qui , intimement  persuadés  que  TAs- 
semblée  Nationale  a encore  une  fois  sauvé  l’Etat , 
par  son  Décret  qui  ordonne  l’émission  de  800 
millions  d’Assignats  , s’empresse  d’y  donner  l’ad- 
liésion  la  plus  formelle. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  la  Ville  d Aix  , q^^i  dénoncé  a 1 As- 
semblée la  coupable  coalition  de  presque  tous  les 
Evêques  , à se  réiuser  a 1 organisation  civile  du 
Clergé.  Elle  demande  que  les  Evêques  des  quatre- 
vingt- trois  L^epartemeiis , sans  exception  y meme 
en  faveur  de  ceux  qui  siègent  ckins  EAssemblee^ 
soient  obligés  de  venir  incessamment  dans  leur 
Diocèse  s’occuper  de  cette  organisation. 

Adresse  des  Juges  du  Tribunal  du  District  d Is- 
sur-Tille  , du  Commissaire  du  Roi  du  District  cl  Er- 
née  et  de  celui  du  District  de  Civray  qui  , avant 
de  commencer  leurs  fonctions  y présentent  a 1 As- 
semblée Nationale  le  tribut  de  leur  admiration 

et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  IVI.  Nusse  ^ Cure  et  M.aire  de  Clia- 
vignoii  y District  de  Soissoiis  y cpii  lait  lioinmag® 
à l’Assemblée  d’un  mémoire  en  réponse  à la  lettre 
circulaire  de  l’Evêque  de  Soissons  ^ adressée  aux 
Curés  de  son  Diocèse  y en  date  du  8 Octobre 
dernier. 

Adresse  de  la  Commune  de  Duiixerqiie  y cpai 
demande  rétablissement  d’un  Tribunal  de  Coin- 


{H)  _ i 

merce  ; elle  observe  que  cette  Ville  avoit  un  pa-  | 

reil  établissement , et  que  ce  seroit  anéantir  son  | 
Commerce  que  de  lui  en  refuser  la  continuation.  ! 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  ces  1 
Adresses  , aux  Comités  qui  doivent  les  examiner 
pour  en  faire  rapport. 

Un  Membre  a présenté  à l’Assemblée  un  don 
patriotique  de  la  somme  de  88  liv.  14  sous  ^ de 
la  part  du  sieur  Dubrocq  Négociant  et  Maire  . 
de  la  Ville  de  Bayonne  , pour  le  montant  des  f 
arrérages  d’intérêts  d’une  somme  capitale  de 
5o56  liv  5 dont  le  sieur  du  Brocq  avolt  précé- 
demment fait  don  à la  Nation.  Il  a remis  sur  le  f 

f 

I 

bureau  une  lettre  de  change  de  cette  somme  sur  f 
MM.  Tourton  et  Ravel  ^ Banquiers  à Paris  , et 
a demandé  qu’il  fût  fait  mention  de  ce  don  et  de  | 
cette  remise^  dans  le  Procès-verbal. 

L’Assemblée  l’a  ainsi  décrété  , et  ordonné  que 
cette  lettre  de  change  seroit  remise  aux  Tréso- 
riers des  dons  patriotiques  , pour  en  faire  le  re-  j 
couvrement. 

Un  Membre  a exposé  à l’Assemblée  que 
FEvêque  de  Beauvais  a refusé  des  dispenses  à deux  j 
cousins  germains  qui  veulent  contracter  mariage. 
Il  a remis  sur  le  bureau  les  pièces  justifiant  ce  j 
refus  5 et  demandé  que  le  renvoi  en  fût  fait  au  | 
Comité  Ecclésiastique  , pour  eu  rendre  compte  én  | 
même  temps  que  de  pareille  affaire  du  Diocèse 
d’Aiitiin  , qui  a été  ajournée  par  Décret  du  11  de 
ce  mois^ 


( i4)  ^ 

Après  quelques,  observations,  F Assemblé  a dé*» 
crété  ^ajournement  de  cette  affaire  au  même  joui: 
fixé  pour  celle  du  diocèse  d'Autun. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait 
lecture  des  divers  Décrets  rendus  par  i'Assem- 
Iblée  sur  la  législation  domaniale , et  a demandé, 
Ique  FAssemblée  Nationale  adoptât  cette  redaç- 
ition  5 ce  qui  a été  ainsi  décrété, 
j «L’Assemblée Nationale,  considérant,  qne- 

ife  Domaine  public  a formé  , pendant  plusieurs 
! siècles  , la  principale  et  presque  runique  source 
jde  la  richesse  Nationale  , et  qu’il  a longtemps 
i suffi  aux  dépenses  ordinaires  du  gouvernement; 
que  livré  , dès  le  principe  , à des  déprédations 
abusives  et  à,  une  Administratives  vicieuse  , ce 
domaine  précieux , sur  lequel  reposoit  alors  la 
I prospérité  de  l’Etat , se  seroît  bientôt  anéanti , 
si  ses  peites  coiitiniiellcs  ii’avoient  été  réparées 
de  differentes  manières  , et  sur- tout  par  la  réur 
nion  des  biens  particuliers  des  Princes  , qui  ont 
successivement  occupé  le  Trône 

>3  2,^.  Que  le  Domaine  public  , dans  son  int 
tégrité  et  avec  ses  divers  accroissemens ,,  appar» 
tient  à la  Nation;  que  cette  propriété  est  la  plus 
parfaite  qu’on  puisse  concevoir,  puisqu’il  n’exist® 
aucune  aotorité  supérieure  qui  puisse  la  modir 
fier  ou  la  restreindre;  que  la  faculté  d’aliéner., 
attribut  essentiel  du  droit  de  propriété  , réside 
également  dans  la  Nation;  et  que  vsi , dans  des 
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pendre  pour  un  temps  lexercice,  comme  cette; 
loi  suspensive  n'a  pu  avoir  que  la  volonté  géné- , ' 
raie  pour  base,  elle  est  de  plein  droit  abolie,^; 
des  que  la  Nation,  légalement  représentée , ma-, 
nifeste  une  volonté  contraire  5 3o.  que  le  produit!  1 
du  Domaine  est  aujourd’liui  trop  au-dessous  desj  i 
besoins  de  FEtat , pour  remplir  sa  destination 
primitive  5 que  la  maxime  de  Faliénabilité  , de-i 
venue  sans  motifs  , seroit  encore  préjudiciable  à 
1 interet  public^,  puisque  des  possessions  fon- 
cières J livrées  a une  Administration  générale  , 
sont  frappées  d’une  sorte  de  stérilité , tandis  que  1 
dans  la  main  de  propriétaires  actifs  et  vigilans , elles 
se  fertilisent,  multiplient  les  subsistances,  aiii-' 
ment  la , circulation  , fournissent  des  alimeiis  a ' 
l’industrie  et  enrichissent  FEtat;  | 

33  4^.  Que  toute  concession,  toute  distraction! 
du  Domaine  public  , est  essentiellement  révo- 
cable , si  elle  est  faite  sans  le  concours  de  la 
Nation  ; qu’elle  conserve  , sur  les  biens  ainsi  dis*  I 
traits  , la  même  autorité  et  les  mêmes  droits  c;ue 
sur  ceux,  (jui  sont  restes  clans  ses  mains  ; que  oe  I 
principe  , qu’aucun  laps  de  temps  ne  peut  affoi-  î, 
blir,  dont  aucune  formalité  ne  peut  éluder  i’ef- , 
fet , s’étend  à tous  les  objets  détachés  du  Do-* 
maine  National,  sans  aucune  exception;  , 

» Considérant  enfin,  que  ce  principe  exécuté  d’une  ! 
manière  trop  rigoureuse  , pourroit  avoir  de  grands 
inconvénieps  .dans  l’Ordre  civil , et  causer  im<i  | 
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infinité  de  maux  partiels  , qui  influent  toujours 
plus  ou  moins  sur  la  somme  du  bien  générai; 
qu’il  est  de  la  dignité  d’une  grande  Nation  et 
du  devoir  de  ses  Représentans  d’en  tempérer  la 
! rigueur  , et  d’établir  des  règles  fixes  propres  à 
concilier  l’intérêt  national  avec  celui  de  chaque 
'Citoyen,  décrète  ce  qui  suit  : 

! §.  P R E M I E R. 

\ De  la  nature  du  Domaine  national  et  de  ses 
j principales  divisions, 

I 

I'  Article  premier. 

1 

>5  Le  Domaine  national , proprement  dit , s’en« 
tend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de  tous 
les  droits  réels  ou  mixtes , qui  appartiennent  à 
la  Nation , soit  qu’elle  en  ait  la  possession  et  la 
jouissance  actuelle,  soit  qu’elle  ait  seulement  le 
droit  d’y  rentrer  par  voie  de  rachat , droit  de 

j réversion  ou  autrement* 

! ■ 

Art.  I L 

>5  Les  chemins  publics , les  rues  et  places  des 
Villes,^  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  ri- 
vages , lais  et  relais  de  la  Mer  , les  Ports , les 
Havres  , les  rades,  etc.  et  en  général  toutes  les 
portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d’une  propriété  privée  , sont  considé* 
xées  comme  des  dépendances  du  Domaine  public. 


f 
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Art.  I I L 

35  Tons  les  biens  et  effets,  meubles  ou  immeublef 
demeurés  vacans  et  sans  Pvlaître  , et  ceux  deî 
personnes  qui  décèdent  sans  iiéiit^ers  légitimes 
ou  dont  les  successions  sont  abandonnées  , ap- 
partiennent à la  Nation, 

Art.  I i 

1 

' j 

35  Le  conjoint  surTiTaiit  pourra  succéder  , à| 
défaut  de  Pareiis  , même  dans  les  lieux  où  la; 

loi  territoriale  a une  disposition  contraire.  i 

A R T.  V* 

33  Les  murs  et  les  fortifications  des  Villes  en- 
tre tenus  par  TEtàt , et  utiles  à sa  défense^,  font 
partie  des  Domaines  Nationaux  5 il  en  est  dfe 
/même  des  anciens  mûrs  , fossés  et  remparts  d'ei 
celles  qui  ne  sont  point  places  fortes^  mais  lesi 
Villes  et  Communautés  qui  en  ont  la  jouissancel 
actuelle  y seront  maintenues  , si  elles  sont  fon- 
dées en  titres , ou  si  leur  possession  rerndiite  à plus 
de  dix  ans  I et  à Fégard  de  celles  doiit  la  pos- 
session auroit  été  troublée  ou  interrompue  de-: 
:puis  quarante  ans  , elles  y seront  rétablies.  Lés' 
particuliers  qui  Juâtifierorit  de  titres  valables  ,1 
ou  d^une  possession tpaisîble  et  publique  , drépitts 
quarante  ans  , seront  également 
leur  propriété  et  jouissance.  ! 
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>5  Les  biens  particuliers  du  Prince  qui  parvient 
au  Trône  j et  ceux  qu’il  acquiert  pendant  son 
rè^^ne  ^ à quxdque  titre  que  ce  soit,  sont  de  plein 
droit  ^ et  à l’instant  même  , unis  au  Domaine  dé 
la  Nation , et  l’eifet  de  cette  umon  est  perpétuel 
et  irreyocable,  , 

A RT.  VI  I. 

4 

:>5  Les  acquisitions  faites  par  le  Roi  a titre  sin- 
gulier , et  non  en  vertu  des  droits  de  la  Cou- 
ronne , sont  et  demeurent,  pendant  son  régné ^ 
à sa  libre  disposition  , et  lecîlt  temps  passe  , elles 
se  réunissent  de  plein  droit  et  a t instant  mémo , 
au  Domaine  public. 


Comment  et  à quelles  conditions  les  Domaines 
nationaux  peuvent  être  aliènes* 


A 


R T. 
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>5  Les  Domaines  nationaux  et  les  droits  qui 
en  dépendent,  sont  et  demeurent  iiialienabi-es  y 
sans  le  consentement  ou  le  concours  de  la  Na» 
tion  'y  mais  ils  peuvent  être  vendus  et  aliènes 
à titre  perpétuel  et  incommiitable  , en  vertu 
d’un  Décret  formel  du  Corps  législatif , saîictiom- 
îié  par  le  Roi  y en  observant  les  iormalites 


V 
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prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d’alié- 
ïiations. 

Art.  I X9 

Les  droits  utiles  et  honorifiques , ci-devant 
appelés  Régaliens,  et  notamment  ceux  qui  parti- 
cipent de  la  nature  de  l'impôt  , comme  droits  j 
d’aides  et  autres  y joints,  contrôle  , insinuations, 
centième  denier , droits  de  nomination  et  de  ca- 
sualité  des  offices  , amendes  , confiscations  , gref- 
fes , sceaux  et  tous  autres  droits  semblables,  ne' 
sont  point  communicables  ni  cessibles,  et  toutes 

^ * i 

concessions  de  droits  de  ce  genre  , à quelque 
titre  qu’elles  ayent  été  faites,  sont  nulles,  en 
tout  cas  révoquées  par  le  présent  Décret.  i 

Art.  X. 

Les  droits  utiles  , mentionnés  en  l’article 
précédent,  seront,  à l’instant  de  la  publication 
du  présent  Décret  , réunis  aux  Finances  natio- 
nales ^ et  dès  lors  ils  seront  administrés  , régis' 
et  perçus  par  les  Commis  , Agens  ou  Préposés; 
des  Compagnies  établies  par  l’Administration  ac-i 
tuelle  , dans  la  même  forme  et  à la  charge  dei 
la  même  comptabilité  , que  ceux  dont  la  régie! 
et  administration  leur  est  actuellement  confiée.' 

- A R T,  X î.  ' 

55  Les  obligations  que  le  Roi  pourroit  avoir  , 
çoîitractées  pour  rentrer  dans  les  droits  ainsi' 
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îoncédés  , seront  annullées  comme  ayant  été 
îonseiities  sans  cause;  elles  rentes  cesseront  du 
our  de  la  publication  du  présent  Décret. 

, A R T.  X I I. 

I 

i 

i >5  Les  grandes  masses  de  Bois  et  Forêts  natio- 
nales demeurent  exceptées  de  la  vente  et  allé- 
aatioii  des  biens  nationaux  , permise  ou  ordon- 
née par  le  présent  Décret , et  autres  Décrets 

antérieurs.  ^ 

A R T.  X I I I. 

i » Aucun  laps  de  temps  , aucunes  fins  de  non- 
recevoir  ou  exceptions  , excepté  celles  résultan- 
tes de  l’autorité  de  la  cliose  jugee  , ne  peuvent 
couvrir  l’irrégularité  connue  et  bien  prouvée  , 
des  aliénations  faites  sans  le  consentement  de  la 
Nation. 

Art.  XIV, 

M L’Assemblée  Nationale  exempte  de  toute  re- 
icliercîie  et  confirme,  en  tant  que  besoin  5 les 
contrats  d’échange  faits  régulièrement  dans  la 
forme  et  consommés  sans  fraude  , fiction  ni  lésion  „ 
avant  la  convocation  de  la  présente  Session  5 
2.^,  les  ventes  et  aliénations  pures  et  simples  ^ 
sans  clause  de  rac]iât>)  même  les  inféodations , 
dons  et  concessions  à titre  gratuit  , sans  clause 
de  réversion  , ‘pourvu  que  la  date  de  ces  aliéna*^ 
tions  , à titre  Séreux  ou  gratuit  , soit  ante^- 
l’ieure  à rordonnançe  de  Février  i566o. 


( 32  ) 

Art.  X V. 


» Tout  domaine  dont  i’aliënatîon  aura  été  ré- 
voquée ou  annullée  , en  vertu  d’un  Décret  spé- 
cial du  Corps  législatif  J pourra  être  sur-le-cliamp^ 
mis  en  vente  avec  les  formalités  prescrites  pour, 
raiiénatioîi  des  biens  nâtionaus,  à la  charge  parj 
Facquéreur  d'indemniser  le  possesseur  ^ et  de 
verser  le  surplus  du  prix  à la  caisse  de  FExtraor- 
dinaire . 

" S.  î I î. 

Dbs  Apanages^  | 

A R T.  X V I. 

cc  II  ne  sera  concédé  , à l’avenir , aucun  apanage 
réel  ; les  fils  puînés  de  France  seront  élevés  et 
entretenus  aux  dépens  de  la  Liste  civile  , jusqu’à 
ce  qu’ils  se  marient  ^ ou  qu’ils  aient  atteint  l’âge 
de  vingt- cinq  ans  accomplis  : alors  il  leur  sera 
assigné  sur  lu  Trésor  National  des  rentes  aparia- 
gères , dont  la  quotité  sera  déterminée  à chaque 
époque  par  la  Législature  en  activité» 

A R T.  X V,  I L 

53  Les  fils  puînés  de  France  , et  leurs  enfans  et 
descendans  , ne  pourront , en  aucun  cas , rien 
prétendre  ni  réclamer  à titre  héréditaire  dans 
les  biens- meubles  ou  immeubles  ‘^délaissés,  par  le 
Iloi , la  Reine  et  l’Héritier  présomptif  de  la  Cou^ 
roiiiie  55. 


Des  Echanges. 

Art.  XVIII. 

« Tous  contrats  d’échange  des  biens  nationaux 
non  consommés  , et  ceux  qui  ne  l’ont  été  que  de- 
puis la  convocation  de  l’Assemblée  Nationale, 
seront  examinés  pour  être  confirmés  ou  annullés 
par  un  Décret  formel  des  Pteprésentans  de  la 

Nation. 

Art.  XIX. 

Les  échanges  ne  seront  censés  consommés  , 
qu  autant  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  Lois  et  Réglemens  auront  été  observées  et 
accomplies  en  entier  ; qu’il  aura  ete  procédé  aux 
évaluations  ordonnées  par  1 Isdit  d Of^tobre  ^ 

et  que  l’Echangiste  aura  obtenu  et  fait  enregistrer 
dans  les  Cours  les  Lettres  de  ratification  neces- 
saires pour  donner  à l’acte  son  dernier  coinple- 

A V ir 

A R T.  -A-  Ji-. 

35  Tous  contrats  d'échange  des  biens  domaniaux 
pourront  être  révoqués  et  annullés  , malgré  1 ob- 
servation exacte  des  formes  prescrites  , -s  il  s y 
'trouve  fraude,  fiction  ou  simulation  , ^et  si  le 
domaine  a souffert  une  lésion  de  huitième , eu 
éaard  au  temps  de  l’aliénation. 


( 34  1 

A R T.  X X I.  ^ 

»>  L’Echangiste  dont  le  contrat  sera  révoqtié  i 
sera  au  même  instant  remis  en  possession  rëelL 
et  actuelle  de  l’objet  par  lui  cédé  en  contr’écliange  ^ 
sauf  les  indemnités  respectives  qui  pourroieii: 
être  dues.  S’il  a été  payé  des  soultes  ou  retouri 
de  part  ou  d’autre  , ils  seront  rendus  à la  mêmiî 
époque  5 et  si  les  soultes  n’ont  pas  été  payées 
il  sera  fait  raison  des  intérêts  pour  le  temps  d< 
la  jouissance. 

Art.  XXI  L 

» Les  Echangistes  qui  auront  rempli  toutes  le 
conditions  prescrites  , et  qui  , par  le  résultat  de| 
opérations , se  sont  trouvés  débiteurs  d’une  soultc 
dont  ils  ont  dû  payer  les  intérêts  jusqu’à  ce  qu’ill 
eussent  fourni  des  biens  et  domaines  fonciers  dJ 
la  même  nature  , qualité  et  valeur , seront  adrni 
à payer  lesdits  retours  ou  soultes  , avec  les  inté' 
rêts  en  deniers  ou  assignats  , sans  aucune  rete^ 
nue.  L’Administrateur  général  des  Domaines  sen 
autorisé  à donner  toute  quittance  bonne  et  va 
labié  , et  il  sera  tenu  de  verser  le  tout  dans  Iê 
Caisse  de  l’Extraordinaire;  et  à cet  effet,  on  retirer* 
des  Greffes  des  Chambres  des  Comptes , et  autre.'! 
Dépôts  publics  , tous  les  renseignemens  nécesj 
saires , ' | 

r 

i. 

i 


Des  Ensao-emens  , des  Dons  et  Concessions  à 
titre  gratuit  ou  rémuiiératoire  y Baux  à rente 
ou  à cens  , &c. 

A R T.  X X II  1. 

cc  Tous  contrats  d'engagement  des  biens  et  droits 
domaniaux  postérieurs  à TOrdonnance  de  1666, 
sont  sujets  à rachat  perpétuel  ; ceux  d’une  date 
antérieure  n’y  serpnt  assujettis  qii’autant  qu’ils 
en  contiendront  la  clause  expresse. 

A R T.  X X I V. 

1 35  Les  ventes  et  aliénations  des  Domaines  natio- 
naux  postérieures  à l’Ordonnance  de  i566,  seront 
réputées  simples  engagemens  , et  comme  telles'j» 
perpétuellement  sujettes  à racliat , quoique  la  sti™ 
pulalion  en  ait  été  omise  au  contrat,  ou  même 
qu’il  contienne  une  diposition  contraire. 

A R T.  X X V. 

I 35  Aucuns  détenteurs  de  biens  domaniaux  sujets 
! au  rachat,  ne  pourr®nt  être  dépossédés  sansuyoir 
: préalablement  reçu  , ou  été  mis  en  demeure  de 
t recevoir  leur  finance  principale  avec  ses  acces- 
i soir  es. 

Art.  X X V L 

33  En  procédant  à la  liquidation  de  la  finance 


1 


% 


■ ( 36  ) 

due  aux  Engaglstes  , les  sommes  dont  il  aura  ëttj 
fait  remise  on  compensation  lors  du  contrat  d’en-,  > 
gagemeiit  à titre  de  don  , gratification  , acquit*; 
patens  ou  autrement  , seront  rejetées  5 on  ne 
pourra  faire  entrer  en  liquidation  que  les  denieUj 
comptans,  réellement  versés  en  espèces  au  Tréso]|i 
public  , en  quelques  termes  ou  pour  quelque  cause]  | 
que  les  quittances  soient  conçues  ; et  la  preuve  i 
du  contraire  pourra  être  faite  par  extraits  tiré:  1 
des  registres  du  Trésor  public  , états  de  menus  e 
comptans  , et  autres  papiers  du  même  genre  j 
registres  et  comptes  des  Chambres  des  Comptes]: 
et  tous  autres  actes.  [ 

A R T.  X X V î T.  " . 


Tous  Engagistes  et  détenteurs  des  Domaine* 
nationaux  moyennant  finance  , pourront  en  pro 
voquer  la  vente  et  adjudication  définitivey  pou 
,y  parvenir  , ils  en  feront  leur  déclaration  au  Co 
mité  cV Aliénation  de  FAssembléa  Nationale  , e 
aux  Directoires  de  Département  et  de  District , d' 
la  situation  du  clief-iieii  ; et  au  moyen  de  cettj 
déclaration  , les  biens  engagés  seront  mis  en  vente 
en  observant  les  formalités  prescrites  par  les  Dej 
crets  ^ après  avoir  été  préalablement  estimés  , sanf 
pouvoir  être  adjugés  au-dessous  du  prix  de  l’estit 
mation  , et  radjudicatioii  iFen  sera  faite  qu’à  l| 
charge  de  rembourser  au  concessionnaire  ou  dé; 
tenteur  la  finance  primitive  avec  les  accessoires , 


4 


i 


( 3;  0 

<i  (îe  verser  le  surplus  , s’il  y en  a , à la  Caisse 
iî  TExtraordinaire. 

' Art.  X X VIIL 

I <• 

30  Les  dons  , concessions  et  transports  à titre 
îiatuit  de  biens  et  droits  domaniaux  , faits  avec 
<lause  de  retour  à la  Couronne  , à quelqu’époque 
(li’ils  puissent  remonter  , et  tous  ceux  d’une  date 
]!)Stérieure  à rOrclonnance  de  ib66 , quand  même 
f clause  de  retour  y seroit  omise  , sont  et  de- 
1 eurent  révocables  à perpétuité  , même  avant 
'expiration  du  terme  auquel  la  réversion  à la  Cou- 
:tnne  auroit  été  £xée  par  le  titre  primitif. 


A 


R 


XXIX. 


'>5  Les  baux  emphytéotiques  , les  baux  à une 
(ji  plusieurs  vies  , sont  réputés  aliénations  3 en 
)(?)nséquence  , les  détenteurs  des  biens  compris 
]j|i  iceiix,  et  en  général- tous  fermiers  des  biens 
.il  usines  nationaux , dont  les  baux  excéderoieiit 
. durée  de  neuf  années  , remettront  au  Comité 
îs  Domaines  , dans  le  délai  d’un  mois  ^ des  co- 
es 'Collationnées  de  leurs' baux  et  emphytéoses  ^ 
■pur  être  examinés  par  le  Comité  , et  ensuite  , sur 
^bim  rapport , être  statué  sur  leur  entretien  et  sur 
.‘ur  résiliation. 

■ : a'r  t.  X X X. 

I . f . i . ■ ^ - 

25  Tous  acquéreurs  ou  déténteurs  ^des  Doniaines 
ationaux  les  rendront,  lors  dé  la  cessation  de 
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( 38  ) ^ ^ J 

leur  iûiiissànce  , en  aussi  bon  état  qn^ils  étoieij 

lors  de  la  concession  , et  ils  seront  tenus  des  dd 

1 

gradations  et  malversations  commises  par  eux , C:| 
*par  personnes  dont  iis  doivent  répondre.  \ 

A E.  T.  X X X L 


Les  aliénations  faites  jusqu’à  ce  jour  par  co: 
trat  d’inféodation  , baux  à cens  ou  à rente  , d 
terres  vaines  et  vagues,  landes^  bruyères  , paliii 
marais  et  terrains  en  friche  , autres  que  ceux  situ 
dans  les  forêts , ou  à cent  perches  d’icelles , so 
confirmées  et  demeurent  irrévocables  par  le  prése 
Décret,  pourvu  qu’elles  aient  été  faites  sans  d 
ni  fraude  , et  dans  les  formes  prescrites  par  1 
réglemens  en  usage  , au  jour  de  leur  date 

VL 


S 


T>ispositions  générales . 

Art.  X X X I L 


Aucun  concessionnaire  ou  détenteur  , qu 
que  soit  son  titre  , ne  peut  disposer  des  bois  . 
iiaute-futaie  , non  plus  que  des  taillis  recrus  sjî 
les  futaies  coupées  et  dégradées. 


A R "ï.  XX  X-'I  î I. 


>5  II  en  est  de  même  des  pieds  cormiers  , arbî 
de  lisière,  baliveaux  anciens  et  modernes,  des  bcji 
taillis,  dont  il  est  d’ailleurs  défendu  d avance;*, 
retarder  ni  intervertir  les  coupes. 


( 39  ) 

Art.  XXXIV. 


M II  est  expressément  enjoint  par  le  présent  Dé- 
:ret  à tous  concessionnaires  et  détenteurs  des 
biens  domaniaux  , à qnelijue  titre  qu’ils  en  jouis- 
jent , de  présenter  au  Comité  des  Domaines  do 
l'Assemblée  Nationale  , et  àu  Directoire  du  Dév 
joartement  de  la  situation  du  chef- lieu  de  ces 
bomaines  , dans  trois  mois  , à compter  du  jour 
jle  la  publication  du  présent  Décret,  des  copies 
■|;ur  papier  libre  , collationnées  par  un  Olficier 
iiublic  , des  titres  de  leurs  acquisitions  , des  pro- 
cès-verbaux qui  ont  dû  précéder  l’entrée  en  jouis- 
haiice  , des  quittances  de  finances , si  aucunes  ont 
ité  payées  ; des  baux  qui  en  auront  été  consentis  , 
ît  en  général  de  tous  les  actes  , titres  et  rensei- 
rneiîiens  qui  pourront  eû  constater  la  consistance  , 
a valeur  et  le  produit  , et  faire  comioître  le 
nontant  des  charges  dont  ils  sont  grevés  5 et  faute 
Jiar  .eux  d’y  satisfaire  dans  le  délai  prescrit  , iis 
ijeront  condamnés  à la  restitution  des  fruits  , du 
oiir  qu’ils  seront  en  demeure. 

A II  T.  XXXV.  ■ 

» Les  eng-apristes  où  concessionnaires  à vie  ou 

O O 

|)Our  un  temps  déterminé  , des  bienS'  et  droits 
iomaiilaux  , leurs  liéritiers  ou  ayant  cause  , se 
'en fermeront  exactement  dans  les  bornes  de  leurs 
lires  , sans  pouvoir  se  iiiaiiitsnir  dans  la  joins- 


sance  desdlts  biens  après  l’expiration  du  terme 
prescrit , sous  peine  d’être  condamnés  au  paie 
ment  du  double  des  fruits  perçus  depuis  leur  in 
due  jouissance. 

Art.  X X XV  L 


La  prescription  aura  lieu  à ravenir  , pou 
les  Domaines  nationaux  dont  l’aliénation  est  per 
mise  par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationrde 
à tous  les  détenteurs  d’une  portion  quelconqiu 
desdits  domaines  , qui  justifieront  en  avoir  jou 
par  eux-mêmes  , ou  par  leurs  auteurs  , a titn 
de  propriétaires  puhUq^uemerit  et  sans^  trouble 
pendant  quarante  ans  continuels  , à compter  di 
jour  de  la  publication ^du  présent  Décret  ^ seront  i 
l’abri  de  tonte  recherche. 

A R X X X V I L 


35  Les  dispositions  comprises  au  présent  Dé | 
cret  ne  seront  exécutées,  à l’égard  des  Province  | 
réunies  à la  France  , postérieurement  à rordori!( 
nance  de  i566  , qu’en  ce  qui  concerne  les  aliéj 
nations  faites  depuis  la  date  de  leurs  réunion; 
respectives  , les  aliénations  précédentes  devaUj 
être  réglées  suivant  les  lois  lors  en  usage  dani 
les  Provinces.  i 


Art.  X X X V I I L 


33  L’Assemblée  Nationale  a abrogé  et  abroge  ; 
en  tant  que  besoin  , toute  loi  ou  règlement  conj 
traire  aux  dispositions  du  présent  Décret.  ! 


( 4i  ) 

M.  le  Président  a quitté  la  Séance  pour  aller 
résenter  divers  Décrets  à la  sanction  du  Roi  y 
t il  a été  remplacé  par  M.  Treilliard  , ancien 
résident. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Plmposition  a 
résenté  à T Assemblée  un  projet  d’instruction 

1 

ar  la  contribution  foncière. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  sur 
3 Titre  premier , que  les  cimetières  fussent, soumis 
1 la  contribution  foncière. 

.Un  autre  Membre  a demandé  que  les  places 
iiubliques  fussent  soumises  à la  contribution  fon- 
ière. 

Plusieurs  observations  ont  été  faites  sur  ces 
jivers  amendemens,  et  le  Rapporteur  du  Comité 
i accepté  la  radiation  demandée  du  dernier  ali- 
:ea  du  Titre  premier , et  cependant  ce  retran- 
Iiement  a été  mis  aux  voix  et  adopté  par  l’As- 
emblée.  Mais  la  question  préalable  sur  tous  les 
lutres  amendemens  a été  demandée  et  décrétée 
lar  r Assemblée. 

La  discussion  du  Titre  second  a été  ouverte  ; 
m a demandé  par  amendement  qu’il  fût  ajouté 
. un  des  articles , que  les  Commissaires  pourront 
tre  pris  dans  la  classe  des  Fermiers  ou  Métayers 
iomiciliés. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’eu  confor- 
aité  des  Décrets  de  l’Assemblée  , il  fût  claire- 
nent  énoncé  dans  l'Instruction*  que  les  proprié- 


( 4^  ) _ ^ i 

taîres  forains  pourront  arissî  ctre  Comiliissaîreîl 
pour  i’esiicnation  des  biens.  Le  Rapporteur  dij 
Comité  a adopté  cette  dernière  observation,  qu 
a été  mise  aux  voix , ainsi  que  ramendemeiit , e i 
l’Assemblée  Fa  décrétée.  | 

Il  a été  fait  quelques  observations  sur  la  forrntj 
proposée  dans  l’Instruction  pour  les  tableaux  oij 
états  de  chaque  Comité  , et  on  a demandé  qu(l 
les  Comités  he  fussent  pas  astreints  à dresser  cei 
états  dans  la  forme  proposée. 

Le  Rapporteur  a i^épondu  à ces  observations  ' 
que  le  Comité  a cru  devoir  prescrire  cette  for 
me  pour  obtenir  par  ce  moyen  une  uniformité  gel 
nérale  dans  chaque  partie  du  Royaume,  et  aide 
plus  facilement  à la  formation  des  états  ou  relel 
yés  généraux.  is 

Un  Membre  a présenté  un  projet  pour  la  di 
vision  des  terres  par  classes.  | 

Il  a été  fait,  sur  ce  projet^  quelques  observa 
tions^  et  Fon  a ensuite  demandé  que  la  discus| 
sion  du  plan  du  Comité  lût  continuée  , ce  qr! 
a été  décrété.  ! 

On  a proposé  plusieurs  autres  observations,  sti| 
la  rédaction  et  les  expressions  de  quelques  p^r: 
des  de  FInstruction  qui  ont  successivement  ét< 
adoptées  par  le  Rapporteur  du  Comité.  j 

Un  autre  amendement  a été  proposé  ; il  ten; 
doit  à énoncer  que  les  greniers  seront  excepte| 
de  FéyaluatioBj  et  qu’il  n’y  auroit  d’imposés  qu! 
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îs  étages  servant  à l’iiabitation.  Le  Rapporteur 
adopté  cet  amendemient. 

Il  a été  proposé  pour  amendement  de  porter 
I deux  mois  le  délai  de  quinzaine  accordé  par 
Instruction^  aux  Procureurs  de  la  Commune , pour 
[lettre  à exécution  les  contraintes.  Cet  amende- 
jient  a été  ra^jeté  par  la  question  préalable. 

1 La  discussioti  a été  continuée,  et  l’Assemblée 
j décrété  d’adopter  les  deux  premiers  Titres  du 
projet  avec  les  modifications,  retranchemens'et 
jtnendemens  ci-dessus  adoptés  par  le  Ptapporteur 
jU  décrétés  , et  la  continuation  de  la  discussion 
jLi  projet  d’instruction  a été  renvoyée  à demain 
i l’ouverture  de  la  Séance. 

I 

i M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour 

b demain  , et  la  Seance  a été  levée  à.  dii^ 

pures, 

\ 

ï 

J 

I Signe  , Alexandre  L A M E T H,  Président p 
IREIijIîARI)  Ex-President,  Castelanet,  Poiçnot, 
jEveqiie  de  Lydda,  L.  J.  H.  Coroller  , Saucetî  , 
i Poulain  de  Poutancourt  , Secrétaires , 


I ™ ^ . .1 am 

\ Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

' L ASSEMBLEE  NATIONALE  , rue  du 

|Foîn  Saint-Jacques,  N^.  3i, 
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N°.  480. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL, 

I 

D E 

( 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

r 

■n  ■ r I 


Du  Mardi  zj  Novembre  lygo  ^ au  matin, 

i 

La  Seance  s étant  ouverte  à l’iieure  ordinaire, 
«n  Membre  du  Comité  des  Impositions  a reprit 
la  lecture  de  l’Instruction  sur  Ja  contribution 
foncière , et , après  quelques  légères  observations 
qui  ont  été  adoptées  par  le  Rapporteur,  l’As- 
smblée  Nationale  l’a  décrétée  ainsi  qu’il  suit  (1). 

Un  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  des  mal- 
lieurs  causés  par  le  débordement  de  la  Loire  dans 
la  Ville  de  Blois  , ainsi  que  dans  le  Département 
du  Cher  et  Loire  ^ et , en  mettant  sous  les  yeux 
de  l’Assemblée  Nationale  l’affligeante  situation 
dans  laquelle  se  trouve  ce  Département , il  a fait 

I ' " ' • I I II  II,  Mr~;:i 

(l)  Cette  losU'uction  et  le  Décret  sont  annexes  au  présent  Pro^ 
«ès-verbai: 


A 


( 2 "i 

observer  que  la  Garde  Nationale  et  le  Régiment  ' 
Royal-Comtois , par  le  zèle  , qu’ils  ont  montré  : 
dans  cette  malheureuse  circonstance  , ont  donné 
nne  nouvelle  preuve  de  leur  dévouement  à la 
chose  publique  j et  il  a demandé  que  , sur  le  ; 
rapport  qui  en  sera  fait  incessamment  par  le  ; 
Comité  des  Finances , l’Assemblée  accordât  des  - 
secours  à ce  Département.  | 

Un  Membre  du  Comité  de  Mendicité  a fait  un 
rapport  , au  nom  des  Comités  Ecclésiastique  et  de 
Mendicité  réunis , sur  rinsurrection  arrivée  dans 
la  maison  de  la  Salpétrière  ; et  , sur  la  pétition  ! 
présentée  par  le  sieur  Abbé  d’Estanges  , Aumô-' 
nier  de  cette  Maison,  il  a proposé  le  projet  d©^ 
Décret  suivant,  qui  a ete  adopte  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui  I 
lui  a été  rendu  par  ses  Comités  Ecclésiastique 
et  de  Mendicité  , des  insurrections  arrivées  depuis 
peu  dans  la  maison  de  la  Salpetriere,  et  des  moyens  | 
pris  par  la  PÆoiiicipalite  de  Paris  pour  y i omettre  ; 
l’ordre  , approuve  la  conduite  de  !fea  Municipalité  i 
de  Paris;  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur; 
le  surplus  de  la  Pétition  du  sieur  Abbe  d Estanges,  | 
Iêq  renvoyant  à se  pourvoir  , ainsi  que  de  droite  1 
à cjui  il  appartiendra  >5. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Proc(»s- 
verbal  du  Lundi  aa  du  courant.  , 


I 


(3) 

M.  le  Président  a annoncé  qtié  M.  Lacoste  i 
Ministre  Plénipotentiaire  de  France  à la  Cour  Pa- 
latine des  Deux -Ponts,  lui  a remis  Pacte  de  son 
serment , duquel  un  des  Secrétaires  a fait  lecture* 
Je  soussigné  , Député  à PÂssemblée  Nationale  ^ 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France  à la  Cour 
Palatine  des  Deux -Ponts  , jure  d’être  fidèle  à la 
Nation  , à la  Loi , et  au  Roi , de  maintenir  de 
tout  mon  pouToir  la  Constitution  décrétée  par 
l’Assemblée  Nationale  et  acceptée  par  le  Roi , et 
de  protéger  auprès  du  Duc  régnant  des  Deux- 
I Ponts , de  ses  Ministres  et  Agens , les  Français 
j qui  se  trouvent  dans  ses  Etats. 

Signée  Benjab^cix -Eléonore Louis  Frotier  bs 

\ 

XA  COSTE* 

Paris , ce  %%  Novembre  i 

Un  Membre  a proposé  de  faire  substituer  atl 
mot  protéger  , celui  de  défendre  , ce  qui  a été 
adopté  par  l’Assemblée;  et  Pacte  du  serment  sè 
trouve  ainsi  conçu  : 

Je , soussigné  , Député  à PAssemblée  National® 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France  à la  Cour 
Pfalatine  des  Deux -Ponts  , inre  d'être  fidèle  à là 
Nation  , à la  Loi , et  au  Pi.oi  , de  maintenir  dé 
tout  mon  pouvoir  la  Constitution  decretee  par 
PAssemblée  Nationale  et  acceptée  par  le  Roi  , et 
de  défendre  auprès  du  Duc  régnant  des 

A a 


i 

i 

! 

i 

I 
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Ponts  , (3e  ses  Ministres  et  Agens,  les  Français  qui  j 
§0  treuvent  dans  ses  Etats»  | 

Simé,  Benjamin-Eléonor-Louis  Frotier  de  :j 

3jA  Costs»  ^ 

I 

i 

Paris  ^ ce  2,2.  Novembre  lygo,  |! 

i 

Un  Membre  du  Comité  d’Agriculture  et  du  | 
Commerce  a fait  un  rapport  sur  la  réclamation 
du'  sieur  Champagne  , contre  la  Commune  de  Paris, 
par  laquelle  il  demande  à conserver  rétablisse-  1 

ment  desFours  et  Moulins  à plâtre  dont  ilafait  l’ac-  | 

quisition  , et  il  a proposé  le  projet  de  Décret  que  ;! 
PAssemblée  a adopte  dans  les  ternies  suivans  . 

^ ce  L’Assembleé  NatiOnaee  décrète,  d’après  le 
rapport  de  son  Comité  d’Agriculture  et  de  Com-  ^ 
merce  , que  la  réclamation  du  sieur  Champagne , 
envers  la  Commune  de  la  Ville  de  Paris,  toutes  , 
choses  restant  dans  le  premier  état,  (et  comme  | 
avant  le  29  Avril  dernier)  sera  renvoyée  à l’Assem-  ; 
blée  administrative  du  Département  de  Paris  , | 
pour,  qu  elle  donne  son  avis  sur  l’utilité  de  con-  | 
server  ou  de  détruire  Pétablissement  du  sieur 
Champagne , et  , dans  le  cas  ou  il  devroit  cesser 
d’avoir  lieu , sur  l’indemnite  qui  lui  seroit  due , 
et  sur  les  moyens  d’y  pourvoir». 

On. est  passé  ensuite  à l’ordre  du  jour,  qui 
étoit  le  rapport  du  Comité  des  Pensions  sur  les 
Brevets  de  retenu®. 


? 


Un  Membre  de  ce  Comité  , après  avoir  fait 
un  ion  g rapport , a proposé  le  projet  de  Décret 
suivant  ; 

Article  Premier. 

cc  II  ne  sera  plus  , à rayeiiir , accordé  aucun 
Brevet  de  retenue  pour  tel  OiKce  , Titre  ou  Cliarge 
que  ce  soit  5 les  Brevets  existans  Sur  des  Charges 
nécessaires  à l’entretien  de  l’ordre  public , ii@ 
mettront  aucun-  obstacle  à ce  qu’il  soit  pourvu 
auxdites  Charges  en  cas  de  vacance  5 et  les  Pro- 
visions en  seront  expédiées  sans  retard,  sauf  aux 
Porteurs  de  Brevets  , et  à leurs  Créanciers,  à 
exercer  leurs  droits,  si  aucuns  ils  ont,  de  lamaniére^ 
qui  sera  réglée». 

A R T«.  1 I. 

>5  Les  porteurs  de  Brevets  de  retenue,  sur  les^' 

Charges  civiles  ou  militaires  , de  judicature  ef 

autres  , rapporteront  au  Comité  de  Liqrddatioîi' 

leurs  Brevets , et  les  autres  actes  qu’ils  jugeront^ 

à propos  de  joindre  à l’appui  desdits  Brevets»- 

% 

A R T.  I i'  I». 

:>5D’aprèè  l’examen  qui  sera  fait  pav  le  Comité 
de  Liquidation,  il  sera  délivré'  aux  Porteurs  dee 
Brevets  une  reccnnoîssance , à l’effet  dé  recevoir 
le  reniboupsement  total  des  sommes  que  le  Comité 
reconnoitra'  avoir  été  versées  au-  Trésor  publie'^ 


! 


OU  employées  aux  dépenses  de  FEtat.  La  recon- 
noissance  portera  la  liq^uidaüon  desdites  sommes^^ 

A R T.  I V, 

s 

A Fégard  des  porteurs  de  Brevets  de  retenue , 
qui  ne  justifieront  pas  que  les  sommes  payées 
par  eux  ou  par  leurs  prédécesseurs,  ayent  été 
versées  au  Trésor  public , ou  employées  aux 
dépenses  de  FEtat,  mais  qui  justifieront  que  les: 
sommes  portées  en  leur  Brevet  sont  le  rempla- 
cement de  sommes  payées  par  eux  à leurs  prédéces-  ■ 
seurs  , le  Comité  leur  donnera  une  reconnoissance  ' 
pour  être  payés,  à titre  d’indemnité,  de  la  moitié  du  i 
montant  du  brevet  de  retenue , s’il  a été  accordé  | 
depuis  le  ler  Novembre  1789,  et  d’une  indemnité 
semblable,  mais  décroissante  d’un  vingtième,  pour 
les  Brevets  accordés  dans  chacune  des  années  an- 
térieures , de  manière  qu’il  ne  soit  payé  aucune  ' 
indemnité  pour  les  Brevets  accordés  amdelà  de  j 
l’époque  du  premier  Novembre  1789. 

y 

A R T.  V. 

» Les  Créanciers  dont  les  titres  seront  appuyés  i 
sur  des  Lettres-Patentes  duement  enregistrées  , 
seront  remboursés  par  le  Trésor  public , après 
avoir  fait  vérifier  leurs  titres  et  créances  par  le 
Comité  de  Liquidation  3-> . 

La  discussion  s’étant  ouverte  sur  le  projet  de 
Décret  proposé  ^ un  Membre  a combattu  les’  ar« 
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tîcl6s  du  Coniitë  des  Pensions , on  ce  ils  ets.” 

I blissent  en  principe  que  PEtat  ne  doit  rembourser 

que  ce  qu’il  a reçu  5 et  il  a observé  qu’il  croyoit 

de  toute  justice  de  faire  le  remboursement  des 

j sommes  versées  au  Trésor  public  , et  meme  de 

! celles  que  les  derniers  Aclieteurs  des  Offices  au- 

I roient  payées  de  bonne  foi. 

! Plusieurs  Membres  , en  raisonnant  tous  d’après 
I les  mêmes  principes , ont  combattu  successive- 
I ment  le  projet  de  Décret  du  Comité  des  Pen- 
j sions , et  différons  ppojets  de  Décret  et  amende- 
j mens  ont  été  proposés. 

I Le  Rapporteur  ayant  obtenu  la  parole , après 
I avoir  répondu  aux  différentes  objections  faites 
I contre  l’avis  du  Comité , a proposé  à l’Assemblée 
une  nouvelle  rédaction  ainsi  conçue  : 

<c  Les  brevets  de  retenue  expédiés  pour  autres 
charges  que  celles  de  la  Maison  du  Roi  , les 
Secrétaires  d’Etat  exceptés  , ou  que  l’on  justifiera 
I avoir  été  versés  au  Trésor  public  à l’époque 
même  des  provisions  , et  pour  sommes  payées 
au  prédécesseur , seront  remboursés  au  Titulaire 
actuel  ou  à ses  héritiers. 

Les  brevets  de  retenue  obtenus  postérieure» 
ment  aux  provisions  ou  au-delà  des  sommes  rem- 
boursées au  prédécesseur  , ne  seront  pas  rem- 
boursés >3. 

plusieurs  Opinans  pour  et  contre  ayant  été 

I A4 

■p 
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encore  successivement  entendus  , on  a demandé  | 
que  la  discussion  fût  fermée , et  l’Assemblée  l’a  ! 

ainsi  decretë.  i 

I 

-On  a donne  lecture  des  diffërens  projets  de  ’ 
Oeciet  5 et  la  priorité  étant  demandée  pour  la 
dernière  rédaction  du  Rapporteur  du  Comité  , ^ 
cette  priorité  mise  aux  voix  a été  décrétée. 

Il  a eîe  proposé  par  amendement  à 1 article 
du  Rapporteur  du  Comité  ^ qu’on  ne  rembour- 
seroit  cl  aiitie  brevet  cju'e  ceux  dont  les  sommes 
âuï:oient  tourné  au  profit  de  l’Etat. 

Cet  amendement  a été  suivi  d’une  longue  dis- 
cussion  , pendant  laquelle  plusieurs  Membres  ont 
parle  : les  uns  , en  demandant  d’aller  aux  voix 
sur  i article  ^ ont  proposé  d’ajourner  l’ameiide- 
inent  ^ les  autres  ont  insisté  sur  l’ajoürrieiîienl: 
de  la  question  en  général  ; et^  cette  dernière  de- 
mande mise  aux  voix  ^ . l’Assemblée  a ajourné  le 
tout  à demain. 

M.  le  Président  a donné  lecture  à rAssemblée 
d line  lettre  de  M.  Duport  ^ nouvellement  nommé 
a la  place  de  Garde  - des -Sceaux  , dont  voici  la 
teneur  : 

MoHSIEÛB.  iE  Pe.ÉSïDEHTj. 

33  Le  Roi  à informé  Iiier  l’Assemblée  National© 
du  choix  cju’il  a daigné  faire  de  moi  pour  1© 
Département  de  la  Justice. 

3s>  En  confiant  le  Sceau  de  l’Etat  à un  liomm® 
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uniquement  connu  par  sonrespect  pour  ses  devoirs, 
son  attachement  aux  principes  de  la  Constitution, 
et  son  dévouement  à la  cause  de  la  Liberté , 
Sa  Majesté  a , pour  ainsi  dire , sanctionné  de 
nouveau  l’article  fondamental  du  plus  sublime 
de  vos  Décrets. 

Si  je  n’eusse  consulté  que  mon  goût  , que 
mes  forces,  je  me  serois  refusé  à cette  tâche 
effrayante , à ce  périlleux  honneur  ; mais  j’ai 
cru  qu’il  seroit  d’un  mauvais  exemple  que  celui 
qui  avoit  accepté  plusieurs  fois  des  marques  de 
! la  confiance  du  Peuple , ne  se  crût  pas  cligna 
de  celle  du  Roi.  Cette  réflexion  m’a  décidé. 

J'ose  aussi,  M.  le  Président,  invoquer  celle 
de  l’Assemblée  Nationale,  sans  laquelle  tout  bien 
deviendroit  impossible  aux  Ministres  du  Ptoi , c|uî 
sont  ceux  de  la  Nation  , dont  ils  doivent  exécu- 
ter la  volonté  souveraine  j iis  l’exécuteroiit  , car 
I cette  volonté  est  la  leur  , elle  est  celle  du  Roi. 

Je  suis  avec  respect , etc.  >5. 

Siraé  , M.  L.  F.  Dupout. 

s ^ 

L'Assemblée  , après  avoir  , à plusieurs  reprises^ 

; vivement  applaudi  aux  sentimens  patrioîicjues 
dont  cette  lettre  est  remplie  , en  a ordonné  l’irn» 
pression  5 et  après  avoir  indiqué  Tordre  du  jour^ 
1 de  ce  soir  et  de  demain  , M.  le  Président  a levé 
la  Séance  à trois,  heures  et  demie.. 


V 


( io  ) 


I 

Du  Mardi  %h  Novembre  tygo , au  soir.  j 


La  Séance  a été  ouyerte  à Fheure  ordinaire  par 
M.  Treilhard  , en  l’absence  de  M.  le  Président • 

Lecture  a été  faite  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  du  soir  2.0  Novembre  : sur  quelques  ob- 
servations , l’Assemblée  a décrété  de  passer  k 
Fordre  du  jour. 

On  a fait  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  des  Juges  du  Tribunal  du  District  de 
Liaieux  , qui  consacrent  les  premiers  momens  de 
leur  existence  constitutionnelle  à offrir  à l’Assem- 
blée Nationale  le  tribut  de  respect , de  reconnois- 
sance  et  d’admiration  que  leur  inspirent  ses  im- 
pprtans  travaux. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Yalogne,  qui  supplie  l’Assemblée,  par 
les  motifs  les  plus  pressans , de  s’occuper  au- 
plus-tôt  de  l’organisation  des  Gardes  Nationales. 

Adresse  du  sieur  Galopin  , ancien  Maître  Fon- 
deur de  la  Monnoie  d’Aix  , qui  soumet  à l’As- 
semblée quelques  réflexions  appuyées  de  plusieurs 
expériences  qu’il  a faites  sur  le  parti  le  plus  avan- 
tageux que  l’Etat  pourroit  tirer  de  la  matière  des 
cloches.  Cette  Adresse  a été  renvoyée  an  Comité 
des  Monnoies. 

Adresse  des  Patrons  Pécheurs  de  la  Ville  de 

Cassis  3 qui  présentent  à FAssemblée  un  Mémoire 


1 

1 
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contenant  leurs  pétitions  et  doléances.  L’Assem- 
blée a renvoyé  cette  Adresse  au  Comité  de  Consti- 
tution , pour  en  faire  le  rapport  incessamment. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Bordeaux  , qui  annoncent  que  six  Députés  de 
l’Assemblée  Provinciale  du  îsord  de  Saint-Do- 
mingue , se  rendent  auprès  de  1 Assemblée  pour 
lui  faire  connoîîre  plus  particulièrement  Pin- 
fluence  que  les  bons  Citoyens  des  divers  quartiers 
formant  la  partie  du  Nord  ^ les  Troupes  de  ligne  , 
et  notamment  les  braves  Grenadiers  du  Cap  , ont 
eue  sur  les  divers  événemens  de  Saint-Domingue  | 
ils  s’élèvent  avec  la  plus  grande  force  contre  les 
Membres  de  la  prétendue  Assemblée  générale  de 

cette  Colonie , séante  à Saint-Marc. 

Adresse  des  Directeurs  et  Commissaires  du  Com- 
merce de  Bordeaux  j qui  annoncent  la  même 
Députation  et  manifestent  les  mêmes  sentimens. 

Adresse  du  Conseil-général  de  la  Commune 
d’Angers,  qui  expose  que  cette  Ville  renferme 
un  Jardin  de  Botanique  qui,  quoiqii’uniquement 
entretenu  jusqu’à  ce  jour  par  le  zèle  et  les  sacrifices 
de  quelques  particuliers , a cependant  l’avantage 
de  servir  d’Ecole  aux  Elèves  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  , et  a toujours  été  considéré  comme 
faisant  partie  du  Jardin  des  Plantes  de  Paris  , avec 
lequel  il  correspond  sans  cesse , et  auquel  il  sert 
même  de  pépinière  , pour  élever  des  Plantes  qui 
prespèrent  sous  sa  latitude»  Le  ConseiEgcuéral 


) 

de  la  Commune  supplie  l’Asseniblée  de  prendra  ! 
en  considération  cet  établissement,  qui,  par  la 
douce  température  du  climat  et  par  riieureuse  * 
disposition  du  local , peut  deyenir  de  plus  en 
plus  intéressant  pour  la  Médecine , T Agriculture  i 
et  les  Arts. 

Ac^resse  des  Citoyens  actifs  de  la  Ville  de  V ezoul , j 
par  laquelle  ils  demandent  à bAssernblée  que  la 
garde  des  Frontières  soit  principalement  confiée 
à des  Troupes  Françaises  5 que  les  délits  commis 
à Beffort  soient  poursuivis  ; qu’il  soit  ordonné 
aux  émigrans  de  rentrer  dans  3 mois  , à peine  de 
confiscation  de  leurs  biens,  et  qu’il  soit. déclaré  que 
les  Ministres  a voient  perdu  la  confiance  de  la  Nation,. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  ces 
dernières  Adresses  aux  différens  Coniîtés  qui  doi- 
vent en  connoître. 

1 

M.  le  Président  est  venu  reprendre  sa  ;plaoe. 

Un  Memlire  , au  nom  du  Comité  des  Rapports, 
a rendu  compte  des  troubles  arrivés  à üzès , et 
a proposé  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  ayoir  oiuTe 
compte  que  lui  a fait  rendre  son  Comité-  des 
Rapports,  de  l’Adresse  du  Directoire  du  Départe- 
ment du  G ard , du  5 de  ce  mois , relative  à la  Ville- 
-d’üzès, 

» Décrète  , 1®,  que  le  Roi  sera  prié  de  donner 
des  ordres  pour  que  la  réquisition  du  Directoire 
duDépartement  diiGar  d ait  incessamment  soneffeU 


( ) 

et  que  la  tranquillité  de  la  Ville  d’Üzès  soit  effica- 
; cernent  protégée  ^ 

35  2,^.  De  donner  pareillement  des  ordres,  afin 
i que  le  procès  soit  fait  selon  les  Lois  , par  les  Juges 
I du  District  de  Montpellier,  au  sieur  de  Montagu, 
i pour  fait  de  désobéissance  à la  Loi  ^ 

33  3®.  Au  surplus,  l’Assemblée  se  réserve  d’or^ 
li  donner  ce  qu’elle  verra  bon  être  à l’égard  du  sieur  de 
' Lespin,  d’après  les  renseignemeiis  ultérieurs  qui  lui 
I seront  adres  ses  par  le  Directoire  du  Départeîncnt33, 
I Un  Membre  a demandé  la  question  préalable 
['sur  la  seconde  partie  du  Décret,  relative  à M. 
, de  Montagu  5 l’Assemblée  a décidé  qu’il  y avoit 
lieu  à délibérer. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  M.  de  Mon- 
tl  tagu  fuî  mandé  à la  Barre. 

j Cet  amendement  mis  aux  voix  a été  rejeté.® 

I La  question  préalable  demandée  sur  la  troisième 
j,i  partie  du  Décret  concernant  M.  Lespin  , ayant 
! I été  mise  aux  voix  , l’Assemblée  a décrété  qu  il 
; in’y  a voit  pas  lieiV  à déliliérer,  et  cet  article  a été 
retranché  du  projet  de  Décret, 
îî  Enfin,  l’Assemblée  Nationale  ayant  adopté  un 
t|  article  additionnel,  relativement  aux  Commissaires 
1 i des  Assemblées  des  soi-disant  Catholiques  de 
i'  i Nîmes  et  d’Uzès,  le  Décret  a été  rendu  ainsi 
' qu’il  suit  : 

> ce  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  ouï 
le  compte  que  lui  a fait  rendre  son  Comité  des 
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Rapports , de  l’Adresse  du  Directoire  du  Dépar* , 
tement  du  Gard,  du  5 de  ce  mois,  relative  à la  j 

Ville  d’Uzèsÿ 

>5  Décrète  qiie  le  Roi  sera  prié,  de  donner  i 
des  ordres  ponr  que  la  réquisition  du  Diiectoire  | 
du  Département  dû  Gard  ait  incessamment  son 
effet , et  que  la  tranquillité  de  la  Ville  d Uzes 

soit  efficacement  protégée  | 

53  a®.  De  donner  pareillement  des  ordres  afin 
que  le  procès  soit  fait  selon  les  Lois,  par  les  Juges 

du  District  de  Montpellier,  au  sieur  de  Montagu,  | 
pour  fait  de  désobéissance  a la  Loi  | i 

34  Décrète,  en  outre,  que  le  Roi  sera  prie  de|| 
donner  des  ordres  pour  qu’à  défaut  par  les  Com-  | 
inisSaires  des  soi-disant  Catholiques  de  Nîmes  et, 
d’Uzês,  d’obtempérer,  dans  le  délai  de  huit  jours  | 
après  la  notification  du  présent  Décret,  à celui  j 
du  17  Juin  dernier  qui  les  mande  a la  Barre,; 
ils  y soient  conduits  par  la  force  publique  ».  j 
M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour! 
demain , et  a levé  la  Séance  à 10  heures  et  demies  j 

Signé  , ALEXANDRE  LAMETH , Président;  | 
TREILHARD,  Ex- Président , Saliceti,  Poui.àiit| 
BE  ËOÜTANCOÜRT,  L.  J.  H-CoROELEE. , PoiGNOT,; 
l’Evêque  de  Lydda  , et  Castelanet  , Secrétaires. ; 

iTParis  , chez  Baudouin  , Imprimeur  dôj 
n’AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  duj 
Foin  Saint-Jacques,  N°  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


!|  T)u  Mercredi  x^Nevemhre  ly^o, 

{'  La  Séance  a commencé  à l’Iieure  ordinaire  par 
*1  la  lectnre  dn  Procès  - verbal  de  la  Séance  d’bier 

1i  matin,  i3  Novembre. 

L’Assemblée  en  a approuvé  la  rédaction. 

■ ■ M.  de  Saint- Mars  , Député  d’Etampes  , s’est 
J présenté  pour  reprendre  sa  place  dans  rAssem- 
1 blée  , dont  il  s’étoit  absenté  par  congé. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
I et  fait  adopter  le  Décret  suivant  , relatif  à l’an- 
i cien  CEapitre  de  Die  , Département  de  la  Drôme. 

'i  ' <c  L Assemblée  Nationale  , instruite  par  le 
; rapport  de  son  Comité  des  Finances  , des  causer 
purement  accidentelles  qui  ont  retardé  le  paie- 
ment de  la  somi%e  de  2,000  liy.  due  à l’ancien 
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Chapitre  de  Dle^  Departement  de  la  Drôme,  pour  ! 

les  six  derniers  mois  de  1789  , ladite  somme  faisant  | 
partie  du  secours  de  4jOoo  üy.  accordé  audit 
Chapitre  par  le  Clergé  5 ordonne  au  sieur  de  Quin-  ; 
son,  ancien  PLeceveur-général  du  Clergé,  de  payer  ' 
ladite  somme  de  2,000  liv.  au  sieur  Colaud  de  | 
la  Salcette  , ci-deYant  Chanoine  dudit  Chapitre, 
pour  la  distribution  en  être  faite  de  la  même 
njanière  que  celle  des  sommes  ci-devant  accordées, 
pour  le  même  objet  35. 

Le  même  Rapporteur  a également  proposé  et  i 
fait  adopter  le  Décret  suivant  , relativement  aux  ! 
Commissaires  des  Guerres.  | 

i 

cc  Ld4.ssEMBLÉE -Nationale  , sur  le  rapport  de  i 
son  Comité  des  Finances,  décrète  conformément 
à son  premier  I)écret  du  2 Juillet  de  cette  années 
>5  1^.  Que  les  Commissaires  des  Guerres  seront 
payés  pour  1789  , des  traitemens  et  logemens  qui 
leur  étoieiit  accordés  par  les  Villes  5 

>3  2^*  Que  iesdits  logemens  et  autres  contribu- 
tions fournies  |>ar  les  Villes,  cesseront  d’avoir  lieu 

’j 

dès  le  mois  de  Janvier  17905  ordonne  en  consé- 
quence que  les  Villes  de  Châlons  et  Troyes  paye-' 
ront  chacune  à M.  de  Crancé  , la  somme  de  4^0  h , 
et  celle  de  Langres,  la  somme  de  200  liv.  pour 
Fanhée  ,1789  seulement , d’après  la  taxation  suivie, 
jascpi’u  ladite  époque 
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• Lecture  faite  d’une  lettre  du  sieur  Perrler , qui 
demande  à être  entendu  pour  justilier  l’adminis- 
tration de  l’entreprise  des  eaux  de  Paris  , l’As- 
semblée a décrété  quelle  passeroit  à l’ordre  dît 
jour. 

M.  le  Président  a fait  faire  lecture  d'un  Me- 

I 

I moire  de  M.  le  Duc  de  Wirtemberg  , qui  con- 
I tient  la  demande  de  renfermer  dans  les  nouvelles 
1 barrières  qui  doivent  être  placées  sur  les  fron- 

Itières  , le  Comté  de  Pvdontbeiliiard. 

L’Assemblée  en  a ordonne  le  renvoi  aux  deux 
Comités  d’Agriculture  et  de  Commerce  , et  Di- 
plomatique. 

I Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
• posé  et  fait  adopter  le  Décret  suivant  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  ^ après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Coiistitoiion  sur 
les  pétitions  des  Départemeiis  de  rYomie , du 
Gard , de  Lot  et  Garonne  : 

Décrète  qu’il  sera  établi  des  Tribunaux  de 
Commerce  dans  les  Villes  d’Auxerre  Sens  et 
Nîmes  ; elle|  ajourne  la  pétition  de  la  Commune' 
de  Vill  eneuve-le-Roi  po-ur  l’obtention  d’on  Tri- 
bunal de  ce  £renre  ï 

cJ  -• 

II  sera  îiommé  un  sixième  Juge  au  Tribiinai 
du  District  de  Toulouse  sj.. 

Un  Membre  » au  no-iti  d.u  Comité  de  Conslltu- 


Â 
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tion  , a proposé  un  projet  de  Décret  concernant 
les  sept  Tribunaux  d’Appel  que  doit  avoir  chaque 
Tribunal  de  District. 

Il  a été  fait  plusieurs  amendemens  , et  le  Dé- 
cret suivant  a été  adopté  ; 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  enten- 
du le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète  ^ 
que  les  tableaux  des  sept  Tribunaux  d’appel  de 
chaque  District  qui , aux  termes  de  Farticle  IVi 
du  Titre  V du  Décret  sur  l’organisation  Judiciaire  , 
doivent  être  proposés  par  les  Directoires  de  Dis- 
trict ^ seront  par  eux  adressés,  huit  jours  après 
Fiiistallation/de  tous  les  Tribunaux  de  District, 
aux  Directoires  de  Département  , lesquels  après 
avoir  vérifié  que  les  Tribunaux  désignés  sont  les 
plus  voisins  , et  que  Fim  d’eux  au  moins  est 
placé  dans  Féteiidue  d’un  autre  Département,  ainsi 
qu’il  est  ordonné,  feront  parvenir  les  tableaux 
â l’Assemblée  Nationale  pour  être  déiinitivement 
arrêtés  j et  cependant  par  provision  , dans  les 
appels  qui  seront  înterjetiés  jusqu’à  la  publication 
du  Décret  définitif , on  se  conformera  aux  tableaux 
ainsi  vérifiés  par  les,  Directoires  de  Département, 
sous  Foblîgatîon  néanmoins  de  communiquer  ces 
tableaux  au  Ministre  de  la  justice 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
fait  le'  rapport  de  plusieurs  pétitions  envoyées  à 
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FAssemblée  Nationale,  pour  la  suppression  de 
I quelques  Districts. 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  la  sup^ 
pression  de  cinq  Districts  dans  le  Département 
du  Finistère. 

Un  autre  a proposé  de  consulter  sur  les  ré- 
ductions le  vœu  des  Départemens. 

Ces  deux  amendemens  , ainsi  que  plusieurs 
autres , ont  été  écartés  par  la  question  préalable. 

L’Assemblée  a seulement  adopté  celui  de  ren- 
voyer, aux  Législatures  suivantes,  les  demandes 
concernant  les  réductions  des  Districts  3 et , après 
avoir  ordonné  Fimpression  du  rapport , elle  a 
rendu  le  Décret  qui  suit  : 

cc  L’Assemblee  Nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  du  Comité  de  Constitution , con- 
sidérant que  les  Justiciabies  et  les  Administrés 
des  Districts  des  Départemens  de  F Ain  , de  la 
Sarthe  et  du  Var  n’ont  pas  émis  leur  vœu  pour 
la  suppression  demandée  de  leurs  Districts  res- 
pectifs 5 

33  Décrète  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  les 
Pétitions  des  Administrateurs  de  ces  Départemens  | 

>>  Se  réserve  FAssemblée  Nationale  de  régler 
dans  un  Décret  particulier  par  quels  organes  et 
dans  quelle  forme  les  Administrés  et  Justiciables 
qui  demanderoient  la  réduction  de  leurs  Districts , 

N^.48z,  A3 
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pourront  manifester  leur  vœu  et  le  présenter  aux 
Législatures  suivantes  . 

Un  Membre  a annoncé  à l’Assemblée  qu’il 
venoit  de  recevoir  des  Administrateurs  du  Dis- 
trict de  Sancerre  , les  n ouvelles  les  plus  tristes 
sur  les  suites  du  débordement  de  la  Lope  dans 
l’étendue  du  Département  du  Cher  | il  a sollicité 
des  secours  en  faveur  des  victimes  mallieureuses 
de  cette  inondation. 

L’Assemblée  a renvoyé  l’examen  de  cette  de- 
mande au  Comité  des  Finances , pour  en  rendre 
compte  demain. 

On  a repris  la  discussion  sur  le  projet  de  Décret 
proposé  à la  Séance  d’Iiier  au  matin  ^ sur  les  brevets 
de  retenue. 

Le  Rapporteur , au  nom  du  Comité  des  Pensions^ 
a proposé  une  nouvelle  rédaction  du  Décret  con- 
tenu en  cinq  articles. 

Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés  sur  lo 
troisième  article,  il  étoit  conçu  en  ces  termes  : 

ccEt  néanmoins,  l’Assemblée  Nationale  voulant 
prendre  en  considération  la  position  dans  laquelle 
se  trouvent  plusieurs  personnes  auxquelles  il  a été 
remis  des  brevets  de  retenue , uniquement  pour 
îes  dédommager  du  remboursement  qu  elles  fai- 
soient  à leur  Prédécesseur  de  pareille  somme  ^ 

>>  Décrète  , que  les  porteurs  des  brevets  de 
l'fitenue  qui  les  auront  obtenus  a 1 epoque  meme 


f 
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de  leurs  provisions  et  pour  raison  de  sommes  reim 
boursees  à leur  Prédécesseur , ou  à ses  Héritiers 
et  ayant  cause  , remettront , dans  le  mois  , leurs 
mémoires , brevets  et  provisions  au  Comité  des 
Pensions  , pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  par  lui 
rendu , être  par  l’Assemblée  accordé  aux  porteurs 
de  brevets,  telle  indemnité  qu’elle  jugera  convena- 
ble. Les  Héritiers,  Créanciers  et  ayant  cause  desdits 
Brevetaires  , auront  la  même  faculté  de  présenter 
leur  mémoire  , et  de  demander  à être  indemnisés  33. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion,  un  Membre 
ayant  fait  une  observation  relative  aux  Officiers , 
qui,  sans  avoir  de  brevets  de  retenue,  avolent 
néanmoins  payé  leurs  emplois  , il  a été  répondu 
qu’il  ne  s’agi'ssoit  que  des  brevets  de  retenue  et 
l’observation  a été  renvoyée  au  Comité  Militaire- 
Il  a été  proposé  de  substituer  à l’article  III  cette 
nouvelle  rédaction  : 

33  Et  néanmoins  , ceux  qui  auront  été  pourvus 
d’offices  ou  emplois  , sons  la  double  condition 
d’acquitter  à leurs  prédécesseurs  le  montant  d’un 
brevet  de  retenue , et  d’en  être  remboursés  à leur 
tour  par  leurs  Successeurs,  recevront,  par  forme 
d’indemnité,  l’exact  mon  tant  delà  somme  comprise 
dans  leur  brevet  de  retenue  et  qui  l’étoit  déjà 
dans  celui  de  leur  prédécesseur  immédiat 
La  nouvelle  rédaction  a été  adoptée. 

Enfin , l’Assemblée  Nationale  ayant  également 
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accepté  uîi  article  additionnel, portantqtie  le  rem- 
'bonrsement  des  brevets  de  retenue  sur  les  Offices  ^ 
militaires , îi’auroit  lieu  qu’au  mornent  du  change- 1 
ment  de  grade  , de  démission  ou  de  suppression  ÿ 
d’offices  , le  Décret  concernant  les  brevets  de 
retenue  a été  adopté  ainsi  qu  il  suit  : 

U ’ 

Article  premier.  ^ 

^3  îl  ne  sera  plus,  à l’avenir  , accorde  aucun  | 
brevet  de  retenue  sur  aucun  Office,  Titre  ou  Charge  , 
nécessaire  pour  le  maintien  de  1 ordre  public; 
et  les  brevets  qui  auroient  été  expedies  precedem-  ^ 
ment  sur  lesdites  charges , ne  mettront  aucun 
obstacle  à l’expédition  des  provisions  de  nouveaux 
Titulaires,  sauf  aux  porteurs  des  brevets,  ou  à .. 
leurs  créanciers,  à se  pourvoir  ainsi  qu’il  va  êtr«  , 
dît.  ; 

Art.  I I« 

39  Les  sommes  portées  aux  brevets  de  retenue  , 
qui  ont  été  précédemment  accordées,  ne  seront  f 
remboursées  qu’autant  qu’il  sera  justifie  que  les-  ^ 
dites  sommes  ont  été  versées  au  Trésor  public , 
soit  par  le  Porteur  de  brevets  de  retenue  , ipoit 
par  les  Titulaires  qui  l’ont  précédé,  ou  quelles 
ont  été  employées  aux  dépenses  de  l’Etat. 

A R T,  1 î L 

33 Et  néanmoins , ceux  qui  auront  été  pourvus" 
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[ d offices  y ou  employés  sous  lâ  doiil>l0  condition 
î d’acquitter  à leurs  prédécesseurs  le  montant  d’un 
r brevet  de  retenue,  et  d’en  être  rembourses  a 

Ileur  tour  par  leurs  successeurs , recevront , par 
forme  d’indemnité , l’exact  montant  de  la  somme 
comprise  dans  leur  brevet  de  retenue , et  qui 
rétoit  déjà  dans  celui  de  leur  prédécesseur  im- 
médiat. 

Art.  IV. 


4i 

35  Les  remboursemens  des  brevets  de  retenue 


sur  les  Offices  militaires  n’auront  lieu  qu’au 
moment  du  changement  de  grade  , de  démission, 
ou  de  suppression  d'  'office. 


A 


R T, 


V. 


39  A l’égard  des  porteurs  de  brevets  qui  les 
ont  obtenus  sans  avoir  payé  aucune  somme  a 
leurs  prédécesseurs  , de  ceux  qui  sont  porteurs 
de  brevets  accordés  primitivement  et  par  pur  don. 


à des  personnes  dont  ils  sont  héritiers  , légataires 
i ou  donataires  j de  ceux  enfin  qui  n’ont  obtenu 
des  brevets  de  retenue  qu’à  un  intervalle  de 
temps  après  leurs  provisions , et  sans  rapport  îmme-= 
diat  auxdites  provisions , ils  ne  pourront  prétendre 
à aucune  indemnité.  Ceux  qui  auront  obtenu  des 
brevets  de  retenue  d’une  somme  plus  forte  que 
' celle  qu’ils  ont  payée  à leurs  prédécesseurs,  ne 
! pourront  prétendre  à autune  indemnité  pour  cet 
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excédent  , mais  setilemeiit  pour  îa  somme  réeîîe-  | 

ment  payée  à leurs  prédécesseurs , et  suivant  ce  | 

qui  est  prescrit  par  Farticle  précédent.  ! 

[■ 

Art.  VI.  i 

Les  créanciers  dont  les  privilèges  et  Iiypotlié- 
ques  portant  sur  des  brevets  de  retenue  ^ sont 
autorises  par  des  Lettres-Patentes  enregistrées  dans 
les  formes  qui  avoiènt  lieu  précédemment,  seront 
remboursés  du  montant  de  leur  créance 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  Maire 
de  Paris  , par  laquelle  il  annonce  l’adjudication 
de  trois  maisons  faisant  partie  des  Biens  nationaux.  | 

I 

S A V O I R : 

La  première,  rue  des  Blancs-Manteaux , louée 
800  liv.,  estimée  i4,5ooliv.,  adjugée  i6,ico  liv. 
La  seconde , rue  de  Sève,  louée  3,38ol.,  estimée 
^3,7751., 

adjugée  48,000!.  La  troisième , rue  de 
Sève,  louée  4)  148  livres,  estimée  4<^;85o,  livres,, 
adjugée  qq,  100  livres. 

On  a lu  aussi  une  lettre  de  M.  Amelot , accoiiv 
pagnée  d’un  mémoire  sur  l’organisation  de  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire  (î). 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  la  lettre 
et  l’envoi  du  mémoire  au  Comité  des  Finances. 

(î)  Cette  Lettre  est.  an- présent  Procès-verbaL, 


! 

i 


i 

i 
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M.  le  Carlîer  ^ Député  du  Département  de 
r Aisne,  a dèmandé  et  obtenu  un  congé  de  quinze 
jours. 

M.  le  Président  , après  avoir  indiqué  Tordre 
du  jour  de  demain  , a levé  la  Séance  à Theure 
ordinaire. 


Signé  , ALEXANDRE  LAMETH , Président  ; 
Poulain  de  Boutancourt  , J.  L.  H.  Coroller  , 
PoiGNOT , TEvêque  de  Lydda  , Castelanet  et 
SALibETi  , Secrétaires. 


ERRA  TA, 


■ N^.  475  , pages  i5,  16  et  17,  Usez  Droz  au- 

) lieu  de  Drez,' 
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Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
D’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  ruedu 
Foin  Saint-Jacques,  N®.  3i. 
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I SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  Novembre  lyÿo  ^ au  matin. 


A.  r ouverture  de  la  Séance,  qui  a eu  lieu  à 
riieure  ordinaire  , on  a donné  lecture  des  pro- 
cès-verbaux de  la  Séance  du  Lundi  au  soir,  22 
du  courant,  et  de  celle  d'hier  matin. 

Un  Membre  a ensuite  donné  lecture  d'une 
lettre  du  Consul  de  France  à Messine  , adres~ 
sée  à la  Chambre  du  Commerce  de  Marseille  , 
et  renvoyée  à TAssemblée  par  le  Directoire  du 
Département , de  laquelle  le  renvoi  a été  ordonné 
au  Comité  Diplomatique. 

Le  même  Membre  a demandé , et  FAsêembléé 
a ordonné  le  renvoi  au  Comité  de  Constitution  ^ 
pour  lui  en  faire  incessamment  son  rapport 
d'une  lettre  du  Département  des  Bouches  du 
: Rhône  , qui  demande  une  prolongation  de  m 
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présente  Session  , en  raison  du  nombre  et  de  la  ' 
dilFiculté  des  affaires  qui  iui  sont  souniises. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre  du  ! 
sieur  Bâudoiiin,  Imprimeur  de  l’ Assemblée  Natio- 
nale , sur  un  projet  de  Décret  qui  se  distribuoit  ce  i 
matin  à la  porte  de  la  Salle  et  qui  est  un  véritable  | 
libelle  contre  MM.  le  Pelletier  y Voifius  et  : 
Populos , Membres  de  FAssemblée  y projet , dit  être 
de  rimprimerîê  de  FAssemblée  , et  que  le  sieur 
Baudoilin  nie  formellement  : FAssemblée  a ordonné  , 
qu’il  seroit  fait  mention  de  cette  lettre  au  présent 

procès-verbal.  | 

M.  Boutliiilier , Député  du  Berry,  a demandé 
et  FAssemblée  lui  a accordé  un  conge  de  i5 
jours. 

Un  Député  de  Bordeaux  a annancé , au  nom 
du  Département  de  la  Gironde  , qu’il  avoit  étéj 
adjugé  dans  ce  Département  jusqu’au  ao  de  ce! 
mois  5 pour  1,708,570  liv.  de  biens  nationaux; 
sis  dans  la  Ville  de  bordeaux  , évalués  seule- 1 
,îrient  i,o36,5o8  liv.  , et  a observé  que  cette 
^'vellle  a séte  faite  directement  a des  particulieis 
€t  sans  béiiéilce  c|uelconqiie  pour  la  Munici-i 
palité  , qui  , à la  vérité  , 11  avoit  fait  aucime| 

^umission.  - | 

A cette  occasion , le  même  Membre  a ob-j 
serve  cru  on  desire  à 'Bordeaux  que  les  Assi-| 
gnats  reçus  en  paiement  de  ces  biens  y soient 
brftiés  dans'  le  temps.  Un  Député  de  Lyon  a|i 


I 
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fait  la  même  demande  pour  sa  Ville  ; et  TAs- 
semblée  a en  conséquence  décrété  que  le  Comité 
des  Finances  féroit  incessamment  un  rapport  sur 
cette  demande. 

Le  même  Député  de  Bordeaux  a porté  des 
plaintes  à l’Assemblée  sur  l’afléctation  avec  la- 
quelle on  nommoit  séquestres , les  Membres  de^s 
Municipalités  des  Campagnes  ; et  l’Assemblée  a 
renvoyé  cette  plainte  au  Comité  de  Constitu- 
tion , pour  lui  en  faire  son  rapport  au  premier 
jour. 

Sur  la  demande  d’un  Membre  du  Comité  des 
B-eclierches,  l’Assemblée  a décrété  qu’il  y auroit 
Séance  extraordinaire  demain  soir,  pour  alFaires 
très-instantes. 

Un  des  Secrétaires  a donné  lecture  d’une  lettre 
du  Maire  de  Paris , qui  rend  compte  à FAssem- 
blée’  des  adjudications  faites  par  la  Municipa- 
lité de  cette  Ville  , de  biens  nationaux  , les  2.3 
et  a4  de  ce  mois  : 

Savoir: 

I 1*^.  D’une  Maison,  sise  rue  Dauphine,  louée 
1^000  1.  , estimée  i8,5oo  1.  , et  vendue  29,100 
.livres. 

2®.  D’une  maison  , même  rue  , louée  3, 00a 
I livres  , estimée  37,5oo  livres  , et  vendue  62,800 
i livres. 

3^.  D autre  Maison , eucoro  même  rue  , loué# 

A 
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1012  llv.  ,.estlmée  i6,5oo  liv. , et  vendue  27,ao«  ! 

livres»  , 

4®,  D’une  maison  ^ me  Glatigny  ^ loué© 

ii5o  livres  ^ estimée  4^000  livres  , et  vendu© 

6^g5o  liv.  ' 

5"^.  Dune  maison  , rue  du  Cherclie-Midi  , 
louée  1,600  livres  , estimée  21,949  liv.  et  vendue  ‘ 

40,100  livres.  ' ] 

D’autre  maison  , même  rue  , louée  i^dool., 
pstimée  18,460 1.  et  vendue  08,100  livres. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  du  j 
Commerce  , après  un  rapport , a proposé  J et  FAs-  | 
semblée  a adopté  le  Décret  dont  la  transcrip-  ; 
tion  suit  : ? 

1 

Au  TICUE  PrEBIIEB.  « 

ce  Les  bans  à loyer  de  la  régie  actuelle  des 
Traites , pour  les  bureaux  établis  dans  l’inte- 1| 
rieur  du  Royaume  , demeureront  résilies  , a i 
compter  du  premier  Janvier  1791.  | 

A B.  TC  IL  i 

Les  Directoires  des  Départemeiis  se  feront , 
représenter  les  baux  à loyer  , dont  la  résilia^  I” 
tion  est  prononcée  par  Farticle  précédent  j ih\ 
en  constateront  le  prix  et  la  durée  , et  doims-, 
ront  leur  avis  sur  l’indemnité  qui  devra  être  ac-| 
cordée  aux  propriétaires  , conformément  aux 
.usages  locaux.  Les  Directoires  des  Departemen-s i 
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I 


en  formeront  des  états  , di’esseront  des  procèaî' 
verbaux  de  leurs  opérations  y qu’ils  enverront  sans 
délai  au  Contrôleur-générÊfl  des  Finances , pour  , 
8uf  le  compte  qui  en  sera  rendu  à l’Assem- 
blée Nationale  , être  décrété  ce  qu’il  appar- 
tiendra ». 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  , au 
nom  de  ce  Comité  , a fait  aussi  un  rapport  et 
a proposé  un  projet  de  Décret  qui,  après  quel- 
ques discussions  et  des  amendemens  fondus 
dans  la  rédaction  , a été  adopté  , et  dont  la  te- 


neur suit  : 

I cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution , 
tant  sur  la  dénonciation  des  délits  imputés  aux 
Membres  du  Directoire  du  District  de  Corbeil , 


au  sujet  de  l’élection  du  Receveur  de  ce  District, 
que  sur  les  Arrêtés  pris  les  Octobre,  iQ  et  i5 
du  présent  mois , par  le  Département  de  Seine 
! «t  Oise  , 

il 

» Déclare  que  la  Constitution  n’ayant  pas  en"* 
i core  déterminé  le  mode  suivant  lequel  il  sera 
pourvu  aux  besoins  de  la  chose  publique  , dans 

les  circonstances  où  se  trouve  le  Directoire  du 

1 , 

District  de  Corbeil  , les  Arrêtés  du  Directoire 
I du  Département  de  Seine  et  Oise,  des  lo  et  i5 
- du  présent  mois  , délibérés  sans  pouvoir , seront 
i regardés  comme  non-avenus. 

A3 
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Au  surplus  , toucliant  les  faits  de  corruption 
imputés  aux  Membres  du  Directoire  du  District^  1 
de  Corbeil  , à Foccasîon  de  réiection  du  Rece->  , 
Yeur  , l’Assemblée  Nationale  décrète  que  les. 
Membres  de  ce  Directoire  , autres  que  le  Pro- 
cureur- Syndic  , seront  dénoncés  au  Tribunal  du  " 
Distriêt  de  Corbeil  , à la  diligence  dii  Procu- 
reur-général-Syndic  du  Département  de  Seine  et 
Oise^  que  procès  sera  fait  aux  accusés  et  à leurs  , 
complices^  s’il  y en  a , jusqu’à  jugement  défi-' 
nitif  inclusivement  ; et  cependant  l’Assemblée 
Nationale  suspend  les  Membres  du  Directoire  du 
District  de  Corbeil , autres  que  le  Procureur- 
Syndic  , de  toute  fonction  administrative  j et 
attendu  les  circonstances  , charge  le  Directoire 
du  Département  de  Seine  et  Oise  , de  pourvoir  ' 
à leur  remplacement  provisoire  , de  manière  que 
i’admiîiistration  des  affaires  du  District  ne  soit  pas  ' 

interrompue.  ' 

L’ordre  du  jour  rappeloit  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  le  droit  d’enregistrement  des  actes 
civils  et  judiciaires  , et  des  titres  de  propriété  ; et 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  différens  Mem- 
bres du  Comité  de  Constitution  , après  plusieurs  . 
débats  , discussions  et  amendemens  réduits  , 
l’Assemblée  a décrété  les  articles  suivans  : 

A B.  T.  ï V. 

€c  II  sera  payé  pour  l’enregistrement  des  actes 
<et  titres  de  propriété  ou  d’usufruit  de  la  prçmier© 
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; classe  , un  droit  proportionnel  h la  valeur  des- 
; objets  qui  y seront  désignés. 

Cette  perception  suivra  cliacpe  série  de  roo  L 

i inclusivement  et  sans  fraction.  i 

33  La  quotité  en  sera  graduée  par  pltisienrs  sec- 
i tioiis  J,  depuis  5 sous  jusqu  a telle  autre  somme 
par  loo  iiv*  ^ conlormement  au  tant  qui  sera  an- 
: nexé  au  présent  Décret, 

' î>  Le  droit  d’enregistrement  des  actes  de  la  'se-> 
conde  classe  sera  payé  à raison  du  quinzième  du 
revenu  des  contractans  ou  testateurs  , et  leur  re- 
||  venu  sera  évalué  d’après  leur  cote  d iiabitatioR 
i dans  la  contribution  personnelle,  sans  que  le  clroi 
I puisse  être  moindre  de  i liv.  lo  sous. 

; 33  Mais  dans  le  cas  ou  un  acte  de  la  seconde 

' classe  ne  transmettait  que  des  propriétés  immo- 
bilières , il  sera  fait  déduction  de  la  somme  payée 

Ipour  renregistrement  de  cet  acte  , sur  celle  que  le 
propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration  qu  if 
sera  tenu  de  faire  pour  raison  de  ces  immeubles.- 
^ 33  Le  droit  d’enregistrement  des  actes  de  la  troL 

; sième  classe  consistera  clans  une  somme  fixe  pour 
il  chaque  espèce  , depuis  5 sous  jusquà  12. livres 
k suivant  le  degré  d’utilité  qui  en  résulte  , et  cou- 
[ formément  aux  différentes  sections  de  la  troisième- 
L partie  du  tariff 

’ 1 An-  T...  V.. 

I 33  Le  droit  d’enregistrement  des  actes  de  la 
(I  mière  classe  sera  perçu  5,  savpr  . ■ 
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35  Pour  les  ventes  , cessions  ou  autres  tmns- 
missions  à titre  onéreux  , sur  le  prix  exprimé 
sans  fraude  , y compris  le  capital  des  rede- 
vances et  de  toutes  les  charges  dont  Tacquéreur 
est  tenu* 

35  A régard  des  actes  portant  transmission  de 
propriété  ou  d’usufruit,  à titre  gratuit , des  par* 
tages  , échanges  et  autres  titres  qui  ne  compor- 
teront pas  de  prix , le  droit  d’enregistrement  sera 
réglé  , pour  les  propriétés  mobilières  et  les  im- 
meubles fictifs  , d’après  la  déclaration  estima- 
tive des  parties  j et  pour  les  immeubles  réels , 
d’après  la  déclaration  que  les  parties  seront  pa- 
reillement tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeu- 
bles payent  de  contribution  foncière  ^ et  dans  le 
rapport  du  principal  au  denier  vingt- cinq  du  re- 
venu desdits  biens. 

» Faute  de  déclaration  de  prix,  ou  de  l’estima- 
tion de  tous  les  objets  désignés , le  droit  d’enre- 
gistrement sera  perçu  suivant  les  différentes  sec- 
tions de  la  première  classe,  auxquelles  les  actes  et 
contrats  seront  applicables  sur  une  évaluation 
provisoire  de  i5,ooo  îiv. 

35  Les  contractans  auront  pendant  une  année  ^ 
à compter  du  jour  de  l’enregistrement,  Ja  faculté 
de  faire  leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des 
objets  qu’ils  auront  omis  d’estimer  ; le  droit  sera 
réduit  dans  la  proportion  de  cette  évaluation,  et 
l’excédant  sera  restitué  ^ sans  que  les  contractans 
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plussent  être  dispensés  de  faire  festirnation  deâ 
objets  désignés  , dont  la  valeur  pourroit  donner 
lieu  à un  droit  qui  sürpasseroit  là  fixation  provi- 
soire ci-dessus  établie. 

A R T,  V î. 

Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  compren- 
droit  pas  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  doit  s’é- 
tendre ^ ou  la  véritable  vaieiar  , ou  la  quotité  réelle' 
de  r imposition  territoriale  j sur  tous  les  objets 
désignés  , conformément  à l’article  précédent  , 
il  sera  payé  deux  fois  la  somme  du  droit  sur  la 
valeur  des  objets  omis» 

Art.  V i L 

•V. 

3^  L’enregistrement  prescrit  par  le  présent  Fé- 
ciet  se  fera,  en  rappelant  sur  le  registre  à ce 
destine  , par  extrait  et  dans  nn  même  contexte  , 
tontes  les  dispositions  que  l’acte  contiendra  ^ la 
somme  du  droit  sera  réglée  suivant  les  différentes 
classes  et  sections  du  tarif  auxc|iielles  se  rappor- 
teront lès  dispositions  qui  ne  dériveront  pas  iiéce^:* 
sairement  les  unes  des  autres. 

A R T.  VIII. 

Tout  acte  de  Notaire  sera  présenté  à Fenregis- 
trement  dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa 
date  , lorsque  le  Notaire  résidera  dans  le  même 
lieu  où  le  bureau  sera  établi  , et  -dans  les  viiml 


I 
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fours,  lorsqu’il  résidera  hors  le  lien  de  rëtahlis- 
serneiit  du  bureau  , à l’exceptiou  des  testamens  , 
qui  seront  présentes  trois  mois  au  plus  tard  apres 
le  décès  des  testateurs. 

>5  II  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les 
expéditions  , par  transcription  littérale  de  la 
quittance  du  Receveur  : si  le  Notaire  délivre  un 
acte,  soit  en  brevet,  soit  par  expédition,  avant 
qu’il  ait  été  enregistré  , il  sera  tenu  de  la  restitu- 
tion des  droits  ainsi  qu’elle  est  prescrite  par  l’ar- 
ticle suivant  : il  sera  interdit  s’il  y a récidive  5 et 
dans  le  cas  de  fausse  mention  d’enregistrement , 
il  sera  condamné  aux  peines  prononcées  pour  le 
faux  matériel. 

Les  exploits  et  actes  des  Huissiers  seront  en- 
registrés dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
de  leur  date  , soit  auRureau  de  leur  résidence, 
soit  au  bureau  du  lieu  où  les  actes  auront  été  faits. 

Art.  IX. 

ap  A défaut  d’enregistrement  dans  les  délais  fixés 
par  Farticle  précédent,  un  acte  passé  devant  No- 
taire ne  pourra  valoir  que  comme  un  acte  sous 
signature  privée.  Le  Notaire  sera  responsable  en- 
vers les  parties  des  dommages  qui  pourroient  ré- 
sulter de  l’omission  j il  sera  contraint  , sur  la 
demande  du  Préposé , à payer  deux  fois  le  montant 
des  droits,  dont  l’une  sera,  à sa  charge,  l’autre 
à celle  des  contractans. 


35 
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Cependant  racte  ayant  reçu  la  formaliîe 
omise  , accpierra  la  fixité  de  îa  date  et  riiypotnè- 
qne  , à compter  du  iour  de  i’enregistrement  ; et 
en  cas  de  retard  du  Notaire  à le  faire  enregistrer 
sur  la  demande  qui  lui  en  aura  été  faite  , les  par- 
ties pourront  elles-mêmes  requérir  cet  enregistre- 
ment en  acquittant  une  fois  le  droit  , sauf  leur 
recours  contre  le  Notaire  à qui  elles  fauroient 
déjà  payé  , et  sauf  au  Préposé  à poursuivre-  le 
Notaire  pour  le  second  droit  résultant  de  sa  con- 
travention. 

33  A Pégard  des  actes  d’Hiiissiers  , iis  seront  nuis 
à défaut  de  la  formalité  ; les  Juges  n’y  auront 
aucun  égard  ; les  Huissiers  seront  responsables 
envers  les  parties  des  suites  de  cette  nullité  ; ils 
seront  en  outre  contraints  à payer  de  leurs  deniers 
une  somme  de  dix  livres  pour  chaque  exploit  qu’ils 
auroient  omis  de  faire  enregistrer,  et  soumis  aux 
mêmes  peines  que  les  Notaires  en  cas  de  fausse 
mention  d’enregistrement. 


A R T.  X. 

33  Les  actes  judiciaires  , Sentences  arbitrales  , 
transactions  des  Bureaux  de  Paix  et  iugemens  des 
Juges  de  Paix  , seront  enregistrés  sur  les  mi- 
nutes et  dans  le  délai  d’un  mois  , lorsqu’ils  con- 
tiendront transmission  de  biens  immeubles  , 
réels  ou  fictifs, 

23.  ies  Greffiers  qui  n’auroieiit  pas  reçu  des 
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Parties  les  sommes  nécessaires  pour  satisfaire  j 
aux  droits  d’enregistrement  , ne  seront  point  i 
tenus  d’en  faire  l’avance  5 mais  ils  ne  pourrgnt 
délivrer  aucune  expédition  desdits  actes  ayant  f 
qu’ils  ayent  été  enregistrés  , sous  peine  d’êtr©  | 
contraints  à payer  de  leurs  deniers  deux  lois  le 
montant  des  droits.  i 

>5  Lorsque  les  Greffiers  n’auront  pas  reçu  des 
Parties  la  somme  des  droits , ils  seront  tenus  de 
remettre  aux  préposés  , dans  le  délai  d’un  mois  , 
un  extrait  certifié  des  actes  mentionnés  en  la  pre- 
mière  section  de  cet  article  ; et  sur  cet  extrait , 
après  six  mois  du  jour  de  la  date  de  l’acte,  les 
Parties  seront  contraintes  à payer  pareillement 
deux  fois  le  montant  des  droits^ 

Dans  tous  Ibs  autres  cas  ^ les  seules  expédi- 
tions des  actes  judiciaires  sèront  soumises  à la 
formalité  avant  qu’elles  puissent  être  délivrées  , 
sous  la  même  peine  dn  doublement  des  droits. 

35  Lorsqu’un  acte  judiciaire  aura  été  enregistré 
sur  la  minute , il  en  sera  fait  mention  sur  les  ex- 
péditions qui  ne  seront  sujettes  à aucuns  nouveaux 
droits. 

35  A l’égard  des  actes  dont  l’enregistrement  n’est 
pas  prescrit  sur  la  minute  , cliac|ue  expédition  re- 
cevra la  formalité  ; mais  si  l’acte  est  applicable  à 
la  première  classe,  le  droit  proportionnel  ne  sera 
perçu  que  sur  la  première  expédition  , et  pour  les 
autres  , à raison  de  ce  qui  est  fixé  pour  les  actes 
de  la  quatrième  section  de  la  troisième  claste» 
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L’hypotlièqne  de  tous  les  actes  sujets  à Fenre- 
gistrement  ^ aura  lieu  du  jour  de  leur  date  ^ 
lorsqu'ils  seront  enregistrés  dans  le  délai  prescrit, 
et  seulement  du  jour  de  Fenregistrement,  quand 
il  sera  fait  après  les  delais. 

Art-  XI. 

Les  actes  sous  signatures  prirées  , même  les 
billets  à ordre  , en  vertu  desquels  il  sera  formé 
quelques  actions  ou  demandes  principales  , inci- 
dentes ou  en  reconvention  , seront  enregistrés 
avant  d’être  signifiés  ou  produits  en  Justice.  Toute 
poursuite  et  signification  faite  au  préjudice  de 
cette  disposition 5 sera  nulle;  les  Juges  ii’y  auront 
aucun  égard , et  ne  pourront  rendre^aucun  Juge- 
ment avant  que  ces  actes  ayent  ete  enregistres. 

>>  Tout  acte  privé  qui  contiendra  mutation 
d’immeubles  réels  ou  fictifs  , sera  sujet  à la  forma- 
lité dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de  sa  date  ; 
et  passé  ce  délai,  lorsqu’un  acte  de  cette  nature  sera 
produit  en  Justice  , ou  énoncé  dans  un  acte  au- 
thentique , il  sera  assujetti  au  paiement  du  double 
droit. 

35  Aucun  Notaire  ou  Greffier  ne  pourra  rece- 
voir le  dépôt  d’un  acte  privé  , à l’exception  des 
testamens  , ni  en  délivrer  extrait  ou  copie  colla- 
tionnée , ni  passer  aucun  acte  ou  contrat  en  con- 
séquence , sans  que  Facte  sous  signature  privée , 
OU  le  testament , ait  été  préalablement  enregistré 
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Il  a été  fait  lecture  d’mne  lettre  du  Ministre  | 

ayant  le  Departement  des  Affaires  étrangères,  qui  ^ 
annonce  que  la  paix  est  signée  entre  l’Espagne  ^ 
et  l’Angleterre , et  qu’en  ^conséquence  le  Roi  a 
donné  des  ordres  pour  suspendre  les  armemens  | 
dans  nos  Ports.  i 

L’Assemblée  a témoigné  sa  très-grande  satis- 

O O 

faction  sur  cette  nouvelle  , et  a ordonné  que 
cette  lettre  seroit  renyoyée  au  Comité  Diplomati- 
que, imprimée  et  distribuée. 

M.  le  Président  a donné  l’ordre  du  jour  pour 
demain , et  l’Assemblée  a levé  sa  Séance  environ 
les  trois  heures  pour  se  retirer  en  Bureaux  , et 
nommer  quatre  Commissaires  surveillant  la  caisse 
de  i’Extraordinaire. 


JJu  Jeudi  z5-  Novembre  tjgo  , au  soir, 

L’Ouverture  de  cett^  Séance  s’est  faite  à l’heure 
ordinaire  , par  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  du  Mardi  soir  , 2.3  de  ce  mois. 

On  a donné  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment des  Citoyens  actifs  du  Canton  de  Vezenobre. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Département 
de  l’Ailier  , qui  présentent  à l’ Assemblé  Natio- 
nale les  hommages  respectueux  de  leur  vive  ra?- 
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i connolssance , ati  sujet  de  la  somme  de  3o,ooo  lîv. 
i qu’elle  a accordée  à ce  Département  ^ pour  four- 
iniraux  besoins  les  plus  pressans  des  malheureux 
'qui  ont  souffert  de  l’inondation  de  la  Loire. 

Adresse  de  la  Ville  de  l’Ohéac  et  de  douze 
Communautés  voisines  , qui  supplient  réassemblée 
ide  fixer  dans  cette  Ville  un  Siège  de  Justice. 

; Adresse  de  M.  Jolivet , chargé  des  Affaires  de 
jFrance  au  Pays  de  Liège  , sous  les  ordres  de 
(M.  Marie-Louis- Henry  Descorches  , Maire  d’Os- 
jinond , et  Electeur  du  Canton  de  Vimontier  , dans 
llaquelle  il  rend  hommage  aux  sentimens  patrio- 
itiques  de  son  Principal.  Dans  une  autre  Adresse  , 
|il  envoie  à l’Assemblée  une  déclaration  de  M. 
jBerlaymont  , le  seul  des  Officiers  de  Royal-Lié- 
ijgeois  , en  semestre  à Liège  , portant  que  , pî’G- 
• fondément  affligé  de  l’événement  arrivé  à la  gar- 
[ nison  de  Beffort  ^ il  n’y  a pris  directement  ni 
: indirectement  aucune  part.* 

Adresse  des  Administrateurs  du  Département 
du  Var  , et  des  Juges  du  Tribunal  du  District 
fd’Orléans  , qui  consacrent  les  premiers  moniens 
: de  leur  existence  à présenter  à l’Assemblée  Natio- 
I Inale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dé« 
i vouement. 

1 Adresse  de  l’Assemblée  administrative  du  Dé- 
bpartement  de  l’Isère^  séante  à Vienne  , qui  expose 
que  le  tombeau  de  Bayard  se  trouve  dans  l’Eglise 
d’un  Monastère  près  de  Grenoble  5 que  la  vente 
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ordonnée  des  biens  nationaux  , met  cette  Eglise  , ■ 
presque  détruite  , dans  le  cas  d'être  aliénée.  Elle  ! 
ajoute  que  le  Directoire  du  Département  a réservé  ' 
les  cendres  du  Héros  , ainsi  que  le  marbre  où. 
l'on  voit  encore  et  son  buste  et  son  épitaphe.  ' 
L'Assemblée  administrative  réclame  ce  dépôt  i 
précieux  , et  demande  la  permission  de  le  placer  : 
dans  telle  Eglise  de  Grenoble  que  le  Directoire  i 
voudra  cîioisir. 

Adresse  de  l'Assemblée  générale  des  Négo- 
cîans  de  Toulouse,  qui  dénonce  à l'Assemblée 
Nationale' une  fabrication  extraordinaire  et  conti- 
Buelle  de  monnoie  de  cuivre , faite  par  le  Direc-  ^ 
teur  des  Monnoies  de  cette  Ville  ; ils  exposent 
que  l'aboudance  de  cette  monnoie  est  très-avan- 
tageuse  aux  Dh’ecteurs  , et  très-funeste  à l’Etat, 
lîs  supplient  l'Assemblée  d’inviter  au-plutôt  le 
Pouvoir  exécutif  à faire  suspendre  dans  le  Royau- 
me y et  notamment  à Toulouse  , les  fabrications 
des  monnoies  de  cuivre,  et  d’ordonner  au-plutôt 
la  fabrication  du  billon  qu'elle  a annoncé. 

ec  Après  avoir  vu  les  assignats  , disent  ces  Né- 
gocians  , nous  serions  enchantés  de  voir  une 
33  monnoie  qui  portât  aussi  l'empreinte  de  notre 
t»  régénération.  Que  ne  pouvons -nous  y voir  en=* 
33  core  les  noms  de  nos  Régénérateurs  ! Leurs 
33  vertus  et  leurs  bienfaits  sont  gravés  dans  nos 
33  cœurs  33. 

Adresse  des  Marchands  de  bois  de  la  Ville  de 
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Paris  , par  laquelle  ils  expriment  leurs  craintes 
sur  les  difficultés  qui  s’opposent  au  flottage  des 
I bois  pour  rapprovisionnement  de  la  Capitale  ^ et 
j demandent  que  TAssemblée  Nationale  veuille  bien 
I leur  procurer  pour  chaque  mois  , à commencer 
j du  i^r  Décembre  prochain  jusqu’au  ler  Septembre 
suivant  , une  somme  de  4.0^000  liy.  en  échange 
d’une  pareille  somme  d’assignats  , somme  avec 
laquelle  il  n’est  plus  possible  de  faire  travailler  les 
ouvriers  , auxquels  il  faut  , à la  fin  de  chaque 
semaine  , remettre  en  numéraire  le  prix  de  leur 
travail. 

Adresse  et  Projet  de  règlement  présentés  par 
rassemblée  générale  de  l’Académie  de  Chirurgie  p 
conformément  au  Décret  de  l’Assemblée  Natio- 
nale J,  du  20  Août  1790. 

L’Assemblée  Nationale  , sur  chacune  de  ces 
Adresses  , a ordonné  le  renvoi  au  Comité  qui  y 
est  relatif. 

Ensuite  s’est  présentée  à la  barre  une  Députa-» 
tion  de  l’Assemblée  Provinciale  du  Nord  de  Saint* 
Domingue  , qui  a prononcé  un  Discours  , dans 
lequel  ^ au  nom  de  cette  Assemblée  Provinciale  , 
elle  témoigne  à l’Assemblée  Nationale  son  atta- 
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chement , son  dévouement  et  son  respect  , ainsi 
que  son  adhésion  à ses  Décrets, 

' Un  Député  de  cette  Province  ^ Membre  de  l’As- 
semblée Nationale  , a aussi  fait  lecture  d’une 
Lettre  de  cette  Assemblée  Provinciale , du  10  Octo- 


“bre  dernier,  qui  confirme  qu'elle  persiste  dans  ces  ! 
dispositions. 

M,  le  Président  a répondu  de  la  manière  sui-  ^ 
vante  à la  Députation  : 


ce  L'Assemblée  Nationale  a déjà  témoigné  sa 
satisfaction  aux  Habitans  de  la  Province  du  Nord 
de  Saint-ï3omirigiie  , et  à leur  Assemblée  Provin- 
ciale. Vous  n'avez  pas  eu  besoin  d'êtfe  entendus 
pour  être  jugés  , car  vous  vous  étiez  fait  précé- 
der par  des  preuves  éclatantes  de  patriotisme. 

L'Assemblée  Nationale  est  invariable  dans  ses 
intentions  pour  la  prospérité  de  la  Colonie,  comme 
pour  le  maintien  des  droits  de  la  Nation  qu'elle 
représente.  Résolue  a serrer  leurs  liens  par  de  nou- 
veaux rapports  d'affection  et  d’utilité  réciproque  , 
l’expression  de  sa  volonté  vous  garantit  qu'elle 
prendra  tous  les  moyens  d’en  assurer  rexécution, 
et  que  vous  recueillerez  , pour  prix  de  vos  géné- 
reux services  , la  récompense  qui  seule  est  digne 
de  TOUS,  la  paix  et  le  bonheur  de  votre  Patrie. 
L'Assemblée  Nationale  vous  permet  d’assister  à 
sa  Séance  >5. 


L'Assemblée  Nationale  a ordonné  que  ce  Dis- 
cours et  GOtte  Réponse  seroient  imprimés , et  que 
M.  le  Président  écriroit  une  Lettre  de  satisfaction 
à l'Assemblée  Provinciale  du  Nord  de  Saint-Do- 
mingue. 

Un  Député  du  Département  d©  l’Ardèclie  a. 
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exposé  à r Assemblée  que  rinondation  du  ii  de 
ce  mois  , a causé  les  plus  grands  ravages  dans  les 
Départemens  , et  détruit  un  pont  sur  la  rivière 
de  TArdèclie  , absolument  nécessaire  à la  com- 
munication publique  , et  a sollicité  les  secours 
de  la  Nation  , tant  pour  le  rétablissement  de  ce 
pont,  que  pour  le  soulagement  des  malheureuses 
.victimes  de  cet  événement. 

L'Assemblée  a renvoyé  cette  pétition  au  Comité 
des  Finances  , pour  , sur  son  rapport , être  stcftué 
ce  quhl  appartiendra. 

Un  des  Secrétaires  a annoncé  à rAssemblée 
que  la  Société  Royale  de  Médecine  avoit  Thon- 
neur  de  lui  présenter  un  nouveau  plan  de  consti- 
tution pour  la  Médecine  en  France , duquel  plan 
un  exemplaire  a été  déposé  sur  le  bureau  , et 
l’Assemblée  Nationale  en  a ordonné  le  renvoi  au 
Comité  de  Constitution. 

Suivant  l’ordre  du  jour , le  rapport  sur  la  fran- 
chise de  Bayonne  de  voit  avoir  lieu  : il  a été  fait 
par  un  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  du 
Commerce  , qui  ensuite  a proposé  un  projet  de 
Décret , et  l’Assemblée , après  des  discussions 
préalables  , divers  amendemens  et  motions  , a 
décrété  ce  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  ajourne  la  question 
sur  les  Ports  francs  , toutes  choses  restantes  en 
état  5D . 

Ensuite  M.  le  Président  a annoncé  que,  par  le 
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résultat  du  scrutin,  qui  a eu  lieu  à l’issue  de  la 
Séance  de  ce  matin , MM.  de  Croix  , la  Borde  , 
E.eiibell  et  Camus  , sont  nommés  Commissaires 
de  l’Assemblée  pour  la  surveillance  de  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire. 

Et  la  Séance  s’est  levée  environ  sur  les  dix 
heures. 

SIg7ié  , ALEXANDRE  LAMETH  , Président; 
J.  L.  H.  CoROLLEn,  PoiGNOT  , l’Evêque  de  Lydda  ^ 

'SalICETI  , CaSTELANET  , . et  PoULAîN  BE  BoUTAÎf“-, 
COURT  , Secrétaires. 


! 
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A Paris,  cliez  Baudouin,'  Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 

j St.-Jacques  , N?»  3i« 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.' 


Vendredi  xG  Novembre  ^ au  matin» 

LecTüke  faite  du  Procès-Terbal  de  la  Séance  dti 
;s5  Novembre  au  matin,  un  Membre  a fait  quel- 
ques observations  sur  le  second  Paragraphe  d© 
larticlè  XI  du  Décret  concernant  le  droit  d'en- 
registremeiit  des  Actes  : ce  Paragraphe  , décrété 
la  veille,  lui  paroîssoit  devoir  être  renvoyé  au 
Comité  , et  soumis  à une  nouvelle  rédaction. 
tJn  autre  Membre  ayant  demandé  quhl  fût 

i passé  à Tordre  du  jour,  T Assemblée  Ta  ainsi  dé- 
|crété. 

I A 1 instant  il  a été  donné  lecture  d'une  lettre 
de^  M.  de  Castries  , contenant , entr’autres  dispp;. 
j sitions,  la  demande  qu’il  lui  soit  accordé  un  congés 
ja  quoi  T Assemblée  a consenti. 

i Un  Membre  du  Comité  des  |^inances  a fait  ^ 

a 


auBom  (le  ce  Comité,  deux  rapports  , et  présenté 

deux  projets  de  Décret , lesc|U€ls  ont  été  adoptés' 
**»»  '1 
sans  discussion. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , décrète  qu’il  sera  ac-; 
cordé  provisoirement  une  somme  de  3o,ooo  liv.  auj 
Département  du  Loire  et  du  Cher  , pour  être 
employée  aux  plus  pressantes  réparations  des 
dégâts  occasionnés  , dans  différens  Districts  duditj 
Département  , par  la  crue  subite  de  la  Loire  eti 
du  Cher,  et  en  partie  à procurer  des  secours  à| 
ceux  qui  en  ont  le  plus  pressant  besoin. 

O Et  en  ce  qui  concerne  le  Département  du’ 
Cher  , rAssemblée  décrète  qu’il  lui  sera  aussi  ! 
provisoirement  accorde  la  somme  de  3o,ooo  liv.  ,j 
tant  pour  subvenir  aux  plus  pressantes  répara- 
tions des  dégâts  occasionnés  par  la  Loire,  dans: 
le  District  de  Sancerre^et  lieux  voisins  , que  pour 
fournir  des  secours  à ceux  à qui  ils  deviennent 
nécessaires  , desquels  il  sera  rendu  compte  par 
lesdits  Départeiîiens. 

■ » L’  Assemblée  charge  son  Président  de  se  retirer 

par-devers  le  Roi  j pour  le  prier  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  parvenir,  le  plus 
promptement  possible  , lesdits  secours  a la  dispo- 
sition d esc!  its  Départemeiis 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouf  le  rapport  de 
«on  Comité  des  Finances,  sur  l’anc^n  usage  de 
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la  Province  et  Généralité  de  Champagne  , rela~ 
[tivement  à Pimposition  des  rentes,  décrète  : 

« 1°.  Qoe  les  Districts  et  Départemens  formés 
de  cette  ancienne  Province  et  Généralité,  de- 
meureront exceptés  d^  dispositions  da  Décret 
; du  premier  Mai  17905 

3>  ü®.  Que  les  impositions  pour  les  rentes  , dans 
^ toute  rétendue  de  la  ci  devant  Généralité  de 
:| Champagne,  seront  payées,  conformément  aux 
rôles,  dans  le  lien  de  la  situation  des  propriétés 
^foncières  des  débiteurs,  et  par  eux  avancées,  à 
moins  que  le  créancier  ne  justifie  qu’il  est  iin- 

Ïposé  au  lieu  de  son  domicile  pour  les  mêmes 
rentes  j . , 

! ;»  3®.  Qu’il  ne  pourra  être  accordé  de  réimposi- 

I lion  aux  (débiteurs  ou  créanciers  qui  auront  payé 
les  impositions  au  lieu  de  la  situation  des  biens 
; hypothéqués , qu’il  ne  soit  pareillement  prouvé 
; que  les  créanciers  des  rentes  ont  payé  par  double 
emploi  , ta#it  à leur  domicile  , qu’au  lieu  où  sont 
situés  les  fonds  du  débiteur». 

Le  même  Membre  du  Comi^  des  Finances  a 
fait , au  nom  de  ce  Comité  et  de  celui  des  Mon- 
[ noies  , un  autre  rapport , et  présenté  un  projet 
J de  Décret,  lequel  a été  également  adopté,  et 
' comme  il  suit  : 

“ L’Assembiéê  Natïoi^ale  , om  le  rapport  dt 
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jses  Comités  des  î’inaiiGes  et  des  oies  , coh^ 
sidérant  que  les  Citoyens  qui  pou  voient  être  dis*'  j 
posés  à concourir  à raugmentatîon  du  numé- 
raire , en  portant  aux  Hôtels  des  Monnoîes  leurs  i 
bijoux  et  vaisselles  , ont  eu  le  temps  de  profiter  , 
dès  avantages  que  leur  offroit  à cet  égard  la  j 
Décret  du  6 Octobre  1789  | que  les  înconvéniens  | 
de  l'influence  de  ces  avantages  sur  le  prix  des  | 
matières  d'or  et  d'argent  n'étant  plus  compensés 
par  les  ressources  que  la  recette  de  ces  objets  pro- 
curoit  au  Trésor  public  , au  moyen  des  diminu-  | 
fions  progressives  qu'éprouve  cette  recette  depuis  ; 
plusieurs  mois , décrète  ce  qui  suit  : 

A^TlOnE  PBEMIEB. 

A compter  du  1 5 Décembre  procbaifi , les  bi- 
joux et  vaisselles  ne  seront  plus  payés  par  les  Di- 
recteurs des  Monnoîes  en  récépissés  à six  mois  de 
date  y ïii  aux  prix  fixés  par  les  articles  XXI  et  ] 
XXÏÏ  du  Décret  du  6 Octobre  1789  ^ les  objets 
de  cette  nature  qui  seront  portés  aux  Hôtels  des  , 
Monnoîes  , ne  seront  ^ à partir  de  cette  époque , 
admis  au  change  que  pouip  y être  payés  en  es- 
pèces ^ et'  aux  prix  fixés  par  les  tarifs  , des  i5 
Mai'  1778,  et  3o  Octobre  1785. 

A B.  T.  I î. 

n A comptér  du  même  jour  i5  Décembre  pro- 
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-diain,  les  'MïinIcîpalités  cesseront  de  recevoir  les 
bijoux  et  vaisselles  qui  pourroient  leur  être  ap- 
portés , et  d’en  délivrer  des  récépissés  5 elles  se- 
ront tenues  de  faire  parvenir,  avant  le  premier 
Janvier  , aux  Hôtels  des  Monnoies  , les  produits 
de  leurs  recettes  , en  se  conformant  à ce  qui 
leur  est  prescrit  à cet  égard  par  la  Proclamation 
du  i5  Novembre  1789  ». 

I Sur  le  rapport  d’un  Membre  du  Comité  âô 
I Constitution  , a été  rendu  le  Decret  ci-après  : 

et  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir entendif 
I le  rapport  du  Comité  de -Constitution , sur  la  pe* 
tîtion  du  Directoire  du  Département  de  Seine  et 
Oise  , décrète  ce  qui  suit 

j 33  II  sera  nommé  deux  Juges  de  Paix  à Ver- 
sailles, et  un  troisième  pour  les  Paroisses  exte-, 

I rieures  de  son  Canton  ; 

j 3>  Un  seul  Juge  de  Paix  à Saint-Germain , et 
: un  autre  pour  les  Paroisses  extérieures  de  soiî 
Canton  ; 

» Un  seul  Juge  de  Paix  pour  Melun  et  poin^ 
les  Paroisses  de  son  Canton  | 

33  Un  seul  Juge  de  Paix  à Argenteuil , et  un 
pour  les  Paroisses  extérieures  du  même  Canton  5 
33  Et  un  seul  Juge  pour  le  Pourg  de  Tri^l 
et  les  antres  Paroisses  du  Canton  33. 

Quelques  contestations  s’étant  élevées  entre  le 
Département  de  l’Orne  et  le  District  d’Alençon^ 

A 3 


; Siir  la  nomîîiation  du  Trésorîôr  de  ce  District,  ! 
. un  Membre  du  Comité  des  Finances  a été  chargé,  ^ 
par  ce  Comité  , de  rendre  compte  de  cette  affaire 
a FAssemblee , et  de  lui  proposer  un  projet  de 
Décret.  i 

' Un  Membre  s’est  éleyé  contre  ce  projet  de  j 
.Décret,,  et  en  a demandé  la  division.  ; 

Un  autre  Membre  a réclamé  l’ajournément  ; j 
et  sur  cette  proposition  , il  a été  décrété  qu’il  j 
n’y  a voit  lieu  à délibérer.  , 

Après,  une  nouvelle  et  légère  ^discussion , le 
. Décret  qui  suit  a été  adopté, 

<c  L’AsseMblee  Nattoivale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  des  Finances  , du 
procès-verbal  d’élection  du  sieur  Martin  à la 
place  de  Receveur  du  District  d’Alençon  , déclare 
que  sa  noîmnation  est  bonne  et  valide 

; Les  deux  Décrets  ci -après  ont  été  également 
adoptes  par  l’Assemblée. 

ce  L’  'AssÉMBi:iE  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  des  Finances  , des 
Procès-verbaux  d’élection  du  sieur  Toussaint  à la 
place  de  R.eceveiir  du  District  de  NeuFchâtel,  dé- 
clare 5a  nominaüon  bonne  et  valide , sauf  à dis- 
cuter par  le  Directoire  du  District  son  caution** 
nement , conformément  aux  articles  Vîî , VïU , 
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iX  , X et  XI  du  Decret  des  12  et  i4  Noycmbre 

présent  mois 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rripport  qui 
hn  a été  fait  par  son  Comité  des  Finances  , du 
résultat  des  dmix  élections  précédemment  faites 
d lin  Fecevenr  dans  le  District  de  Laon  , déclaré 
qne  , sans  é^ard  à la  Délibération  du  Conseil- 
crénéral  du  Departement  de  l’Aisne  , en  date  du 
' i3  Novembre  , le  Conseil  du  District  de  Laon  est 
"en  droit  de  Tiroceder  a une  nouvelle  élection  ^ 
eu  se  confonnn T? t aux  dispositions  du  Decret  des 
'12.  et  34  Novemlire.  présent  moisir?. 

Le  nrôme  Memlore  du  Comité  des  Finances  a 
..proposé  de  rectifier  une  erreur  qui  s’est  glissée 
nlans  rinipressîon  du' Décret  des  12  et  14  Novem- 
-bre  J ordonnée  par  rAssemblée  Nationale  , la- 
^quclle  erreur  a dieu  dans  l’article  XXV  dudit 
Décret  , et  consiste  en  ce  qu’on  a porte  le  trai- 
tement des  Kecevenrs  sur  les  sommes  qui  exce- 
deroient  6oo„ooo  livres  a un  denier  et  demi, 
lorsqu’il  a été  décrété  qu’il  ne  seroit  que  d un 
demi  - denier  ; ce  qui  a été  reconnu  par  î’As- 
semblée.^ 

Un  autre  Mcmlire  du  Comité  des  Finances  a 
proposé  les  trois  projets  de  Décret  suivans  , qui 
tous  trois  ont  été  adoptés-  sans  discussion  dans 
les  tonnes  ci -après  : 


I 


(8)  ; 

cc  Sur  ce  qui  a ^të  reprësenfë  à FAssemljIëô  ' 
Nationale  que  la  fourniture  de  sel  qui  devoît 
etre  faite  annuellement  par  la  Ferme  - generale 
au  ci*devant  Pays  de  Gex , n’a  point  été  effec- 
tuée dans  la  présente  année,  et  que  les  habitans 
ont  ete  prives  du  bénéfice  de  la  crue  qu’il  leur  1 
avoit  ete  permis  d’y  ajouter  pour  leurs  dépenses  i 
communes  , auxquelles  il  a fallu  pourvoir  autre*  | 
ment  , l’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport 
de  son  Comité  des  Finances  , décrète  qu’il  ne  | 
sera  imposé  sur  les  habitans  du  ci-devant  Pays  « 
de  Gex  , en  remplacement  de  la  Gabelle  pour  la  i 
présenté  aniiée  , qu’à  raison  de  la  somme  de  ; 
^8^000  livres  que  le  Trésor  public  retiroit  en  1774  > ^ 
avant  rétablissement  de  la  franchisse  dudit  Pays , , 
et  sur  laquelle  sera  seulement  laite  la  déduction  1 
des  deux  sols  pour  livre  qui  avoieiit  lieu  à cette 
époque  . 

cc  Su^  ce  qui  a été  représenté  à l’Assemblée  Na- 

f j 

tionale  , par  son  Comité  des  Finances,  qu’il  s’étoit  i 
glissé  dans  son  Décret  du  32  Mars,  pour  l’abon- 
nement'général  du  droit  de  fabrication  et  des 
droits  de  circulation  sur  les  huiles  et  satons  , 
une  faute  de  copiste  , qui  consiste  en  ce  que  la 
date  du  jour  où  la  suppression  de  l’ancienne  per- 
ception a dû  avoir  lieu  a été  omise , l’Assemblée 
Nationale  déclare  que  l’époque  a dû  être  celle 
du  premier  Avxii  pour  la  cessation  de  la  précé- 
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dente  forme  de  perception , conformément  anx 
Décrets  qui  ont  çte  rendus  relativement  à tous 
les  autres  droits  supprimés  ou  abonnés  le  même 
jour  , et  qu’en  conséquence  les  droits  qui  auroient 
été  perçus  depuis  cette  époque  , soit  à la  fabrica- 
tion , soit  à la  circulation  des  Imiles  et  savons 
dans  l’intérieur  du  Royaume,  seront  restitués 


: ^ ce  Sur  ce  qui  a été  représenté  à l’Assemblée  Ka- 
tionale , que  1©  tarif  quelle  a re^lé  par  son  Dé- 
1 cret  du  ç Octobre  , pour  le  paiement  des  droits 
dûs  par  les  cuirs  et  peaux  qui  étoient  en  cliarra 
au  premier  Avril  de  la  présente  année  , et  qui 
est  modéré  pour  les  Pays  où  l’on  fabrique  "de 
I grandes  peaux  et  dès  ]>eai]x  moyeniics , seroiü 
égal  ou  supérieur  a l’ancien  droit  dans  les  Paya 
I ou  1 on  ne  fabrique  que  des  |)etites  peaux  ^ ou£ 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances , x’As- 
SEMBLEE  Nationale  autorise  les  Tanneurs  et 
autres  Fabriquans  de  peaux  qui  se  croiroîent  lésés 
par  le  tarif  , a faire  constater  j après  la  comT3lett^5 
fabrication  , le  poids  des  cuirs  et  peaux  de  leur 
I fabrique  , avoîent  été  marqués  de  cliarge  au 
premier  Avril , et  à payer  , à raison  du  poids,  sur 
îe  pied  de  1 ancien  tarif  , sur  lequel  sera  seu-ernent 
fait  déduction  des  sols  pour  livre  addidoiinels 

Un  Rapport  du  Comité  des  Pvîon  noies  a voit 
ete  mis  a l’ordre  du  jour,  et  on  alloit  sÂn  oc- 

4^3 ^ . A 5 . 
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cuper , lors  qn’un  Membre  a observé  qu’il  étoît 
de  la  sagesse  de  l’Assemblée  de  ne  rien  délibérer 
sur  la  partie  des  Monnoies  , que  le  • Comité  ne 
lui  eût  soumis  tout  l’ensemble  de  son  Plan. 
.Ce  même  Membre  a ajouté  qu’il  croyoit  très  pré- 
férable de  suivre  la  discussion  du  Décret  sur  le 
droit  d’enregistrement  des  Actes,  dont  on  s'étoit 
occupé  la  veille , et  sur  laquelle  toutes  les  idées 
étoient  encore  fraîches  j enfin,  que  cette  marcht 
devroit  toujours  être  celle  de  l’Assemblée. 

Frappée  de  la  justesse  de  ces  vues , l’Assembîéé 
a en  effet  décrété  que  la  discussion  de  la  veille 
seroit  reprise  à l’instant , et  elle  s’est  ouvert© 
êur  les  Paragraphes  5 , 6 et  7 de  l’article  XI 
du  projet  de  Décret. 

Sur  le  Paragraphe  5 , un  Membre  a demandé 
qu’il  fût  ajouté  à la  fin  de  l’article,  que  les  trai- 
tes de  mariages  passés  avant  la  publication  de 
cette  Loi,  ne  seroient  pas  assujétis  a l’enregistre- 
ment dans  les  six  mois  , ni  à la  rigueur  des  autres 
dispositions  de  l’article. 

Le  Rapporteur  ayant  déclaré  qu’il  étoît  dans 
l’intention  du  Comité  de  proposer  à la  fin  du 
Décret  un  article  relatif  à L’objet  de  ramendeinent, 
l’Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  et 
adontée  sur  divers  autres  amendemeiis  , le  cinquiè- 
me Paragraphe  de  l’article  XI , a été  décrété 
comme  il  suit  ; 


I 
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SV. 

«Les  inventaires,  à Texception  de  ceux  de 
commerce  entre  associés,  les  traités  de  mariages, 
et  les  actes  portant  transmission  de  propriété  ou 
d’usufruit  de  biens-immeubles  , lorsqu’ils  seront 
passés  sous  signatures  privées  , ne  pourront  re- 
cevoir la  formalité  , après  le  délai  de  six  mois 
expiré,  qu’en  payant  deux  fois  la  somme  des 
droits 

Un  Membre  a proposé  sur.Ie  sixième  Paragraphe, 
Pamendement  cLaprès  ; 

«Tous  billets  de  commerce  à ordre  sont  ex- 
ceptés du  droit  d’enregistrement  dans  le  cas  de 
simple  protêt  , mais  iis  seront  assujétîs  à cette 
formalité , s’ils  donnent  lieu  à une  action  en 
Justice 

Cet  amendement  et  divers  autres  ayant  été 
repoussés  par  la  question  préalable , le  sixième 
Paragraphe  de  l’article  XI  a été  ainsi  décrété  : 

Ml 

S.  V I. 

«Les  le ttres«de -change  tirées  de  place  en  place , 
et  leurs  endossemens  , les  extraits  des  livres' des 
marchands  concernant  leur  commerce,  les  mér 
moires  d’avanoës  et  frais  de  justice  lorsqu’Hs  ne 
contiendront  pas  d’obligation , les  passe-ports  dé- 
livrés par  les  ûfîkîieTS  publics , et  les  extrais  des 
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registres  de  naissances , mariages  et  sépultures  , 
sont  exceptés  de  cet  article  ». 

Un  Député  des  Colonies  ayant  demandé , à rocrc"! 
sion  du  septième  Paragraphe , qu'il  fût  renvoyé , 
en  ce  qui  concernoit  les  Coloiïies , au  Comité 
Colonial  et  à celui  des  Impositions,  l’Assemblés 
Ta  ainsi  décrété. 

li  Asseinhlée  a ajourne  la  dernière  disposition 
de  cet  article,  relative  aux  actes  passés  en  pays 
étranger  ou  aux  Colonies. 

Les  articles  XTI,  XIII,  XIV,  XV,  XVL,  XVÎI, 
XVIII , XIX  et  XX  , ayant  été  successivemeni: 
soumis  à la  discussion,  ont  été  adoptés  avec  quel- 
ques amendemens  , et  décrétés  par  rAssemblét 
dans  les  termes  qni  suivent  i 

A n T.  X I I. 

Les  déclarations  des  héritiers  , légataires  et 
donataires  éventuels  de  biens-immeubles,  réels 
du  fictifs  , prescrites  par  la  quatrième  section 
de  rârdcle  II  du  présent  Décret,  seront  faites , 
au  plus  tard,  dans  les  six'  mois  qui  suivront  le 
jour  de  révénement  de  la  mutation  par  décès  ou 
autremerit  5 et  ce  delai  passe  , les  contribua- 
bles seront  contraiiits  à payer  les  droits,  plus 
la  moitié  de  la  somme  en  quoi  ils  consistent^ 
» Ces  déclarations  seront  enregistrées;  savoir, 
pour  lès  ïmméûbles  réels  ^ au  bureau  dans  rarrou- 
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Pissement  duquel  Tes  biens  seront  situés;  et  pour 
les  immeubles  fictifs,  au  bureau  établi  près  î# 
domicile  du  dernier  possesseur/ 

Art.  X.I  I Î.  . 

« Tous  les  Procès-yerbaux  , délibérations  et 
autres  actes  faits  et  ordonnés  par  les  Corps  mu- 
lîicipaux  et  administratifs  qui  seront  passés  à 
leurs  greffes  et  secrétariats  , et  qui  tendront 
directement  et  immédiatement  à Fexèrcice  d@ 
l’administration  intérieure  , seront  exempts  de  la 
formalité  et  des  droits  d’enregistrement:  - 

oy  A l’égard  de  tous  les  actes  ci-devant  assujét^ 
aux  droits  de  contrôle,  et  qui  pourront  être  passés 
par  lesdits  Corps  municipaux  et  administratifs,, 
notamment  les  marchés  d’entreprises  et  les  baux 
de  Mens  communaux  et  nationaux  , iis  seront 
sujets  aux  droits  d’enregistrement , dans  le  délai 
d’un  mois. 

Art.  XIV. 

Les  Notaires  seront  tenus,  à peine  d’un# 
somme  de  5q  livres  pour  chaque  omission,  d’ins» 
crire  , jour  par  jour^  sur  leurs  répertoires,  les 
actes  et  contrats  qu’ils  recevront,  même  ceux  qui 
seront  délivres  en  brevet. 

Les  Greffiers  tiendront , sous  les  mêmes  obîL 

-e 

galions , des  répertoites  de  tôus  les  actas 

A 3 
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Tolontalres  qn'ils  recevront,  et  de  ceux  dont  il 
résultera  transmission  de  propriété  ou  de  jouis- 
sance de  biens  immeubles. 

35  Les  Huissiers  tiendront  pareillement  des 
répertoires  de  tous  les  actes  et  exploits  9 sous 
peine  d’une  somme  de  dix  livres  pour  chaque 
omission,  ^ 

JP  AU;  moyen  de  ces  dispositions,  les  préposés 
ne  pourront  faire  aucune  visite  domiciliaire  ou 
recherche  générale  dans  les  dépôts  des  Officiers 
publics,. qui  ne  seront  tenus  que  de  leur  exhiber 
leurs  répertoires  â toute  réquisition , et  de  leur 
communiquer  seulement  les  actes  passés  dans, 
l’année  an  térieure  , à eoinpter  du  jour  où  cette 
^eGmmunÎGaüon  sera  demandée.  ^ 

35  A l’égard  des  actes  plus  anciens , les  pré- 
posés ne  pourront  en  requérir  la  lecture,  qu’en 
indiquant  Jçur  date  et  le  nom  des  parties  contrac- 
tantes sur  ordonnance  du  Juge  ; et  s’ils  en  de- 
mandent des  expéditions^  elles  leur  seront  déli- 
vrées , en  payant  z sols  6 deniers  par  chaque 
extrait  ou  rôle . d’expédition , outre  les  frais  du 
papier  timbré. 

' Art.  X 

3*  Il  sera  établi  des  Bureaux  pour  Fenregistre- 
ment  des  actes  et  déclarations , et  pour  la  percep- 
tion des  droits  oui  en  résulteront , dans  toutes  lef 
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Villes  où  il  y a chef-lieu  d’Admijiistration  ou  Trt-' 
bunal  de  District , et , en  outre , dans  les  cantons 
où  ils  seront  jugés  nécessaires  sur  1 avis  des  Dis- 
tricts et  Départemens  , sans  que  rarrondisseinen® 
d’aucun  de  ces  bvireaux  puisse  s’étendre  sur  aucune 
Paroisse  qui  ne  seroit  pas  du  même  District. 

» Aucun  Notaire , Procureur , Greffier  ou  Hnîs« 
sier,  ne  pourra  à l’avenir  être  pourvu  de  ces 
emplois. 

>:>  Les  Receveurs  et  autres  Employés  seront' 
tenus  de  prêter  serment  au  Tribunal  du  District 
dans  le  ressort  duquel  le  bureau  sera  placé.  Cette 
j prestation  aura  lieu  sans  autres  frais  que  ceux  du 
tinibre  de  l’expédition  qui^n  sera  délivrée. 

Art.  XVI. 

>3  Les  Notaires,  les  Greffiers  , les  Huissiers  et 
les  Parties  seront  tenus  de  payer  ies  droits  dans 
tous  les  cas  , ainsi  qu’ils  sont  réglés  par  le  pré- 
sent Décret  et  le  tarif  annexé.  Ils  ne  pourront 
en  atténuer  ni  différer  le  paiement^  sous  le  pré- 
texte de  contestation  sur  la  quotité , ni  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  à se  pourvoir  en- 
restitution  , s’il  y a lieu  , par- devant  ies  Juges 
compétens. 

Art.  X V I Î. 

»Les  Préposés  ne  pourront,,  sous. aucun  pré- 

AB 
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texte , pas  même  en  cas  de  contravention  ^ dif- 
férer l’enregistrement  des  actes  dont  les  droits 
leur  auront  ete  payes  conformément  à l’article 
precedent  : ils  ne  pourront  suspendre  ou  arrêter 
le  cours  des  procédures  , en  retenant  aucuns  actes 
ou  exploits  5 mais  si  um  acte,  dont  il  n’y  a pas 
de  minute,  ou  un  exploit  contenoitdes  Fenseîgne- 
inens  dont  la  trace  pût  être  utile  , le  prépose  au- 
roit  la  faculté  d’en  tirer  une  copie  et  de  la  faire 
certifier  conforme  à loriginal  par  l’Officier  qui 
l’auroît  présenté  5 et  sur  le  refus  de  l’Officier , il 
s en  piocurera  la  collation  en  forme  à ses  frais, 
sauf  répétition , en  cas  de  droit , le  tout  dans  les 
vingt-quatre  lieuies  de  la  présentation  de  Tact® 
au  bureau. 

Art.  XVIII. 

» Toute  demande  et  action  tendante  à un  sup- 
plément de  droits  sur  un  acte  ou  contrat,  sera 
prescrite  et  périmée  après  le  délai  d’une  année , 
à compter  du  jour  de  l’enregistrement  pies  parties 
auront  le  même  delai  pour  se  pourvoir  en  resti-- 
tutioii. 

» Tonte  contravention  , par  omission  ou  in- 
suffisance d’évaluation  dans  les  déclarations  des 
îieritiers  légataires  , et  donataires  éventuels  , sera 

pareillement  prescrite  apirés  le  laps  de  trois 
années. 
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53  Enfin  , tonte  demande  de  droits  résnîtans  des 
sticcessions  directes  ou  collaterales  , pour  raison 
de  biens  - meubles  ou  immeubles  rëels  ou  fictifs  , 
échus  en  propriété  ou  en  usufruit  , par  testame^s , 
dons  éventuels  ou  autrement  , sera  prescrite 
après  le  laps  de  cinq  années  , à compter  du  jour 
de  r ouverture  des  droits. 

A R T.  X I X. 

53  Les  préposés  à la  perception  des  droits  sur  les 
actes,  feront  , comme  par  le  passé  , la  recette 
des  amendes  d’appel  , ainsi  que  de  celles  qui 
ont  lieu  , ou  qui  pourront  être  réglées  dans 
-les  cas  de  cassation,  déclinatoire,  évocation  , 
inscription  de  faux  , tierce  opposition , récusa** 
lion  de  Juges  et  requête  civile  réintégrande.  îla 
seront  également  chargés  du  recouvrement  des 
amendes  , aumônes  , et  de  toutes  autres  peines 
pécuniaires  prononcées  par  forme  de  condamna- 
tion pour  crimes  et  délits  , faits  de  police  , con- 
tr^tvention  aux  règlemens  des  manufacrures  et 
autres , à la  charge  de  rendre  aux  Parties  intéressées 
la  part  les  concernant  sans  aucun  frais. 

A R T.^  X X. 

^ 53  Les  Collecteurs  des  contributions  directes  per- 
sonnelles ou  foncières  ^ et  tous  dépositaires  cWs 
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rôles  desdites  contributions , seront  tenus  de  donner  ' 
communication  de  ces  rôles  aux  préposés  à la  per- 
cepiioii  des  droits  d’enregistrement,  même  de  leur 
en  laisser  prendre  extraits  à toute  réquisition  sur 
papier  libre,  et  de  les  certifier  sans  irais  >5.  * 

I 

L’article  XXI  a été  ajourné  , sur  la  demaiid»  | 

même  du  Comité.  ’ , 1 

L’article  XXII  et  dernier  a été  décrété  comme  ^ 

il  suit  : 

A R T.  X X î I. 

ce  L’introduction  et  l’instrucdon  des  instances 
relatives  à la  perception  des  droits  d’enregistre- 
ment , auront  lieu  par  simples  requêtes  ou  mé- 
moires , sans  aucuns  frais  autres  que  ceux  da 
papier  timbré,  et  des  significations  des  jugemens 
interlocutoires  et  définitifs , et  sans  qu’il  soit 
nécessaire  d’y  employer  le  ministère  d’aucuns 
Avocats  ou  Procureurs  dont  les  écritures  n’entre- 
ront point  en  taxe. 

A Fégard  des  instances  ci-devant  engagées  ' 
relativement  à la  perception  des  droits  du  contrôle 
des  actes  et  autres  droits  y joints  , elles  seront 
éteintes  et  comme  non-avenues  à compter  du 
jour  de  l’exécution  du  présent  Décret;  mais  les 
parties  pourront  se  pourvoir  de  nouveau,  tant 
à charge  qu'à  décharge  , sous  les  formes  et  dan* 

^«s  délais  prescrits  par  les  articles  précedens». 
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Un  Membre  des  Colonies fait  lecture  de  deux 
lettres.  Tune  de  MM.  les  Membres  de  Y Assemblée 
provinciale  du  Sud , à MM.  les  Membres  de 
celle  du  Nord  5 Tautre  de  MM.  les  Membres  do 
V Assemblée  proviclale  du  Nord,  a MM.  les  Mem- 
bres de  celle  du  Sud. 

De  vifs  applaudissemens  ayant  suivi  cette  lec- 
ture, l’impression  des  deux  lettres  a été  demandée  , 
appuyée  et  décrétée. 

L’ordre  du  }Our  a été  annoncé  pour  la  Séance 
extraordinaire  de  ce  soir  Vendredi,  et  pour  demain 
matin  Samedi. 

Un  Membre  du  Comité  d’AlIénatlon  a proposé 
à l’Assemblée,  qui  les  a adoptée,  les  quatre  Décrets 
suivans,  portant  vente  de  Biens  nationaux  aux 
quatre  Municipalités  ,•  de  Pontoise,  d Orléans  1,. 
d’Etarapes  et  du  Plessis-Picjuet. 

T rentier  Décret. 

« L’Assembléb  NATiorfAixE,  stir  le  rapport  qui 
lui  a étéi  fait  par  son  Comité  de  rAliénation  des 
Domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
1 1 Septembre  dernier , par  la  Municipalité  de 

Pontoise,  Département  de  Seine  et  Oise,  District 
et  Canton  du  même  lieu,  en  execution  de  la 
délibération  prise  par  le  Conseil- general  de  lai 
Commune  dudit  lieu  le  i3  Mai  aussi  dernier  , 
pour , en  conséquence  de  son  Décret  du  14 
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même  mois , acqnërir , entre  antres  Domaines 
nationanx, ceux  dont  retat  est  annexé  a !a  minute 
du  Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évalua- 
tions et  estimations  faites  desdits  biens  eonformé- 


meiît  à Finstructiori  décrétée  le  3i  Mai  dernier 5 
..  DécI  are  vendre  à la  Municipalité  de  Pontoise, 
ÎBS  Blr  ns  compris  dans  ledit  état , aux  charges  , 
cUnses  et  condî  don  s portées  par  le  Décret  du  14 
Mai  dern  161%  et  pour  ie  prix  de  494#49*5>  1*  10  s., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret». 


Second  Décret. 


«cL^Assembt.ée  Nationale,  sur  le  rapport  cpiiîuî 
â etc  fait  par  son  Comité  de  rAliénation  des  Domai- 
nes nationaux,  de  la  soumission  faite  le  10  Juillet 
dernier , par  la  Municipalité  d’Orléans  , Dépar- 
tement du  Loiret , District  et  Canton  d’Orléans  , 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le 
Conseil-général  de  la  Commune  de  la  même  Ville, 
le  9 Avril  précédent,  pour,  en  conséquence  de 
son  Décret  du  14  Mai  aussi  dernier,  acquérir, 
entre  autres  Domaines  nationaux  , ceux  dont 
l’état  est  annexe  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour , et  situés  dans  le  Département  dd 
Seine  et  Oise,  District  d’Etaraptes,  Canton  d’An- 
gerville  et  de  Sacliis,  et  Municipalité  d’Angerville 
et  dfè  Boissyda-Bivière-,  ensemble  des  évaluations 


( 

et  estimations  faites  desclits  Biens,  conformement 
à l’Instruction  décrétée  le  3i  Mai  dernier; 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans, 
les  Biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
a 4 Mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  42.0,758  1.  9 s. 
payable  dp  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret. 

Troisième  Décret,  ‘ 


«L’Assemblée  Nationale  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  . son  Comité  de  l’Aliénation 
des  Domaines  nationaux  , des  soumissions  faites  , 
les  11  et  14  Septembre  dernier,  par  la  MunicL 
plité  d’Etampes,  Département  de  Seine  et  Oise, 
District  et  Canton  du  même  lieu , en  exécu- 
tion des  délibérations  prises  par  le  Conseihgéné» 
^al  de  la  Commune  dudit  lieu,  les  9 et  i3  dudit 
mois  de  Septembre  , pour , en  conséquence  de 
son  Décret  dn  14  Mai  aussi  dernier  , acquérir, 
entre  antres  Domaines  nationaux,  ceux  dont  l’état 
est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  .,ce 
jour  , ensemble  des  évaluations  et  estimations 
faites  desdits. Biens,  conformément  à riostructioîi 
décrétée  le  3i  Mai  dernier; 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Etampes 
les  Biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
l4Mai  dernier,  et  pour  le  prix  de,  1.  ips. 


( 

payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  >».  . 

Quatrième  Décret* 

ce  L’AssEBïBi.Eé  Na'ï  îdk'aee  , svT  le  tappott  qttî 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
s.  Juillet  dernier  , par  la  Municipalité  du  Plessis- 
Piquet,  Département  de  Paris,  District  et  Canton 
du  Bourg^la-Reine , en  exécution  delà  délibération 
prise  par  le  Conseil-général  de  îa  Commune  dudit 
lieu,  le  «9  Juin  demier , pour,  en  conséquence  du 
Décret  du  i4Mai  aussi  dernier  acquérir,  entr’autres 
Domaines  nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexé 
à la  minute  du  Procès-rerbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  et  estimations  faites  desdits  Biens, 
conformément  à rinstrucdon  décrétée  le  3i  Mai; 

'33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  du  Plessîs-| 
Piquet , les  Biens  compris  daiis  ledit  état , aux 
cbiarges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret 
du  i4  Mai  dernier,  pour  le  prix  de  18^,048  liv. 
i5  sols  9 den. , payable  de  la  manière  déterminée 
parle  même  Décret». 

Un  autre  Membre  du  même  Comité , a proposé 
à P Assemblée  , qui  Fa  également  adopté , un 
Décret  portant  vente  de  Biens  nationaux  à la 
Muîiîcipaîité  de  Villeneuve,  Département  du  Lot 
et  Garonne. 

Décret, 

<is  L’Ass’EMSiix  Nationa/ji,  sur  le  rapport  qui 
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lui  a ^té  fait  par  son  Comité  de  rAlîénatîon  des 
Domaines  nationaux , de  la  soumîs^on  de  la 
Municipalité  de  Villeneiiye  , du  2 Juillet  1790, 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le 
Conseil- général  de  la  Commune  , pour,  en  con- 
séquence du  Décret  du  14  Mai  dernier,  acijuérir, 
entre  antres  Domaines  nationaux , ceux  dont 
rétat  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  do 
ce  jour , ensemble  des  estimaÆioEis  ftiites  desdits 
Biens,  les  22  et  27  Octobre,  2,  3,  4 et  5 No- 
vembre , en  conformité  de  l’Instruction  décrétée 
le  3i  Mai  dçrnier  j 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Villeneuve, 
sise  District  et  Canton  du  môme  nom,  Départe- 
ment du  Lot  et  Garonne , les  Biens  compris  dans 
ledit  état,  aux  charges,  clauses  et.  conditions 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai  dernier,  et  pour 
le  prix  de  5i,ioo  liv.  , ainsi  qu’il  est  porté  par 
les  Procès-verbaux  d’estimations,  et  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  Décret  3>. 

M.  le  Président  a levé  /Ja  Séance  l’heure 
«rdinaire.  - ! , 


iwKaii  j nni  

\ I 

. i 

Du  Vendredi  z6  Novembre  ijqo  . au  soir. 

. / , 

A l’ouverture  de  cette  Séance,  qui  a eu  lieu 
SL  l’heure  ordinaire  , l’Assemblée  a renvoyé  à 
àenaaiïi  matin  la  lecture  du  Procès  • verbal  de  la 


iM)  j 

Séance  d’iiîer  soir  , et  à clemam  au  soir  celle  | 

i 

des  Adresses  qui  étoient  portées  à la  présente  ] 
Séance  3 e#  une  Députation  du  Conseil  du  Dépar- 
teiuent  de  la  Loire  inférieure  , du  Directoire  du 

•I 

District  et  du  Conseil' général  de  la  Commune  , ’ 
de  la  Garde  Nationale  et  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  la  Ville  de  Nantes,  a été  reçue,  et 
a pfCHioncé  le  Discours  suivant  : 

' '■  ! 
«Mes  sieurs,  M 

- , i 

r>  Le  Conseil  du  Département  de  la  Loire 

inférieure,  le  Directoire  de  District,  le  Conseil- 
général  de  la  Commune  3 à eux  jointes,  par  leurs 
pétitions , ‘ la  Garde  Nationale  et  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  la  Ville  de  Nantes, 
nous  ont  députés  vers  vous  , pour  vous  demander 
justice  d’un  Prélat  rebelle  aux  Lois  dë  son  Pays. 

Le  sieur  Charles-Eutrope  de  la  Laurencie , 
absent  depuis  six  mois  de  son  Diocèse,  y revient 
au  moment  où  s’y  répand  , avec  profusion  , une 
prétendue  Adresse  à l’Assemblée  Nationale  , qui 
vous  a été  dénoncée  par  le  Conseil  de  Département. 
Cette  criminelle  Adresse  , annoncée  commme  étant 
l’ouvrage  du  Clergé  de  Nantes  , n est  lieureusenient 
que  celui  des  Membres  gangrenés  de  ce  Corps. 
Deux  anciens  Membres  de  cette  Assemblée  Font 
sb^née.  Déserteurs  de  la  cause  de  la  Patrie  , ils 

c> 

se  parent  d’un  titre  qui  sera,  dans  tous  les  temps, 
un  monusient  de  leur  lâcheté  et  de  leur  perfidie. 
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35  Le  retour  dû  sieur  Evêque , dans  son  Dépar- 
I tement , pouyoit  d’abord  faire  croire  aux  bons 
Citoyens  que  ce  Prélat,  abjurant  des  erreurs  déjà 
trop  manifestées , venoit  enfin  reconnoître  Teinpire 
de  la  raison^  qu’il  cédoit  à cette  conviction  intime 
; qui  naît  du  concours  général  des  opinions;  qu’ilétoic 
I 'subjugué  par  cette  tendance  de  tous  les  esprits  vers 
I ‘ les  principes  que  vous  avez  consacrés,  et  qu’il  alloit 
i donner  à son  Clergé  l’exemple  de  la  soumission 
I aux  Lois , que  vous  avez  créées  pour  notre  corn- 
j nmn  bonheur.  M.  de  la  Laurencie  , le  lendemain 
de  son  arrivée  en  notre  Ville , parcourut  tous 
les  quartiers  à pied,  et  montra  ainsi  une  grande 
popularité;  ses  mains  distribuoifent  d’abondantes 
aumônes  mais  ces  mêmes  mains  avoient  déjà  tracé 
' des  caractères  de  réprobation  ; elles  avoient  signa 
de  même  jour  une  protestation  contre  vos  Decrets , 
; une  déclaration  formelle  de  méconnoître  l’autorité 


souveraine  de  la  Nation  , et  de  lui  en  opposer 
une  étrangère  : système  monstrueux,  proscrit  par 
les  principes  du  contrat  social,  qui  mettroit  un 
Etat  dans  l’Etat,  qui  éleveroit  au-dessus  de  la 
Nation  une  Puissance  qui  a pris  sa  source  en 
elle,  qui  émané  d’elle  , qui  dépend  d’elle,  et  qu’une 
convention  peut  faire  disparoître  et  anéantir. 

55  Nos  Concitoyens  furent  indignés  , lorsqu’ils 
apiprirent  que  leur  Evêque  n’étoit  revenu  parmi 
eux  que  pour  y lever  l’étendard  de  la  rébellion, 
pour  se  faire  environner  des  ennemis  du  bien 


( ^6  ) ^ ; 
priblic,  pour  Yoîr  se  gronpper  antotir  de  lui  cette  i 
îiorcle  de  mécoutens  pour  qui  la  liberté  est  un 
supplice,  et  qui  frémissent  en  voyant  les  Nations 
s’affranchir  du  joug  des  Tyrans.  Les  Corps  ad- 
îïiiîiisîratifsjtous  les  Citoyens  îustement  alarmés 
des  événemens  que  pouvoient  produire  une 
résistance  f une  désobéissance  si  marquées  , s oc- 
cupèrent des  mpy  en  s qui  pouvoient  ramener  a de  i 
,îifeiMeurs  principes  celui  qui  ne  s’étoit  écarté,  qui  ne  j 
s’étoit  pent*etre  égaré  que  parce  qu’il  avoit  cédé  àl’im- 
portimitéet  à robsessiou  des  perfides  conseillers  cpii  ; 
Favoieiît  approchés  depuis  son  retour.  Ils  pensèrent 
^qiiune  Députation  de  tous  les  Corps,  qui  iroit 
exprimer  au  sieur  Evêque  le  désir  qu  avoient  | 
îoiTS  les  Citoyens  du  Département  de  le  voir  j 
concourir  à l’exécution  du  Décret  concernant  la  i 
Constitution  civile  du  Clergé,  pourroit  lui  faire 
abandonner  des  projets  mal  conçus  et  si  nuisibles 

Tordre  public.  _ j 

>5  La  Députation  a eu  lieu  en  effet.  Les  Députés  * 
ont  eu  pour  le  Prélat  tous  les  égards  que  mérite 
le  caractère  dont  il  est  revêtu.  Cette  démarché 
a été  infructueuse.  Le  sieur  de  la  Laurencle , 
nous  a déclaré  formellèraent  « qu’il  ne  recon- 
noissoit  pas  rantoriré  de  PAssemblée  Nationale 
dans  les  matlèj  es  ecclésiastiques  j quhl  s’opposoit 
à la  suppression  de  son  Chapitre , à toute  union 
et  réunion  de  eufes  à son  Eglise  Cathédrale,  et 
que  le  serment  civique  qu’il  avoit  prononce  devant 


! 
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la  Commune  assemblée , ne  le  llolt  que  pour 
les  choses  étrangères  à sa  jurisdlcüon  épiscopale». 

>3  Nous  sommes  porteurs  d’une  expédition  du 
Procès-verbal  qui  a été  rapporté  à cette  occasion. 

» Le  soir  de  ce  meme  jour  , pendant  que  le 
Conseil  de  Département  et  les  Députés  des  dif- 
férens  Corps  et  Compagnies  délibéroient  en  com- 
I miiin  sur  le  parti  qu’il  conyenoit  de  prendre 
dans  une  circonstance  si  difficile,  des  cris  tumul- 
I -tueux  se  font  entendre;  on  demande  rarrestation 
j dîi  sieur  Evêque  , et  qu’il  soit  amené  devant  l’As- 
I semblée  Nationale:  deux  mille  Citoyens  .étoient 
ou  présens  à la  Séance , ou  obstruoient  les  avenues 
du  lien  oii  elle  se  tenoit.  La  morosité  du  Prélat 
avoit  pénétré  tous  les  coeurs  d’un  sentiment  vif 
et  profond  d’indignation  3 la  fermeté  et  la  prudence 
des  Adiïiinistrateurs  , qui  ont  porté  la  parole  eil 
ce  moment  difficile,  ont  pu  seules  le  préservât 
d’une  funeste  catastrophe. 

» La  fermentation  étoit  à son  comble;  ort  vouloît 
nous  arracher  des  paroles  de  proscription  ; Je 
péril  a paru  si  imminent , que  l’Evêque  , qui  en  a 
été  averti  , est  parti  sur-le-champ  vers  les  neuf 
heures  du  soir , et  qu’il  fuit  peut-être  encore# 

» Cet  événement  étoit  ignoré  de  l’Assemblée. 
Les  Administateurs  sont  parvenus  parleur  courage 
et  leur  patience  à ramener  la  délibération  sur 
une  dénonciation  que  feroient  à l’Assemblée  Natio. 
nale  des  Députés  extraordinaires.  Nous  ayons  été 


s 
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honores  du  choix  de  nos  Concitoyens,  et  non» 
venons  , Messieurs  , voUiS  supplier  de  décréter 
que  îe  procès  soit  fait  et  parfait  au  sieur  Evêqile 
de  Nantes , comme  coupable  de  forfaiture  , et 
cela  devant  le  Tribunal  qu'il  vous  plaira  d’in- 
diquer 5 que  ledit  Evêque  soie  mis  de  suite  en 
élat  d’arrestation  ; que  , dès  que  la  forfaiture  aura^ 
été  jugée  et  la  destitution  du  Siège  prononcée 
comme  suite  nécessaire  , le  Procuretir-général- 
"Syndic  soit  autorisé  à convoquer  le  Corps  Elec« 
Toral  qui  procédera  à Félection  d’un  nouvel  Evê- 
que , et  qu’il  en  sera  usé  de  la  même  manière 
‘à  î’écarci  des  Curés  réfractaires  à vos  Décrets. 

Ces  mesures,  rigoureuses  en  apparence,  sont 
'aujourd’hui  impérieusement  commandées  ; lai 
'^tranquillité  publique  en  dépend , le  sort  de  la 
'Constitution  y est  attaché^  car , ne  vous  y tronipea 
^ôint , Messieurs  , ne  croyez  pas  que  des  Prêtres, 
turbulens  et  factieux  soient  les  seuls  ennemis  que 
"VOUS  ayez  à terrasser  dans  cette  circonstance.^ 
le  voile  se  déchire  derrière  ces  Prêtres  f vous 
“verrez  les  ci- devant  Nobles  , les  exTrivilegies* 
X^Aiistocratie  avoit  établi  son  empire  dans  notre 
ci-devant  Province  de  Bretagne  5 là  , plus  que  par- 
*tout  ailleurs  , le  monstre  étoit  redoutable  : 
Bioment  où  il  paroissoit  nous  mettre  à l’abri  des 
coups  du  Despotisme  , il  en  appesantissoit  le  foiig 
sur  nos  têtes.  Une  Caste,  impuissante  aujourd’hui, 
pense  que  la  Reîigioîi  et  ses  BÆinistres  peuvent 
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AerèîAr.  les  înstruiriens  de  sa  Yqj!2;eaTîce  ; elle, 

I pense  que  îe  Fanatisme  va  armer  les  Peuples  , 
qü’il  portera  la  désolation  et  la  mort  dans  des 
contrées  que  vos  bienfaits  ont  vivifiées  : elle  veut: 

I voir  se  transformer  en  noirs  cyprès  les  lauriers 
i que  vous  avez  cueillis  , et  dont  la  Nation  s’em- 
pressera de  ceindre  vos  fronts  , à Fépôque  liei  - 
rèuse  où  vous  lui  annoncerez,  que  la  Consdtutîon 
j est  achevée.  Insensés  ! iis  croient  pouvoir  faire 
{ refouler  les  siècles , nous  ramener  aux  temps  de  la 
Ligue!  Les  Peuples  sont  aujourd’hui  trop  éclairés  | 
ils  ont  voulu  la  Révolution  , ils  Pont  faite  ^ ils  la 
Veulent  encore  , ils .Pacheveront.  Ils  sont  soumis 
à la  Religion  de  leurs  pères  , mais  iis  ne  veulent 
pas  que  la  cupidité  et  Pambition  abusent  dé  cette 
Religion  sainte  pour  maintenir  des  usurpations  , 

I et  perpétuer  des  abus  : c’est  Pliydre  dont  les  têtes 
: sont  toujours  renaissantes  | abattez  la  dernière  : 
jj  vos  triomphes  sont  assurés  ^ la  Nation  jouit  enfin 
il  de  la  liberté  et  du  bonheur. 

ji 

!;  Tels  sont , Messieurs  , les  vœux  que  nous‘ 
:!  formons  ; telles  aont  les  pétitions  que  nous  vous. 

adressons  au  nom  de  cinq  cent  mille  Citoyens, 
f lies  Habitans  de  l’antique  Armorique  ne  veuleiiti 
I pas  que  l’accomplissement  d’une  Révolution  près* 

I crite  par  la  raison  et  Piiumanité  , soR retardé  pa? 
une  poignée  de  conspirateurs , par  des  pygmées 
qu’un  souffle  peut  détruire  , et  qui  , cependant ,, 
ne  consultant  que  leur  fage  ep  leur  déa?spbir  ^ 
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Vôudroîent  faire  arroser  du  sang  des  Français' 
cette  terre  que  la  liberté  a revendiquée  , qu’elle^, 
va  féconder  , ou  elle  veut  établir  son  Temple  , 
et  d’où  elle  régnera  sur  TUnivers  entier». 

Signé  J Cornet  / Membre  et  Député  extraor-^ 
dinaire  du  Département  de  la  Loire  inférieure. 

Julien  Lleebvre,  Médecin  et  Procureur-Syndic' 
du  District  de  Nantes. 

JW 

, ^ Paris  , ce  x6  Novembre 

M.  le  Prévsident  a répondu  : 

■«_  L’Assemblée  .Nationale  ne  peut  voir  sans.- 
intérêt  les  témoignages  d’attaciieAuent  pour  la. 
Coiislitution , que  donnent  en  ce  moment  les  Pla- 
bitans  et  les  Administrateurs  du  Département  de 
la  Loire  inférieure.  Elle  comptoit  sur  leur  pa-* 
triotisiiie  5 elle  applaudit  à leur  zèle.  ^ ' : 

■ ce  L’Assembléee  Nationale  , ■ lorsqu’elle  a 
Conçu  la  grande  et  difficile  entreprise  de  fonder-' 
une  Constitution  libre  sur  la  ruine  de  tous  les 
abus  ^ ne  s’est  pas  dissimulé  les  obstacles  que 
les  intérêts  particuliers  opposeroient  à des  réso- 
lutions que  l’intérêt  du  Peuple  auroit  seul  dic- 
tées I mais  elle  a compté  sur  la  puissance  de  la 
vérité  , sur  le  génie  d’une  Nation  libre  ^ d’une 
Nation  digne  de  la  coimoître  et  de  la  défendre  ^ 
et  son  attente  n’a  pas  été  trompée, 

» Aujourd’hui  que  le  nouvel  ordre  de  choses  est 
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î pre?qu’enlièrement  établi  , aüjourfî’Iiitl  que  la 
i Kaiion  qui  l’a  soutenu  avec  tant  d’énergie  com- 
; inence  à recueillir  le  fruit  de  ses  nouvelles  ins- 
titutions , l’Assemblée  Nationale  lui  doit  de 
prendre  .toutes  les  mesures  t[ui  en  assureront 
■ l’exécution  prompte  et  paisible  , et  qui  , en  dé- 
coura^^eant  de  vaines  résistances  ^ éloigneront  de 
nous  des  troubles  dont  on  semble  vouloir  souiller 
le  terme  de  la  plus  heureuse  des  Révolutions. 

: La  conduite  passée  de  T Assemblée  Nationale  vous 
! répond  de  sa  conduite  à venir.  La  justice  a dicté 
J ses  Lois  j sa  fermeté  les  maintiendra. 

35  Elle  vous  permet  d’assistef*  a sa  Seance  33. 
i L^Assemblée  a ordonne  1 impression  tant  du  Lis* 

I cours  que  de  la  Réponse  y leur  insertion  au  présent 
i Procès  verbal  « et  ciue  la  minute  de  ce  Liscours  ^ 

! ensemble  les  Pièces  y mentionnées  au  nombre  de 
i de  dix,  Pièces  que  la  Députation  a mises  au  mo- 
I ment  même  sur  le  bureau  , seroient  ren\oyees 
I au  Comité  des  Recherches  , pour,  par  ce  Comité, 

! réuui  a celui  Pcclesmstique  , lui  etie  rendu 
i compte  du  tout  , et  par  elle  être'  statue  ce  qii  il 
! appartiendra. 

' L’objet  de  cette  Séance  extraordinaire  étoitnii 
' rapport  des  Comités  réunis  des  Rapports  , Ecclé- 
j siastique  , de  l’Aliénation  des  Biens  Nationaux,  e£ 

' des  Recherches , sur  les  protestations  de  divers 
Evêques  et  Chapitres  du  Royaume  ^ contre  ce  qui 

1 

i 

J 

0 

1 
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s^*est  fait  à leur  égard  sans  le  c'cnsûîitérrieîlt  de? 
rEvêcjite  de  Rome. 

Ün  Membre  du  Comité  des  Reclierclies  a fait 
Ce  rapjmrt  , et  a proposé  un  projet  de  Décret. 

L’Jt6?sétribiée  Nationale  a décrété  que  le  rap- 
port serait  imprimé  ; et  la  discussion  sur  le  projet 
de  Décret  étant  à l’instant  de  s’oûyrir,  un  Membre 
a demandé  cpi'elle  fût  ajournée  * un.  antre  a ré« 
damé  la  question  préalable  sur  cette  proposition, 
et  l’Assemijlée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer  sur  rajournement. 

En  conséquence  , la  discussion  s^est  ouverte  3 
trois  Membres  ont  été  entendus  successivement 
et  ont  proposé  différons  projets  sur  lesquels  il 
n’y  a rien  eu  de  stâ^tué  , si  ce  n’est  que  le  Discours 
de  M.  Mirabeau,  l’un  des  Orateurs,  seroit  im-* 
primé. 

Au  surplus,  F Assemblée  Nationale  a renvoyé 
la  suite  de  cette  discussion  à la  Séance  de  demain 
au  soir,  et  la  présente  s’est  levée  à lo  heures. 

I 

Signé  , ALEXANDRE  LAMETH , Président; 
L.  J.  H.Coroxler  , PoiGKOT,  FEvêquc  de  Lvdua  , 
CaSTELANET  , PoUEAîK  DE  BüUTAtVCOüRT  et  Sa-' 

xiCETi , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baüdoîjiw,  Imprimeur  do 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Sainî^acques  , N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

Rassemblée  nationale.- 


Du  Samedi  Novembre  i y go  ^ au  matinl 

I ' 

|Lecture  a été  faite  des  Procès-verbaux  des 
jSéances  du  soir  des  ^5  et  26  de  ce  mois  , et  d© 
belle  du  matin  27. 

j 

I Sur  la  proposition  faite  à f Assemblée , de  pro- 
ia.oncer  sur  les  Receveurs  des^  Districts , qui  sont 
en  meme  temps  Membres  des  Corps  administra- 
pifs  , TAssemblée  , après  quelques  discussions  , 

II  décrété  ce  qui  suit  : 

! ce  1®.  Les  Membres  des  Administrations  et 
lies  Directoires  de  District,  ne  pourront,  à Fave- 
lir  , être  nommés  Receveurs  de  District. 

>>  L^élection  des  Membres  des  Administra-» 
ions  et  des  Directoires  de  District,  qui  auroient 
ité  nommés  Receveurs  à Fépoque  de  la  publica-, 


I 
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tion  àn  présent  Déc^:’et  , sera  valable  5 mais  il: 
seront  tenus  d’opter  ^ ne  pouvant  avoir  que  Tunc;  ; 
des  deux  places 


t j 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  du  Tribunaj  ) 

1 \ 

du  District  de  la  Ville  d’Aix  , Département  des 
Bouches  du  Riiôîae  / qui  informe  l’Assemblée  de 
son  installation. 

Les  Administrateurs  du  Département  du  Loiret 
ont  rendu  compte  , par  une  Lettre  adressée  à T As- 


seînlDlée  , des  tristes  effets  de  Tinondation 


que 

^ i2 


le  débordement  de  la  Loire  a occasionnes  le 
de  ce  mois  dans  ce  Département  : ils  demandent 
que  l’Assemblée  , qui  est  déjà  venue  au  secoun 
des  infortunés  qui  ont  souffert  de  cettè  inonda- 
tion, leur  accorde  encore  une  somme  de  3o,ooo  1. 
pour  servir  à la  réparation  des  dommages  que  le 
débordement  de  la  rivière  a faits  à la  levée. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  pétition  à son 
Comité  des  Finances  , pour  en  rendre  compte  in- 


cessamment. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
lecture  des  articles  déjà  décrétés  par  1 Assemblée  ^ 
sur  l’organisation  du  Tribunal  de  Cassation. 

L’Assemblée  a approuvé  cette  rédaction , et  or^- 
donné  que  le  Décret  general  seroit  incessamment 
présenté  à l’acceptation  et  sanction  du  Roi.  Suit; 
ledit  Décret  général  : î 


( â ) 


«c  Lj  Assemblée  Nationale  dëcrèl:©  C6  qui  suit  t 

Article  premier, 

>>  Il  y aura  un  Tribunal  de  Cassation  établi 
auprès  du  Corps  législatif. 

Art.  il 


33  Les  fonctions  dû  Tribunal  de  Cassation  seront 
le  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cassa- 
1011  contre  les  Jugemens  rendus  en  dernier  res« 
}ort  J de  juger  les  demandes  de  renvoi  d’un  Tri- 
Duiial  a un  autre  pour  cause  de  suspicion  légi- 
ime  , les  conflits  de  Jurisdiction  ^ et  les  règie- 
nens  de  Juges  ^ les  demandes  de  prise-à-Parti@ 
jîontre  un  Tribunal  entier. 

Art.  III. 

33  II  annuliera  toutes  procédures  dans  lesquelles 
es  formes  auront  été  violées  , et  J:out  Jugement 
[ui  contiendra  une  contravention  expresse  au  texte 
Ile  la  Loi* 

33  Et  jusqu’à  la  formation  d’un  Code  unique  des 
Lois  civiles  , la  violation  des  formes  de  procé« 
lure  prescrites  sous  peine  de  nullité  , et  la  conL* 
Iravention  aux  Lois  particulières  aux  différentes 
)arties  de  l’Empire  ^ donneront  ouverture  à là 
:assation. 

33  bous  aucun  pietexte  et  en  aucun  ca^  y le  Tri- 
iunai  ne  pourra  connoître  du  fond  des  affaires» 
près  avoir  cassé  les  Procédures  ou  le  Jugement  ^ 


JL 
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ïl  renverra  le  fond  des  affaires  aux  Tribunaux 
qui  devront  en  connoître  ^ ainsi  qu’il  sera  fixé 
ci-après. 

A R T.  I V. 

55  On  ne  pourra  pas  former  la  demande  de  cassa- 
tion contre  les  Jugemens  rendus  en  dernier  res- 
I sort  par  les  Juges  de  Paix  ^ il  est  interdit  au  Tri- 
bunal de  Cassation  d’admettre  de  pareilles  de-i 

i 

mandes.  | 

, Art.  V.  I 

Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  eni 
prise- à-Partie  soit  mise  en  Jugement , il  seiaprea-  ' 
lablement  examiné  et  décidé  si  la  Kequeîe  doit 
être  admise  , et  la  permission  d’assigner  accordée. 

A R T.  V I. 

A cet  effet,  tous  les  six  mois  le  Tribunal 
Cassation  nommera  vingt  de  ses  Membres  pour^' 
former  un  Bureau  qui  , sous  le  titre  de  Bureau 
des  Requêtes  , aura  pour  fonctions  d’examiner  et 
de  juger  si  les  Requêtes  en  cassation  ou  en  prise- 
à-Partie  , doivent  être  admises  ou  rejetees.  Cei 
Bureau  ne  pourra  juger  qu  au  nombre  de  douze 
Juges  au  moins. 

Art,  V I Î. 

m Si  dans  ce  Bureau  Les  trois  quarts  des  voix 
se  réunissent  pour  rejeter  une  Requête  en  cassa- 
tion OU  çn  prise-à'Partie  | elle  sera  défioitivemenî 


(S) 

rejetée.  Si  les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent 
pour  admettre  la  Requête  , elle  sera  définitive- 
ment  admise  ; l’affaire  sera  mise  en  Jugement; 
et  le  demandeur  en  cas  alioii  ou  en  prise*à' Partie^ 
sera  autOiiûé  à assigner. 

; - A ,R  T,  v.ï  I ï. 

{ / 

*»  liOrsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réuni- 
ront pas  pour  rejeter  ou  admettre  une  Requête 
en  cassation  ou  en  prise- à- Partie , la  question 
;sera  portée  à tout  le  Tribunal  rassemblé  , et  la 
simple  majorité  des  voix  fera  décision# 

i A B.  T.  I X. 

Les  demandes  de  renvoi  d’un  Tribunal  à un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  ^ les  con- 
flits de  Jurisdiction  et  règlemens  de  Juges  , seront 
portés  devant  le  Bureau  des  Requêtes  , et  jugés 
définitivement  par  lui  , sans  frais  , sur  simples 
' Mémoires  , par  forme  d’administration  , et  à la 
pluralité  des  voix, 

A B.  T.  X. 

59  La  Section  de  Cassation  seule  , et  sans  la  réu- 
nion des  Membres  du  Bureau  des  Requêtes, pronon- 
cera sur  toutes  les  demandes  en  cassation , lorsque 
la  Requête  aura  été  admise.  La  Section  de  Cassa- 
tion ne  pourra  juger  qu’au  nombre  de  quinz© 
j Juges  au  moins.  La  simple  majorité  des  voix  suf»^ 
i fira  pour  former  la  décision* 

I A 


( 6 ) [ 

’ ' A R T.  X î.  ^ 

i 

>>  Les  Sections  du  Tribunal  de  Cassation  , soil' 
qu’elles  jugent  séparément  , soit  qu’elles  se  réu- 
nissent, suivant  les  cas  spécifiés,  tiendront  tou-i 

r » ^ j 

jours  leurs  Séances  publiquement, 

A R T.  X 1 1,  : 

i 

35)  En  toute  affaire  , les  Parties  pourront  , pai 
elles -mêmes  ou  par  leurs  Défensèurs  , plaider  el 
faire  les  observations  qu’elles  jugeront  néçessaireï 
à leur  cause  ou  à leur  demande ^ 

A R T.  X I I î.  ; 

33  Dans  les  procès  qlii  seront  jugés  sur  rapport,! 
la  discussion  sera  précédée  du  rapport  par  unt 
des  Juges  , sans  qu’il  énonce  son  opinion.  Lesii 
Parties  ou  leurs  Défenseurs  ne  pourront  être  en-j 
tendus  qu’après  ce  Rapport  terminé.  Il  sera  libre! 
aux  Juges  de  se  retirer  en  particulier  pour  re-: 
cueillir  les  opinions  ; iis  rentreront  dans  la  Sallel! 
d’audience  pour  prononcer  leur  Jugement  en 
public. 

33  Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  autres  Truj 
bunaux  du  Royaume , dans  toutes  les  affaires  quij 
y seront  jugées  sur  rapport,  ' 

A R T.  X î V. 

33  En  matière  civile  , le  délai  pour  se  pourvoir 
ën  cassation  ^ ne  sera  que  de  trois  mois  du  jour! 


/ 
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de  la  signification  du  Jugement  à personne  ou 
domicile  , pour  tous  ceux  qui  hafiitent  en  France  , • 
' sans  aucune  distinction  quelconque  , et  sans  que  , 
sous  aucun  prétexte  , il  puisse  être  donné  des 
Lettres  de  relief  de  laps  de  temps pour  se  pour- 
■ Yoir  en  cassation. 

'Art.  XV. 

f 33  Le  delai  de  trois  mois  ne  commencera  à courir 

ijque  du  jour  de  l’installation  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion, pour  tous  les  Jugemens  anterieurs  a la  pu- 
iiblication  du  présent  Décret,  et  à l’égard  desquels 
; les  délais  pour  se  pourvoir  , d’après  les  anciennes 
Ordonnances  , ne  seroient  pas  actuellement 

I expirés. 

A R T.  X V I. 

33  En  matière  civile  , la  demande  en  cassation 
t n’arrêtera  pas  l’exécution  du  Jugement^  et  dans 
1 aucun  cas , et  sous  aucun  prétexte  , il  ne  pourra 
r être  accordé  de  surséance. 

Art.  XVI  1. 

‘ i 33  L’intitulé  du  Jugement  de  cassation  portera 
il  toujours  , avec  les  noms  des  Parties  , Pobjet  de 
I i leurs  demandes  et  le  dispositif  contiendra  le 
t texte  de  la  Loi  ^ ou  des  Lois  ^ sur  lest^uelies  la 
•i  décision  sera  appuyée. 

Art.  XVI  il 

; 3»  Aucune  qualification  ne  sera  donnée  aux  Plai» 

''  ' ' ' A4 
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deiirs  clans  Fintituî©  dejs  Jngemens  | on  n’y  ins- 
crira que  leurs  noms  patronymiques  et  de  famille; 
et  celui  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  profession. 

A R T.  X I X. 

55  Lorsque  la  cassation  aura  été  prononcée , les 
Parties  se  retireront  au  Greffe  du  Tribunal  dont 
le  «Jugement  aura  ete  casse  , pour  y déterminer  ^ 
dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  prescrites  à 
1 egard  des  appels  , le  nouveau  Tribunal  auquel 
elles  devront  comparoitre , et  procéderont,  savoir  , 
les  Parties  qui  auront  obtenu  la  cassation  , comme 
il  est  prescrit  à 1 egard  de  Pappelant;  et  les  autres  ^ 
comme  il  est  disposé  à Pégard  des  intimés. 

Art.  X X. 

55  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura  été  cassée  ; 
elle  sera  recommencée,  à partir  du  premier  acte 
où  les  formes  nùuront  pas  été  observées  ^ 1 affaire 
sera  pîaidée  de  nouveau  dans  son  entier  , et  il 
pourra  encore  y avoir  lieu  à la  demande  en  cassa- 
tion contre  le  second  Jugement. 

Art.  XXL 

55  Dans  les  cas  où  le  Jugement  seul  aura  été 
casse , 1 affaire  sera  aussi-tôt  portée  à l’audience 
dans  le  Tribunal  ordinaire  qui  avoit  d’abord  connu 
en  dernier  ressort  5 elle  y sera  plaidée  sur  les 
moyens  de  droit  , sans  aucune  forme  de  procé- 
dure , et  sans  qu©  les  Parties  ou  leurs  Défen- 

T 
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seurs  puissent  plaider  sur  le  point  réglé  par  un 
premier  Jugement  ; et  si  le  nouveau  Jugement  est 
i conforme  à celui  qui  a ete  casse  ^ il  pourra  encore 
y avoir  lieu  à la  demande  en  cassation. 

I 35  Mais  lorsque  le  Jugement  aura  été  cassé  deux 

Ifois  , et  qu'un  troisième  Tribunal  aura  jugé  en 
dernier  ressort  de  la  même  manière  que  les  deux 
premiers  , la  question  ne  pourra  plus  etre  agites 
au  Tribunal  de  Cassation  , qu'elle  n’ait  été  sou- 
' mise  au  Corps  législatif , qni , en  ce  cas  ^ portera 
: un  Décret  déclaratoire  de  la  Loi  } et  lorsque  ce 
Décret  aura  été  sanctionné  par  le  Roi , le  Tribu- 
I nal  de  Cassation  s'y  conformera  dans  son  Jugement. 

j , - Art.  XXII 

i|  33  Tout  Jugement  du  Tribunal  de  Cassation  sera 
I imprimé  et  inscrit  sur  les  Registres  du  Tribunal 
f dont  la  décision  aura  été  cassée. 


K 
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Art.  XXIII. 

33  II  y aura  auprès  du  Tribunal  de  Cassation  un 
Commissaire  du  Roi , qui  sera  nomme  par  le  Roi , 
comme  les  Commissaires  auprès  des  Tribunaux 


d©  Districts  , et  qui  aura  des  fonctions  du  même 


genre. 


Art.  XXIV. 


yi  Chaque  année  le  Tribunal  de  Cassation  sera 
tenu  d'envoyer  a la  barre  de  i Assemblée  du  Corps 
législatif  une  Députation  de  huit  de  ses  Membres  ^ 

N?.  4^4-  ^ ^ 


/ 


/ •' 
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qui  îni  présenteront  Tétât  des  Jngemens  rendus,  ' 
à côté  de  chacun  desquels  sera  la  notice  abrégée 
de  l’affaire,  et  lè  texte  de  la  Loi  qui  aura  décidé 
la  cassation. 

A R t.  X XV.  i 

35  Si  le  Conunissaire  du  Roi  auprès  du  Tribunal; 
de  Cassation.,  apprend  qu’il  ait  été  rendu  un  Juge-  ; 
ment  en  dernier  ressort  directement  contraire  aux^ 
Lois  ou  aux  formes  de  procéder  , et  contre  lequel 
cependant  aucune  des  Parties  n’auroit  réclamé  dans 
le  délai  fixé  , après  ce  délai  expiré  il  en  donnera  , 
coniîoissance  au  Tribunal  de  Cassation  5 et  s’il  est; 
prouvé  que  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  le 
Jugement  sera  cassé  , sans  que  les  Parties  puissent; 
s’en  prévaloir  pour  éluder  les  dispositions  de  ce| 
Jugement , lequel  vaudra  transaction  pour  elleSb  | 

Art.  X XVL  • ' i 

Un  Greffier  sera  établi  auprès  du  Tribunal  d6 
Cassation  ; il  sera  âgé  de  vingt-cinq  ans'  au  moins. 
Les  Membres  du  Tribunal  le  nommeront  au  scrii- 
îin  et  à la  majorité  absolue  des  voix.  Le  Greffier 
choisira  des  Commis  qui  feront  le  service  auprès 
des  deux  Seotions  , qui  prêteront  serment  , et 
dont  il  sera  civilement  responsable.  Le  Greffier 
ne  sera  révocable  que  pour  prévarication  jugée. 

A R T.  • X X y J 1. 

33  Chacune  des  Sections  se  iiomnieia  un  PrésL 
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dent  tons  les  six  mois  : celui  qui  l’aura  été  pourra 
être  réélu.  Lorsque  les  Sections  seront  réunies  , 
elles  seront  présidées  par  le  plus  ancien  d’âge 
des  deux  Présidens.  Les  autres  Membres  du  Tri- 
bunal se  placeront  sans  distinction  et  sans  aucun© 
préséance  entre  eux. 

Art.  XXV  ni. 

D>Provisoirement  et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été.  autre- 
ment statué  , le  règlement  qui  fîxoit  la  forme  de 
procéder  au  Conseil  des  Parties  , sera  exécuté  au 
Tribunal  de  Cassation  , à l’exception  des  points 
auxquels  il  est  dérogé  par  le  présent  Décret. 

Art.  XXI  X. 

M L’installation  du  TribunaLde  Cassation  sera 
faite  à chaque  renouvellement  par  deux  Commis- 
saires du  Corps  législatif  , et  deux  Commissaires 
du  Roi  , qui  recevront  le  serment  individuel  d© 
tous  les  Membres  du  Tribunal , d’être  fidèles  à la 
Nation  , à la  Loi  et  au  Roi  , et  de  remplir  avec 
exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Ce 
serment  sera  lu  par  fun  des  Commissaires  du 
Corps  législatif,  et  chacun  des  Membres  du  Tri- 
bunal de  Cassation , debout  dans  le  parquet  , prot 
noncera  : je  le  jure, 

A R T.  X X X. 

« 

3:>  Le  Conseil  des  Parties  est  supprimé  , et  il  ces«( 
sera  ses  fonctions  le  jour  que  le  Tribunal  de  Cas!:j 
sation  atua  été  installé. 


\ A é 
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A R T.  X X X 1. 

35  L’Office  de  Chancelier  de  France  est  snp-  | 
primé  >5.  ‘ j- 

Forrne  de  l'élection  du  Tribunal  de  Cassation^  | 
Article  Premier. 

cc  Les  Membres  du.  Tribunal  de  Cassation  ne  | 
seront  élus  que  pour  quatre  ans  ; ils  pourront  | 
être  réélus.  Tous  les  quatre  ans  on  procédera  à | 
réiection  du  Tribunal  de  Cassation  en  entier.  1 

Art.  il 

35  Les  Départemens  de  France  concourront 
successivement  par  moitié  à l’élection  des  Mem- 
bres du  Tribunal  de  Cassation. 

Art.  I I I. 

33  Pour  la  première  élection  , on  tirera  au  sort 
dans  une  des  Séances  de  l’Assemblée  Nationale, 
les  quarante-deux  Départemens  qui  devront  élire 
chacun  d’eux  un  sujet  pour  remplir  une  pkce 
dans  le  Tribunal.  A la  seconde  élection  , les 
quarante-un  autres  Départemens  exerceront  leur 
droit  d’élire  , et  ainsi  successivement. 

A R T.  I V. 

S3  Huit  jours  après  la  publication  du  présent 
Décret  « les  Electeurs  de^  chacun  des  Départe- 

1 ^ 
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mens  qui  auront  été  désignés  par  le  sort  pour 
nommer  cette  fois  les  Membres  du  Tiibunal  do 
Cassation  , se  rassembleront , et  éliront  le  sujet  ^ ; 

qu’ils  croiront  le  plus  propre  à remplir  une  place  ' 

dans  ce  Tribunal.  i 

\ 

Art.  V. 

33  L’élection  ne  pourra  etre  faite  qu  a la  majo- 
rité absolue  des  suffrages.  Si  les  deux  piemleis 
scrutins  ne  produisent  pas  cette  majorité  j an 
troisième  scrutin  les  Electeurs  ne  voteront  que 
sur  les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix  au  second  ; et  en  cas  d’égalité  de  suffrages  , 
le  plus  ancien  d’âge  sera  élu. 

A R T.  V I. 

» Pour  être  éligible  lors  des  trois  premières  élec- 
tions , il  laudra  avoir  trente  ans  accomplis  , et 

^ • -î 

avoir  , pendant  dix  ans  , exerce  les  fonotions  ne 
Juge  dans  une  Cour  supérieure  ou  Présidial , Séné- 
chaussée ou  Bailliage  , ou  avoir  rempli  les  fonc- 
tions d’Homme  de  Loi  pendant  le  même  temps  , 
sans  qn’on  puisse  comprendre  au  nombre  des 
éligibles  les  Juges  non'  gradués  des  Tribunaux 
d’exception.  Lors  des  élections  suivantes  5 il  fau- 
dra , pour  être  éligible  , avoir  exercé  pendant  dix 
ans  les  fonctions  de  Juge  ou  d Homme  de  Loi 
dans  un  Tribunal  de  District  5 1 Assemblée  ISa- 
tionale  se  réservant  de  déterminer  par  la  suite 
les  autres  qualités  qui  ponront  rendre  éligible. 

\ A 7 
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I 

A R T.  V I I. 

S 

Les  électe-urs  de  cliacuii  des  Dëpartomens  qui 
îiommeront  les  Membres  du  Tribunal  de  Cassa-^ 
tion  , éliront  en  même  temps  , au  scrutin  et  à' la 
majorité  absolue  , un  Suppléant  ayant  les  qua- 
lités ci-dessus  fixées  pour  être  éligible  lequel 
sera  appelé  , et  remplacera  le  sujet  élu  par  le, 
même  Département  que  lui.  Lorsque  la  place 
viendra  à Vaquer  à l’époque  du  renouvellement 
de  quatre  ans  en  quatre  ans  , quelque  peu  de 
durée  qu’ait  eu  Texercice  des  Suppléans  , iis 
cesseront  leurs  fonctions  comme  l’eussent  fait  les 
Juges  qu’ils  auront  remplacés,  et^  -comme  eux  ^ 
ils  pourront  être  "réélus. 

Ab.  t.  V I Ï I. 

Le  Président  de  TAssemblée  Nationale  présen- 
tera dans  le  jour  le  présent  Décret  â l’acceptation 
du  Roi 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Lam- 
bert , Contrôleur-général  des  Finances.  Ce  Mi- 
nistre informe  l’Assemblée  des  moyens  qu  il  n a 
cessé  d’employer  pour  procurer  au  Trésor  public 
ïa  rentrée  des  impositions  arréragées. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a ob- 
serve  sur  cette  lettre  , que  les  efforts  du  Mi- 
nistre et  du  Comité  des  Finances  avoient  eu 
l’effet  (ju’ils  en  attendoient  ; que  d’après  le  re~ 


V 


( ). 

levé  qu’il  avolt  fait  hier  des  recettes  générales 
l^squl  1 époque  du  ro  Octobre  dernier  ri  avor. 
eu  la  satisfaction  de  se  convaincre  qu  il  eto.t 
tri  au  trésor  public  trois  millions  de  pms  que 
(Jciiis  Igs  mois  procodcïis. 

Un  Membre  a exposé  que  sur  quelques  difficultés 
qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  Tribunaux  de 
District  de  la  part  des  Suppléans  , relativement 
aux  fonctions  qu’ils  croient  leur  être  attribuées 
pendant  l’absence  des  Juges  qui  , étant  Memores 
de  l’Assemblée  , n’ont  pu  être  installes  , et  sur 
d’autres  prétentions  manifestées  , soit  par^  es 
Juges  , soit  par  les  Suppléans  , l’ Assemblée  a 
chargé  son  Comité  de  Constitution  cie  piei-ca 
connoissance  de  ces  objets,  et  de  luipiCSpnie' 
incessammént  un  projet  de  Décret  a cet  égaie  . 

Un  Membre  a fait,  au  nom  des  Comités  d@ 
Jurisprudence  criininelle  et  de  Constitution , un 
rapport  sur  les  Jurés  : l’Assemblée  en  a ordonne 

l’impression. 

Le  Rapporteur  du  Comité  dlmposition  a con- 
tinué ensuite  la  discussion  du  taiif  des  dioits 
d’enregistrement  des  actes  Civils  et  Judiciaires. 

Les  articles  I et  II  ont  été  acceptés  ; un  troi- 
sième article  additionnel  , propose  par  le  Rap- 
portenr,  a été  aussi  adopte. 

L’article  III  du  projet  du  Comité  a souffert 

quelques  difficultés  ; il  a été  proposé  de  renvoyer 
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à y statuer  dans  une  autre  section  du  tarif  j l’As- 
semblée  Va  ainsi  décrété. 

L’Article  IV  a été  adopté.  ^ 

Un  Membre  a proposé  de  placer  l’article  V 
du  projet  du  tarif  dans  la  quatrième  section  de 
la  preinièp  classe.  Cet  amendement  a été  rejeté 
par  la  question  préalable  ; après  quoi , cet  article 
et  les  articles  VI , YII  et  VIII  , ont  été  admis 
sans  discussion.  ' 

Sur  1 article  VIII , il  a été  observé  qu’au  moyen 
du  droit  d’enregistrement  auquel , par  cet  article  , 
Tont  etie  soumis  les  contrats  d’assurance,  il  est 
juste  de  les  afFrancliir  de  la  sur-taxe  du  papier 
auquel  ces  actes  etoient  assujetis.  Le  Rappor- 
teur du  Comité  ayant  répondu  que  cette  sur-taxe 
B auroit  pas  lieu , d après  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle premier  du  projet,  qui  a été  ajourné  par 
, 1 Assemblée  , 1 article  a été  adopté  ainsi  que  le 
^apporteur  du  Comité  l’a  proposé. 

Après  quelque  discussion  , les  articles  IX  X 
et  XI  ont  été  adoptés. 

Un  Membre  ayant  ensuite  présenté  un  projet 
de  taiif  assez  etendu  sur  les  objets  mentionnés 
en  1 article  XII , 1 Assemblée  a renvoyé  à demain 
la  discussion  sur  cet  article  , ainsi  que  sur  les 
autres  du  tarif. 

Suivent  les  articles  décrété^  par  L Assemblée» 


! 
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Tarif  des  droits  d' Enregistrement  qui  seront 
perçus  sur  les  actes  Civils  et  Judiciaires , et  sur 
les  titres  de  Propriété, 

PREMIÈRE  CLASSE. 
PreimiLre  Section. 

Actes  sujets  au  droit  de  ^ sols  par  loo  lis/ies, 

A E.  T I C E E PREMIER. 

cc  Les  caMtlonnemens  faits  et  reçus  en  Justice 
pour  des  sommes  déterminées  dans  quelques  TrL 
bunaux  que  ce  soit  5 

Art,  il 

:»  Les  cautiorinemens  des  Trésoriers , Receveurs 

et  Commis  , pour  sûreté  des  deniers  qui  Isur  sont 

^confiés  ; \ j 

A E.  T.  IIÎ. 

Les  billets  à ordre  ^ les  baux  de  nourriture 
des  enfans  mineurs , à raison  du  prix  d’une  annee , 
les  quittances  ^ les  actes  de  remboursement  de 
rentes  , et  tous  autres  actes  de  libération  qui  expri- 
ment  des  valeurs  , et  les  retraits  de  réméré  qui 
seront  exercés  dans  le  délai  stipulé  ^ lorsqu  ils 
n’excèdent  pas  le  terme  de  douze  années  ^ a 
compter  du  jour  de  la  date  du  contrat  d’alienation  5 ^ 

A R T.  I,  V. 

33  Les  marcliés  et  adjudications  pour  construc*^ 
dons,  réparations,  en^etien,  approvisionnemens. 


à 


« 
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et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  des  de- 
niers du  Trésor  public  , ou  par  les  Départemens  p 
Districts  et  Municipalités  5 

Art.  ’V^. 

33  Les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de  bois 
nationaux,  taillis  ou  futaies,  à raison  de  cè  qui 
en  forme  le  prix  f 

Art.  V ï. 

33  Les  attermoiemens  entre  un  débiteur  et  ses; 
créanciers  , lorsqu'ils  lui  feront  la  remise  d’une 
partie  aliquote  du  principal  de  leurs  créances , à 
raison  du  montant  des  sommes  que  le  débiteur 
s’oblige  de  payer  ; 

Art.  vil 

33  Les  obligations  à la  grosse  ayeirture  et  pour 
retour  de  voyages  ; 

, A R T.  VII  L. 

33  Les  contrats  d’assurances  , à raison  de  la  va-. 
I(^ur  de  la  prime,  et  les  abaiidomiemens  faits  en 
conséquence  sur  le  pied  de  la  valeur  des  objets 
abandonnés  ; mais  en  temps  de  guerre  les  droits 
seront  réduits  à moitié  5 

A R T.  IX,.' 

33  Les  recormoissances  et  les  baux  à clietel  de 
Î3estiaüx  , d’après  l’évaluation  qui  se  trouvera 
'dans  l’acte  , ou  à défaut , d’après  restlmation  qui 
sera  faite  du  'prix  de  bestiaux.  3 


/ 


( ‘9  ) 

Art.  X. 


» Les  baux  de  pâturages,  non-excédant  12  an- 
nées , à raison  du  prix  d’une  année  de  location  5 


Art.  X I. 

,,  Les  expéditions  des  jugemeiis  de.  Tribunaux 
dfe  Commerce  et  de  Districts,  dont  il  résultera  con- 
damnation , liquidation,  collocation,  obligation  , 
attribution  ou  transmission  de  sommes  détermi- 
nées et  valeurs  mobiliaires , tant  en  principaux 
ciu’intérêts  et  dépens  liquidés,  sans  que  dans  au- 
cun  cas  le  droit  puisse  être  moindre  de  vingt  sols. 

A l’égard  des  jugemens  de  condamnaUon  et 
autres  rendus  par  les  Tribunaux  de  DiMricts  en 
matière  d’imposition  , le  droU  d’enregistrement 
, auquel  ils  seront  assnjétis  ne  pourra  , dans  aucun 
: cas  , excéder  dix  sols  >3. 

Sur  la  proposition  d’un  Membre  du  Comité  d’-T- 
liénation , l’Assemblée  a rendu  les  deux  Décrets 

’ sisivans  : 


cc  L’Assemet-ée  Nationalb  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation 
des  Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  ce 
la  Municipalité  d’-A.ngers  , faite  le  27  Mars  1790  , 
en  exécution  de  la'delibérationi  de  la  Commune 


de  eette  Ville  le  37  du  môme  mois , pour  , et 
en  conséquence  des  Décrets  des  17  Mars  et  14 
Mai  derniers,  acquéi'irentr’autres  Domaines  Natio- 
iiaax  ceux  dont  l’etat  est  annexe  a la  minute 


/ 
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du  procès-verbal  de  ce  jour  , ensemble  les  estî- 
mations  faites  desdits  biens  le  3o  Octebre  der- 
nier , en  conformité  de  l’instruction  décrétée  le 
3i  Mai  aussi  dernier; 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Angers  , 
sise  District  du  même  lieu  , Département  de 
Maine  et  Loire  , les  biens  compris  dans  ledit 
état  , aux  charges  , clauses  et  conditions  portées 
par  le  Décret  du  14  Mai  dernier  , ©t  pour  le 
prix  de  3i  1,000  livres  , ainsi  qu’il  est  porté  par  les 
procès-verbaux  d’estimatioii%  et  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  mêm@  Décret. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  de  la  Mu» 
nicipalité  d’Orléans,  faite  le  10  Juillet  dernier  , 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le  Çon» 
seil  général  de  la  Commune  de  cette  Ville  le  9 
Avril  1790  , pour  , et  en  conséquence  des  Décrets 
des  17  Mars  et  14  Mai  derniers,  acquérir  entr’autres 
Domaines  Nationaux , ceux  dont  l’état  est  an- 
nexé , ensemble  les  estimations  et  évaluations 
V,  faites  desdits  biens  , les  4 ©t  6 de  ce  mois  , en  con- 
formité de  Finstruction  décrétée  le  3i  Mai  dernier  | 
Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans  , 
Département  du  Loiret  , les  biens  compris  dans 
Fétat  annexé  dans  la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour  , situés  dans  le  District  de  Pithi- 
viers  , Municipaiiié  du  même  lieu  , aux  charges  ^ 
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clauses  et  conditions  portées  par  le  Decret  du 
i4  Mai  dernier , et  pour  le  prix  de  371,390  liv. 

2,  sous  1 den.  , ainsi  cpi  il  est  porté  par  les  pro- 
cès-verbaux d’estimations  et  évaluations , payable 
de  la  manière  determinee  par  le  meme  Decret, 

La  Séance  a été  terminée  par  la  lecture  d’une  , 
lettre  de  la  Municipalité  d’Orléans  , qui  annonce 
à l’Assemblée  qu’il  a été  délivré  à leur  Muni- 
cipalité trois  maisons , à des  prix  fort  au-dessus 
de  leur  estimation. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  soir  et 
a levé  la  Séance. 


Du  Samedi  27  Novembre  y au  soir» 

Lecture  a été  faite  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion , établie  à Charolles  , qui  exprime  la  plus  vive 
affliction  sur  l’accident  arrivé  à M.  Cbarles  Lameth, 
à qui  tous  les  Amis  de  la  Patrie  ont  jure  un  atta- 
chement inviolable.  Cette  Société  supplie  ins- 
tamment l’Assemblée  de  rendre  au-plutôt  un  Dé- 
cret qui  déclarera  coupable  du  crime  de  îèse- 
Nation  tout  homme  qui  provoquera  en  duel  un 
Législateur. 

Adresse  des  Juges  du  Tribunal  du  District  de 
Dijon,  et  de  ceux  des  Districts  de  Bordeaux  et 


( 
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de  Sâînt-Claucle  , qui  consacrent  les  premiers 
momens  de  leur  existence  à présenter  à rAssem- 
blée  Nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  là  Constl- 
’tuîion  , établie  à Toulouse  ^ qui  forme  les  vœux 
les  plus  ardens  pour  la  réunion  de  la  Ville  à’Aw 
su  on  à la  France. 

O 

Adresse  des  Administrateurs  du  Dép<artemeiit 
de  la  liaute-Saone  , qui  instruisent  F Assemblée  de! 
Fenvoi  d’un  plan  et  des  débris  de  la  Bastille , qui! 
leur  a été  fait  par  le  sieur  Palloy  , Citoyen  de!| 
Paris  , Entrepreneur  de  la  démolition  de  cetl 
exécrable  monument  d’un  despotisme  dont  le  joug  i 
est  lieure'Usement  brisé  sans  retour. 

Adresse  des  Membres  du  Conseil- général  de  | 
la  Commune  de  Marseille  et  des  babitans  de  lai 
Ville  d’Artomie  , District  de  Pi.ioms  , réunis  poiir| 
la  nomination  des  Officiers  Municipaux,  conte-i 
nant  adhésion  à la  Pétition  de  la  Commune  dei 
Paris  à l’Assemblée  Nationale  contre  les  Me| 

îiistres.  ' ' ' 

Les  Habitans  de  la  Ville  d’Artonne  exprimenl| 
les  plus', vifs  regrets  sur  l’événement  fâcheux ar| 
rivé  à M.  Charles  Lametli.,  une  des  colonnes  d| 
la  Constitution.  Ils  sollicitent  un  Decret  coiisv 
îbiilioBnel  contre  le  préjugé  barbare  du  duel 
Adresse  de  félicitation , adhésion  et  dévoiiej 
nicnl  des  Gardes  Nationales  du  Canton  de  1| 
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Flocelîlerè  , District  de  la  Cliâtalgneraye.  Elles 
font  une  pétition  de  900  fusils  , avec  leurs  ac- 
cessoires. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 

/ 

titutlon  ^ établie  à Pvouen  , contenant  adhésion  au 
vœu  dè  la  Commune  et  des  Sections  de  Paris  , 
tendante  au  renouvellement  des  lois  contrôle  duelj 

Adresse  des  Olïiciers  Municipaux  de  P'.als- 
bourg  , qui , menacés  de  voir  sortir  de  cette  Ville" 
le  Régiment  Roy^l  Liégeois  , siipplient  l’Assem- 
blée de  ne  pas  permettre  qu’il  change  de  Garni- 
son. Ils  rendent  les  témoignages  les  plus  éciataiis 
sur  le  patriotisme  de  M.  Ternaiit , Colonel  de  ce 
Régiment,  ainsi  que  de  totis  les  Officiers , sous» 
Officiers  et  Soldats,  qui  sont  pénétrés  d’horreur 
sur  ce  qui  s’est  passé  à Eéfort  , le  2.1  Octobre 
dernier  , ensuite  de  la  conduite  criminelle  de 
deux  chefs  qu  iis  ont  toujours  désavoués,  et  dont 
ils  sont  débarrassés  à leur  grande  satisfaction. 

Adresse  des  Jiio-es  et  Commissa.ire  du  Roi  da 

CJ 

Tribunal  du  District  de  Pont-à- Mousson  , qui 
présentent  à l’Assemblée  Nationale  riiommage 
de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  M.  Lalande  , ancien  Professeur 
Royal  de  Matbématiqiie  à l’Ecole  Royaie-Mi- 
litaire  de  Paris  , qui  fait  hommage  à FAssemblée 
d’un  modèle  cki  cabestan  perfectionné. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titulioii,  établie  à Moissac  , qui  envoie  à TAgf'’ 
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semblée  ime  pétition  d@  la  Commune  générale 
de  cette  Ville,  au  Roi  , dans  laquelle  elle  su p- 
plie  Sa  Majesté  par  les  motifs  les  plus  pressaiis  , 
de  faire  retirer  la  commission  qu’elle  a donnée 
au  sieur  Lades  , ci-devant  Procureur  de  la  Com- 
mune de  BÆontaubaii  , entaclié  par  liia  Décret 
de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Département 
du  Calvados  , portant  félicitation  à l’Assemblée 
de  ses' Morieux  travaux,  et  adhésion  à tousses 
Décrets. 

■L’Assemblée  a renvoyé  ces  différentes  Adresses' 
à ses  Comités  pour  en  faire  rapport  5 et  de  plus 
elle  a ordonné,  à l’égard  de  celle  présentée  par 
le  sieur  Lalande  , que  son  Comité  de  Marine 
feroit  examiner  par  deux  de  ses  Comités  le 
mécanisme  du  cabestan  inventé  par  le  , sieur 
Lalande  , lesquels  en  feroient  rapport , pour  être 
statué  par  l’Assemblée  ce  qu’il  appartiendra. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a fait 
lecture  d’une  lettre  des  Commissaires  envoyés 
par  le  Pioi  à Brest  , dans  laquelle  ils  rendent 
compte  du  courage  avec  lequel  Jean -Baptiste 
Viinont,  Gabier,  s’est  exposé  à périr  pour  sauver 
un  Mousse  tombe  à la  mer.  îl  a proposé  le  Dé- 
cret suivant,  qui  a été  adopté  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  son  Pré- 
sident recommandera  au  Roi  Jean -Baptiste  Vi- 
mont,  Gabier  sur  le  Vaisseau  le  Majestueux,  pour 
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le  récompenser  de  la  conduite  qu’il  a tenue  1© 
23  de  ce  mois. 

w Charge  son  Président  d’écrire  au  Général  de  , 
l’Escadre  de  Brest , et  au  Maire  de  la  même 
j Ville  , pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l’As- 
j semblée  , de  l’empressement  avec  lequel  ils  ont 

! applaudi  au  noble  courage  de  ce  braye  Marin 

! ' , ■ . 

j L’ordre  du  jour  a amené  la  continuation  de 
j la  discussion  sur  le  projet  de  Décret  des  Comités 
réunis  des  Rapports  ^ de  l’Aliénation  des  Do- 
niaines  Nationaux  , des  Recherches , et  Ecclésias« 
tique  , relatif  aux  protestations  de  divers  Evêques 
i et  Chapitres  dii  RoyauÆe  , sur  la  constitution 
! civile  du  Clergé. 

[ Plusieurs  Orateurs  se  sont  présentés  , et  ont 
parlé  contradictoirement  sur  le  projet  des  Comités. 
Un  des  Orateurs  a demandé  l’ajournement;  et 
I un  Membre  s’étant  présenté  pour  combattre  cet 
j ajournement,  il  a été  mis  aux  voix  pour  savoir 
; si  l’on  interromproit  l’ordre  de  la  discussion  , 

I pour  traiter  la  question  relative  à l’ajournement. 
L’Assemblée  a accordé  la  parole  au  Membre  qui 
s’est  présenté  pour  combattre  l’ajournement. 

La  Motion  ayant  été  faite  de  fermer  la  dis- 
I cussion  , elle  a été  mise  aux  voix , et  adoptée 
L successivement  , tant  sur  le  fond  que  sur  Fa- 
I journement. 

Lecture  faite  du  projet  de  Décret,  les  articles 
I ;gîi  ont  été  successivement  mis  aux  voix^ 
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Ün  Membre  a proposé  pour  amendement  que 
les  Curés  qui  ne  sont  pas  certains  d’être  conser- 
vés lors  de , Forganisation  de  la  nouvel ie  cons- 
titution civile  du  Clergé  , ne  soient  pas  obligés 
à prêter  le  serment  porté  par  le  premier  article 
décrété  , et  que  le  délai  prescrit  pour  la  pres- 
tation de  ce  serment,  ne  coure  à leur  égard  qije 
du  jour  où  ils  auront  connoissance  que  leurs 
fonctions  leur  sont  conservées. 

Cet  amendement  a été  rejeté  par  la  question 
préalable . 

Après  quelques  amendemens  et  additions  suc- 
cessivement présentés  et  adoptés  , l’Assemblée  a 
terminé  sa  délibération  sur  le  projet  de  Décret 
de  ses  Comités,  et  le  Décret  suivant  a été  rendu. 

ce  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  au  nom  de  ses  Comités  Ecclésiasti-?, 
que  , des  Rapports  , d’ Aliénation  , et  des  Recber- 
cires,  décrète  ce  qui  suit  : 

Auticle  Pb-emiee. 

55  Les  Evêques  , les  ci-devant  Arclievêques , et 
les  Curés  conservés  en  fonction , seront  tenus , 
s’ils  ne  Font  pas  fait,  de  prêter  ie  serment  auquel 
ils  sont  assujétis  par  l’article  XXXIX  du  Décret 
du  24  Juillet  dernier  , et  réglé  par  les  articles 
XXI  et  XXXVJII  de  celui  du  12  du  même  mois , 
concernant  la  constitution  civile  du  Clergé  : 
en  conséquence  ils  jureront  , en  vertu  de  c© 


( 37  ) 

dernier  Decret  , de  veiller  avec  soin  sur  les  FI- 
dêles  du  Diocèse  ou  de  la  Paroisse  qui  leur  est 
confiée  , d’être  fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  et 
au  Roi  , et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  Constitution  décrétée  par  l’Assernblée  Natio- 
nale et  acceptée  par  le  Roi  ; savoir  , ceux  qui 
sont  actuellement  dans  leurs  Diocèses  ou  leurs 
Cures,  dans  la  huitaine  5 ceux  qui  sont  ahsens, 
mais  qui  sont  en  France , dans  un  mois  5 et  ceux 
qui  sont  en  Pays  étrangers , dans  deux  mois  , le 
tout  à compter  de  la  publication  du  présent 

Décret,  / ‘ 

Art.  II. 


D>  Les  Vicaires  des  Evêques  , les  Supérieurs 
et  Directeurs  de  Séminaires  , les  Vicaires  des 
Curés,  les  Professeurs  de  Séminaires  et  de  Col- 
lèges , et  tous  autres  Ecclésiastiques  fonction- 
naires publics,  feront,  dans  les  mêmes  délais, 
le  serment  de  remplir  leurs  fonctions  avec  exac- 
titude , d’être  fidèlés  à la  Nation , à la  Loi  et  au 
Roi  , et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  Nationale 
et  acceptée  par  le  Roi, 

Art.  III. 

>5  Le  serment  sera  prêté  un  jour  de  Dimanche  , 
à l’issue  de  la  Messe  j savoir  , par  les  Evêques , 
les  ci-devant  Archevêques  , leurs  Vicaires  , les 
Supérieurs  et.  Directeurs  de  Sémmaircs , dan^^ 
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l’Eglise  Épiscopale  ; et  par  les  Curés  , leurs  Vi- 
caires et  tous  autres  Ecclésiastiques  fonction- 
U aires  publics  , dans  l’Eglise  de  leurs  Paroisses  , 
et  en  présence  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune et  des  Fidèles  5 à cet  effet  ils  feront  par 
écrit , au  moins  deux  Jours  d’avance  , leurs  dé- 
clarations an  Greffe  de  la  Municipalité  , de  leur 
intention  de  prêter  le  serment , et  se  concerte- 
ront avec  le  Maire  pour  arrêter  le  jour, 

' A R T.  I V. 

>5  Ceux  desdits  Evêqnes , ci-devant  Archevêques  ^ 
Curés  , et  autres  Ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  , qui  sont  Membres  dé  l’Assemblée  Natio- 
nale , et  qui  y exercent  actuellement  leurs  fonc- 
tions de  Députés  , prêteront  le  serment  qui  leS/ 
concerne  respectivement  à l’Assemblée  Nationa- 
le , dans  la  huitaine  du  Jour  auquel  la  sanction 
du  présent  Décret  y aura  été  annoncée  ; et  dans 
la  Imitaine  suivante  , ils  enverront  un  extrait 
de  la  prestation  de  leur  serment  à leur  MunN 
cipalité» 

Art.  y. 

>5 Ceux  desdits  Evêques,  ci-devant  Arclievêques^ 
Curés , et  autres  Ecclésiastiques  fonctionnaire®, 
publics  qui  n’auront  pas' prêté  , dans  les  delais  dé- 
terminés , Ig  serment  qui  leur  est  respectivement 
prescrit  , seront  réputés  avoir  renoncé  à leun 
ofike  y et  il  sera  pourvu  à kur  remplacement 
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'Comme  en  cas  de  yacance  par  démission  , à la 
iForme  du  Titre  second  du  I3ecret  du  12  Jùilleî 
dernier  ^ concernant  la  Constitution  civile  du 
Clergé  5 a l’effet  de  quoi  le  Maire  sera  tenu  , 
huitaine  après  l’expiration  desdits  délais , de  dé- 
noncer le  défaut  de  prestation  de  serment;  savoir, 
de  la  part  de  l’Evêque  , on  ci-devant  Archevê*» 
que,  de  ses  Vicaires,  des  Supérieurs  ou  Direc^ 
îeurs  de  Séminaires , au  Procureur-GéiiéraESyndic 
du  Département  5 et  de  celle  du  Cure , de  ses 
Vicaires  et  des  autres  Ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  , au  Procureur-Syndic  du  District  | 
l’Assemblée  les  rendant  garans  et  responsaoles 
les  uns  et  les  autres  de  leur  négligence  a pro*- 
curer  l’exécution  du  présent  Decret, 

A R T.  V I. 

:»  Dans  le  cas  où  lesdits  Evêques  , cbdevant 
Archevêques  , Curés  et  autres  Ecclesiastiques 
fonctionnaires  publics , après  avoir  prete  leur 
sernient  respectif,  viendroient  a y manquer  soit 
€n  refusant  d’obéir  aux  Decrets  de  1 Assemblée 
Nationale , acceptés  ou  sanctionnes  par  le  Ftoi , 
soit  en  formant  ou  en  excitant  des  oppositions  a 
leur  exécution  , ils  seront  poursuivis  dans  les 
Tribunaux  de  District , comme  rebelles  a la  Loi, 
et  punis  par  la  privation  de  leur  traitement , et 
en  outre  déclarés  déchus  des  droits  de  Citoyens 
actifs , incapables  d’aucune  fonction  publique  ; en 
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♦ 

conséquence  , il  sera  pourvu  à leur  remplacemenÊ 
à la  forme  dudit  Décret  du  iiz  Juillet  dernier, 
sauf  plus  grandes  peines  j s’il  y échoit , suivant 
Fexigence  et  la  gravité  des  ca^i. 

A R T.  VI  L 

Ceux  desdits  Evêques,  ci-devant  Archevê- 
cpies  , Curés  et  autres  Ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  conservés  en  fonction^  et  refusant 
de  prêter  leur  serment  respectif,  ainsi  que  ceux 
qui  ont  été  supprimés,  ensemble  les  Membres  des 
Corps  Ecclésiastiques  séculiers  également  suppri- 
més , qui  s’immisceroient  dans  aucune  de  leurs 
fonctions  publiques  , ou  dans  celles  qu’ils  exer- 
coient  en  corps , seront  poursuivis  comme  per- 
turbateurs de  l’ordre  public  , et  punis  des  mêmes 
peines  que  ci-dessus. 

A R T.  V I I 1.  • 


33  Seront  de  même  poursuivis  comme  pertur- 
bateurs de  l’ordre  public , et  punis  suivant  la 
ligueur  des  Lois,  toutes  personnes  ecclésiasti- 
ques ou  laïques  qui  se  coaliseroieiit  pour  corn- 
liiiier  un  refus  d’obéir  aux  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale  , acceptés  ou  sanctionnés  par  le 
Loi  , ou  pour  former  ou  pour  exciter  des  op- 
positions à leur  exécution  33. 

M,  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  d# 
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demain,  et  la  Séance  a été  lerée  à dix  heures 
et  démie. 

ALEXANDRE  LAMETH  , Président; 
Salicëti  , Poulain  de  Boutancourt  , J.  L.  H. 
COROLLLR  , PôlGNOT  , ET  l'EyEQUE  DE  LyDDA  , 
Secrétaires, 


A Paris,  cLez  B a u d o u in,  Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N^.  3i. 


J 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  xS  Novembre  lyqo. 

La  Séance  a été  ouverte  à l’heure  ordinaire,  par 
la  lecture  qu’un  des  Secrétaires  a faite  des  Procès- 
verbaux  des  deux  Séances  d’hier.  ' 

Cette  lecture  a été  suivie  de  celle  d’une  lettre  de 
M.  Pezous  , Député  du  Département  du  Tarn 
par  laquelle  il  demande  un  congé  de  six  semaines, 
pour  vaquer  à des  affaires  de  famille.  ’ 

L’Assemblée  l’a  accordé. 

Ensuite  un  Membre  du  Comité  des  Rapports 
a rendu  compte  d’une  pétition  des  Administrateurs 
du  Département  du  Lot , tendante  à obtenir  que 
les  six  Commissaires  nommés  pour  exercer  provi- 
soirement les  fonctions  municipales  dans  la  Ville 
de  Montauban , fussent  décha  rgés  desdites  fonc- 
sions , et  Ift  Ville  autorisée  à renouveler  la  moitié' 

A 


des  Officiers  Miniicipoaix  , coîiformément  aux  De- 
crets  (le  F Assembipe  Nationale  : il  a en  conséquence-; 
proposé  un  projet  de  Décret^  qui  a été  adopté  T 
dans  les  termes  suivans  : ' ■ ' 


cc  L’Assemblée  Nationale  , apiAs  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  sur  la  pétition  des  Ad- 
ministrateurs du  Département  du  Lot,  1 

35  ' Considérant  que  lorsque  , par  son  Décret 
du  z6  Juillet  dernier  ^ elle  a autorisé  le  Directoire  | 
du  Département  à nommer  six  Commissaires  pour  | 
remplir  provisoirement  les  fonctions  municipales  | 
dans  la  Ville  de  Montauban  ^ elle  n’a  pas  entendu 
priver  cette  Ville  des  ^avantages  accordés  par  la 
Constitution  aux  IVIuuIcipalités  , de  procéder,  àl’é-  f 
poque  indiquée  par  la  Loi,  au  renouvellement  de  | 
la  moitié  des  Alembres  qui  doivent  les  composer  , 
ni  proroger  les  fonclions  desdits  Commissaires 
au-delà  du  temps  auquel  la  Commune  de  Mon-:l 
tauban  pourroit  être  représentée  par  des  Membres  j 
qu’elle  auroit  élus , décrète  ce  qui  suit  : 


Arti'cle  Preaiier. 


Aussi' tôt  après  la  iioiification  du  présent.] 
Décret  , les  Commissaires  exerc^aiit  à Montauban^ 
les  fouclioîis  municipales  , feront , en  leur  pré-,^ 
sence  , tirer  au  sort , et  ii}dl(|ucroiit  ensuite  ceux, 
des  anciens  O-iliciers  Municipaux  et  Notables  qu©  J 
le  sort  aura  désigné  devoir  etr©  reniplacés. 


( 3 ) 


A 


R T. 


I I. 


Celui  desdits  Commissaires  , cliar.^ë  des  fonc- 
lions  de  Procureur  de  la  Commune  , fera  aussi- 
tôt coiiToquer  la  Communauté  des  Habitans  pour 
procéder,  le  Dimanche  d’après  la  convocation  , 
an  renouvellement  de  la  moitié  des  Officiers  Mu- 
nicipaux et  Notables  , et  à la  nomination  d’un 
Substitut  du  Procureur  de  la  Commune. 

Art.  î I Ï. 

Lors  de  Pélection  , aucun  des  Membres  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  par  le  Décret  du  i6 
Juillet  dernier , ne  pourra  être  élu. 

Art.  IV. 

35  La  nomination  faite  , le  pouvoir  attribué  aux 
Commissaires  par  le  Directoire  du  Département 
du  Lût , cessera. 

Art.  V. 

35  Les  Officiers  Municipaux  nouvellement  élus  , 
remplaceront  lesdits  Commissaires  ; le  premier 
nommé  fera  provisoirement  les  fonctions  de  Maire . 


A 


R T, 


V L 


33  Les  Notables  qui  auront  été  élus  , formeront 
provisoirement  le  Conseil  de  la  Commune,  sans 
le  concours  d’un  pins  grand  nombre. 

A 2 


R T. 


V 1 i. 


i± 


» 


Le  S Libstitut  du  Procureur  de  la  Commune^] 
exercera  aussi  provisoirement  les  fonctions  deij 
Procureur  de  la  Commune  33.  fl 


Uh  Membre  du  Comité  de  Judicature  a fait  uilj| 
Tapport  sur  les  précautions  à prendre  pour  ce 
regarde  la  liquidation  des  Offices , et  a propose||: 
un  projet  de  Décret  composé  de  plusieurs  articles  , g 
qui  a été  , après  quelques  légers  amendemens  ■ 
admis  par  le  Rapporteur  , adopte  de  la  maniéré 
miivarite  : 


» r 


cc  L’Assemblée  Nationale,  apres  avoir  entendug 
le  rapport  du  Comité  de  Judicature  , décrété 
qui  suit  î _ ■ 1 

’ A R T I C L E î*  R E M I E R.  'f 

^ cc  Pour  éviter  aux  créanciers  sur  offices  et  auxf 
propriétaires  des  titres , les  frais  de  deux  opposi-| 
tions  , et  aux  Officiers  débiteurs  ceux  de  deuxl 

certificats  , les  Gardes  des  rôles  auxquels  le  Dé| 
cret  du  3o  Octobre  dernier  attribue  la  réceptioMi 
des  oppositions  sur  offices,  se  réuniront  aux  Con-| 
servateurs  des  hypothèques  et  oppositions  sur  les| 
finances  , pour  ne  former  , relativement  à la  parr| 
tie  des  offices  , qu’un  seul  et  même  établissementi 
jusqu’à  la  fin  de  la  liquidation  des  offices  supr 
primés. 


( 5 ) - 

Art.  II. 


» En'  conséquence  , les  registres  et  liasses  des: 
©pposidons  formées  depuis  un  an  ès-mains  des 
Gardes-rôles  , seront  rapportées  ec  jointes  à celles 
formées  depuis  trois  ans  , à compter  de  la  publi- 
cation du  présent  Décret , ès-mains  des  Conserva- 
teurs des  finances  ; celles  qui  seront  formées  à 
compter  de  la  même  époque  ^ seront  reçues  en 
commun  ; et  pour  les  unes  comme  pour  les  autres,, 
il  ne  sera  délivré  qu’un  seul  et  même  certificat 
signé  par  les  Gardes  des  rôles  et  les  Conservateurs, 
des  finances  en  exercice 

Art.  III. 

Les  oppositions  reçues  depuis  un  an  par  les. 
Gardes  des  rôles  , celles  reçues=  depuis  trois  ans 
par  les  Conservateurs  des  finances , ensemble  celles- 
qu’ils  recevront  à Tavenir  en  commun , dureront 
trois  ans  , à compter  de  leurs  dates  respectives^ 
30  Ces  derniers  et  les  certificats  qui  seront  dé- 
livrés sur  tout,  seront  assiijétis  à un  seul  et  même* 
tarif  J ainsi  qu’il  va  être  expliqué.. 

■ «r 

Art,  I V,. 

«c'  L’ancien  tarif,  du  Garde'  des  rôles,  et  ceint 
fies  Conservateurs  des  finances  , seront  modifiés, 
et  réduits  respectivement  f en  conséquence  ,,  il 
ne  pourra  être  perçu  pour  l’enregistrement  de 

A.  3, 


( 


(6) 

cliaqne  opposition  que  trente  sols^  et  quatre  francs 
pour  Cil aque  certificat,  sans  que  lesdits  Officiers 
puissent  se  prévaloir  des  attributions  plus  fortes 
dont  ils  ont  ]oui  jusqu’à  ce  jour. 

A R T, 

3?  Pour  assurer  re^récution  du  présent  tarif,  ü 
sera  donné  en  marge  des  extraits  d’opposition  , 
de  radiation  oii  main-levée,  ainsi  que  des  certi- 
ficats, un  reçu  de  la  sonirne  payée. 

A R T,  V L . 

>5  II  ne  sera  payé  qu’un  seul  droit  par  cliaqu» 
opposition  ou  autre  acte  et  certificat  délivré  par 
suite  dficeiie  , quel  que  soit  le  nombre  des  oppo- 
sans  ou  propriétaires  , toutes  les  fois  que  ladite 
opposition  sera  formée  par  niêine  acte  , et  pour 
raison  de  la  même  créance. 

Art.  y I I. 

Les  oppositions  ne  seront  pas  assujédes  au. 
contrôle , et  pourront  être  formées  par  tous  films- 
leurs  royaux  exerçant  auprès  des  ’lribunaiix. 

Art.  VIII. 

» Les  cessions  ou  transports  qui  seront  laiis 
par  les  Officiers  liquidés  de  leur  reconnoissance 

cle  licpiclation  , ou' de  quelqu’un  des  coiipons  d i- 
çelle  , seront  assujéîis  pour  la  saisine  aux  forma- 
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iités  prescrites  par  rarticle  ÎX  des  Lettres-Patentes 
dix  7 Mars  1789. 

Art.  I X. 


>5  II  n V anr 


y aura  lieu  à opposition  pour  raison  du 

capital  des  créances  sur  les  Corps  et  Compagnies 

sxipprimés , dont  la  Nation  a mis  les  dettes  à sa 

charge,  conformément  à ses  Décrets  des  2,  6, 

’et  7 Septembre  dernier  5 les  créanciers  ne  seront 

tenus  que  d’exécuter  à cet  égard  les  dispositions 

/ 

dudit  Décret  qui  les  concerne  , tous  leurs  droits 
demeurant  au  surplus  réservés  pour  le  paiement 
des  arrérages  à eux  dus  , 
échus  au  3i  Décembre  urocliain. 


et  (|ai  se  trouveront 


I 


A R T.  X. 

» 

Les  Officiers  liquidés  donneront  . lors  de  la 
aemise  qui  leur  sera  faite  de  leur  recoiinolssance 
de  liquidation,  une  quittance  devant  Notaires, 
dont  expéditions  seront  jointes  et  annexées  aux 
Procès-yerbaux  de  leur  liquidalion^ 

Art.  XI. 

33  Les  Notaires  de  Paris,  auxquels  les  Officiers 
li(|uidés  s’adresseront  pour  lesdites  (jiiittances  , 110 
pourront  percevoir  peur  tous  droits  d’icelles  , que 
le&  sommes  qui  suivent,  savoir  : 

33  2 liv.  pour  tous  efiiees  dont  le  rembourse  me  ut 
n’excédera  pas.  2,000  lly.  ^ 

33  3 liy..  depuis  2,000  liy.  jusqu’à  5,cgo  lly. 

A 4 
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» 41-10  sols  depuis  5,ooo  liv.  jusqu’à  20,00®  I.  S 
» 6 I.  depuis  20,000  1.  jusqu’à  5o,ooo  1.  ; J 

« 9 1.  depuis  5o,ooo  1.  jusqu’à  100,000  L ; * 

« et  12  1.  depuis  100,000  liv.  jusqu’à  quelque! 
somme  que  ce  soit.  Si  la  quittance  étoit  collecti-® 
vement  donnée  par  plusieurs  Officiers  de  la  même  w 
Compaj^niv.  , il  ne  seia  perçu  qu’un  seul  droit ''i 
réglé  par  la  somme  totale  du  remboursement  com-^ 
rnun.  Mais  il  sera  payé,  au-delà  de  cette  somme, | 
dix  sols  par  chaque  partie  comparante  dans  l’acte  ,| 
à raison  de  l’établissement  des  qualités,  non  com-| 
pris  le  papier.  ^ 


Art.  XîL 

33  Lesdites  c|riittaîic0s  seront  données  sur  papier'^' 

à Tin  seul  timbre,  et  ne  pourront  être  assujéties  au  î 
contrôle. 

A R T.  X I I I.  . I 

'I 

33  Îkq  coîitroie  des  expéditions  délivrées  par  Icsi 
aSotaxres  de  Provinces  , ou  redimees  pâr  eux,  deâl 
titres  , fjiiittances  de  finance  , provisions  , oui 
aiifcies  actes  necessaires  aux  titulaires  d^ofïices  «1 
poui  pai  venir  a leur  li(|iiidaîLon  , sera  invaria-| 
blemeiit  fixé  , pour  tons  droits  , à î5  sols.  ■ 


A R T.  X I V.  I 

33  Lesdites' expéditions  seront  payées  aux  No-i 
Maires  qui  les  auront  faites,  à raison  de  lo  solsi 
par  rôle  d expédition  ordinaire  , sans  qu’ils  puis-  , 
sent , sous  aucun  pretexte  , exiger  de  plus  grandsv 
droits.  33 
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I ün  Membre  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole  / 
proposé  d’ajouter  aux  articles  présentés  par  le 
i Kapporteur  du  Comité  de  Judicature , un  article 
! additionnel  conçu  comme  ci- apres. 

Les  formalités  et  les  droits  qui  ont  eu  lieu  jus- 

1 qu^  à présent  y relativement  aux  oppositions  à for- 

\ mer  au*  sceau  des  provisions  des  offices  noji  sup- 

\ primés  par  les  Décrets  de  V Assemblée  Nationale , 

, continueront  comme  parle  passé  j jusqii  à ce  qu^il 

\ en  ait  été  autrement  ordonné, 

\ % 

i L’ajournement  de  cet  article  ^ et  le  renvoi  au 
' Comité  de  Judicature  , a été  demandé  ; et  l’As- 
i semblée  consultée  , a renvoyé  l’article  addition- 
' iiel  au  Comité  de  Judicature  , pour  lui  en  etre 
' rendu  compte  à la  Séance  de  demain. 

Le  Rapporteur  du  Comité  d’imposition  a re- 
i pris  la  lecture  des  articles  du  tarif  des  droits 
: qui  seront  perçus  sur  les  actes  civils  et  judiciaires  , 
I et  sur  les  titres  de  propriété. 

Les  articles  12,  et  i3  de  la  première  classe  de  la 
! première  Section  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il 
i suit;  : 

• \ 

PREMIÈRE  SECTION. 

A R T.  X I I. 


cc  Les  déclarations  que  les  héritiers  , dona-' 
taires  éventuels  et  légataires  en  ligne  directe 
seront  tenus  de  fournir  de  la  valeur  entière  des 

4S5.  A 5 
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biens  immeubles  , réels  ou  fictifs  , qui  leur  seront 
échus  en  propriété  ; il  ne  sera  payé  que  la  moi-  ’* 
tié  desdits  droits  pour  les  déclarations  d'usufruit 
des  mêmes  biens , et  il  ne  sera  rien  dû  pour  la 
réunion  de  Fusufruit  à la  propriété  , lorsque  le 
droit  d’enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la 
valeur  entière  du  titre  de  propriété. 

Art.  XI  I I. 

i 

' Les  legs  de  sommes  et  d’effets  mobiliers  en 
ligne  directe 

Un  Membre  a proposé  un  amendement  sur 
l’article  premier  de  la  seconde  Section  , qui  con- 
siste à rayer  ces  mots  : avant  la  célébration  du 
mariage  ; plusieurs  autres  amendemens  ont  été 
faits , et  tous  écartés  par  la  question  préalable. 
L’Assemblée  a adopté  l’article  en  ces  termes  : 

SECONDE  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  lo  sols  par  iqo  livres. 

A R T I c r-E  PREMIER. 

cc  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  passés 
devant  Notaires  et  avant  la  célébration  , quel- 
ques conventions  qua  ces  actes  puissent  contenir 
entre  les  futurs  époux  et  leurs  pères  et  mères, 
à raison  de  toutes  les  sommes  , biens  et  objets 
qui  seront  désignés  comme  appartenans  aux  con- 
joints , ou  leur  étant  donnés,  cédés  ou  consti- 
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tues  en  ligne  directe  5 à Tëgard  des  cessions  et 
donations  qui  leur  seront  faites  par  des  parens 
collateraux  , ou  par  des  étrangers  , les  droits  en 
seront  perçus  sur  le  pied  de  la'  quatrième  Sec- 
tion ci- après  , si  les  objets  en  sont  présens  et^ 
désignés  , et  suivant  la  seconde  classe  , s’il  s’agit 
de  biens  à venir. 

35  Le  droit  d’enregistrement  de  ces  contrats  ne 
pourra  être  moindre  au  total  de  trente  sols  , 
et  dans  tous  les  cas  , il  pourra  être  réglé  sur  le 
pied  , soit  de  la  première  , soit  de  la  seconde 
clause  33. 

Sur  Fardcle  second , un  Membre  a proposé 
d’ajouter  pour  amendement  le -mot  immo  biliaire  s y 
l’ajournement  de  l’article,  ainsi  que  de  l’amen- 
dement, ayant  été  demandé  , a été  décrété  par 
l’Assemblée. 

Le  Rapporteur  a présenté  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l’article  III. 

• Un  autre  Membre  s’est  élevé  contre  cet  ar- 
ticle , et  a demandé  qu’il  fût  retranché  du  Décret  : 
la  proposition  mise  aux  voix  , l’Assemblée  a or- 
donné la  rédaction  de  l’article. 

Les  articles  IV,  V,  VI  et  VII,  ont  été  mis 
successivement  aux  voix  et  décrétés  comme  ci-^ 
après. 

Art.  IV. 

. cc  Les  attermoiemens  entre  un  débiteur  et  ses 

/■ 

créanciers  sans  remise  sur  les  capitaux. 

A 6 
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Art.  V. 

D5  Les  donations , cessions  et  transmissions  à 
titre  gratuit  d’usufruit  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles qui  auront  lieu  par  des  actes  entre-vifs 
en  ligne  directe  , autrement  que  par  contrats 
et  en  faveur  de  mariage  ^ à raison  de  la  valeur 
entière  des  biens  sujets  à Fusufruit  ; à Fëgard 
des  ventes  et  cessions , faites  également  en  ligne 
directe  , à titre  onéreux  des  mêmes  usufruits  , 
les  droits  en  seront  payés  sur  le  pied  du  prix 
stipulé  y suivant  la  quatrième  Section  ci- après, 

A K T.  V I. 

53  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire 
les  époux  survivans  des  biens  en  immeubles  dont 
ils  recueilleront  Fusufruit  à titre  de  donation  , 
droit  de  viduité  ou  de  tous  autres  avantages  usii- 
ffiiitiers  accordés  , soit  par  les  Lois  et  Coutu- 
mes y soit  en  vertu  des  clauses  insérées  dans 
leurs  contrats  de  mariage  , par  don  mutuel  ou 
par  testament  ; et  le  droit  résultant  de  ces  dé- 
clarations sera  payé  sur  la  valeur  entière  des  biens 
sujets  à Fusufruit. 

Art.  VII. 

55  Les  sociétés , marchés  et  traités  , autres  que 
ceux  dénommés  dans  la  Section  précédente  , coih- 
posés  de  sommes  déterminées,  et  d’objets  mo*^; 
biliers  désignés  et  susceptibles  d’évaluation, 


• (i3) 

Le  Rapporteur  a proposé  de  renvoyer  l’ar- 
ticle VIII  à la  classe  de  5 sols , et  l’Assemblée 
l’a  décrété. 

Les  articles  I , II , III  et  IV  de  la  troisième 
! Section,  I , II,  III  , IV,  V , VI  , VII  , VIII  et 
! IX  de  la  quatrième  Section,  ont  été  mis  sépa- 
1 rément  aux  voix  et  décrétés  en  ces  termes  : 

TROISIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  2 5 sels  par  loo  livres* 

I Articlepe.emieïi. 

cc  Les  contrats , transactions  , sentences  arbi- 
I traies  , promesses  de  payer  , arrêtés  de  comptes  , 
j et  autres  actes  qrf.i  contiendront  obligation  de 
j sommes  déterminées  sans  libéralité  , et  sans  que 
l’obligation  soit  le  prix  de  la  transmission  d’au» 
j cuns  effets  meubles  ou  immeubles. 

1 * A R T.  I I. 

35  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  d une  seule 
année  , à raison  de  ce  qui  en  forme  le  prix. 

! 

j A R T.  I I L 

I 33  Les  donations  mutuelles  et  conventions  reci- 
I proques  de  libéralité  d’objt^ts  mobiliers  determi- 
' nés  , à l’exception  de  celles  entre  maris  et 

1 fçmmes,  en  raison  de  toutes  les  sommes  et  do 

1 

' 


I 
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la  valeur  des  biens  qui  y seront  compris  5 et 
lors  de  révénenient , il  ne  sera  dû  aucuns  droits. 

33  A Tegard  des  donations  mutuelles  et  des 
dons  éventuels  qui  ne  comprendront  que  des 
biens  immeubles  déterminés  ^ les  droits  en  seront 
payes  sur  le  pied  de  la  quatrièine  section  des 
actes  simples  , sans  préjudice  des  déclarations 
qui  seront  à fournir  pour  le  paiement  des  droits 
proportionnels  ^ lorsque  ces  donations  auront  leur 
effet. 

A R T.  I V. 

3>  Les  traités  de  mariage  passés  sous  signa- 
tures privées , qui  seront  présentés  à l’enregis- 
trement dans  le  délai  de  six  mois  après  leur 
date,  et  ceux  qui  seront  passés  devant  Notaires 
apres  la  célébration  , dans  les  pays  ou  ils  sont 
autorisés  par  les  usages  , lois  et  coutumes  ^ à 
raison  des  sommes  , biens  et  objets  qui  seront 
énoncés  comme  appartenans  aux  conjoints  , ou 
qui  leur  seront  constitués  en  ligne  directe  , sans 
préjudice  des  droits  exprimés  dans  la  section 
précédente  , sur  les  cessions  et  donations  qni  leur 
seroient  faites  autrement  qu’en  ligne  directe. 

QUATRIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  vmgt  s.  par  loo  livres. 

Article  P r e m i .e  r . 

33  Les  reconstitutions  de  rentes  dues  par  l’Etat , 


X 
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I qui  seront  faites  au  profit  des  acquereurs  de  ces^ 
rentes  par  cession  ou  transport , et  toutes  autres 
' constitutions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

Art.  II. 

:>^  Les  actes  et  procès-verbaux  contenant  vente 
cession  et  adjudication  de  biens  meubles , coupes 
de  bois-taillis  et  futaies , autres  que  celles  men- 
tionnées en  la  première  section  , et  de  tous 
autres  objets  mobiliers  , soit  que  ces  ventes, 
soient  faites  à Tencbère  , par  autorité  de  Justice 
' ou  autrement  , à raison  de  tout  ce  qui  en  formera 
le  prix. 

Art.  III. 

33  Les  actes  , contrats  et  transactions  passés 
devant  les  Officiers  publics  , qui  contiendront , 

: entre  co-propriétaires  , . partage  , licitation , ces- 
sion et  transport  de  biens  immeubles , réels  ou 
fictifs  , a laison  du  prix  de  ce  qui  sera  trans- 
porté aux  cessionnaires. 

A R T.  I V. 

I 

' < 

Les  ventes— y cessions  ^ donations  démissions 
et  transmissions  de  propriété  de  biens  immeu- 
bles f reels  ou  fictifs , et  les  donations  de  sommes 
et  objets  mobiliers  qui  auront  lieu  par  des  actes 
I entre-vifs  en  ligne  directe  , autrement  que  par 
contrats  de  mariage. 


I 


( 

Art.  V. 

% . 

3D  Les  échanges  de  biens  immeubles  entre  queL 
ques  personnes  que  ce  soit , à raison  de  la  valeur  j 
dhme  des  parts  , lorsqu’il  n’y  aura  aucun  retour^  j 
€t  toutes  les  Ibis  qu’il  y aura  retour  ou  plus-value 
le  droit  sera  réglé  à vingt  sols  par  cent  livres, 
sur  la  moindre  portion  et  comme  en  vente  sur  j 
le  retour  ou  plus-value.  ..  j 

Art.  V ï.  1 

.33  Les  engagemenS'Conventions  ou  judiciaires, 
et  contrats  pignoratifs,  stipulés  jusqu’à  douze  | 
années  inclusivement , en  proportion  du  montant  || 

i ji 

des  créances.  i 

A R T.  V I L 

* • 'i 

• j 

» Les  contrats  et  jugemens  portant  délaisse- 
ment , déguerpissement , renvoi  et  rentrée  en  pos-  j 
session  de  biens  immobiliers  , faute  de  paiement  i 
de  la  rente  ou  d’exécution  des  clauses  du  premier  ’ 
i A contrat,  ou  en  vertu  des  retraits  conventionnels;; 
. mais  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur  auroit 
été  jugé  radicalement  nul,  comme  dans  celui i 
où  il  n’auroit  pas  été  exécuté  , soit  par  l’entrée 
« effective  de  l’acquéreur  en  jouissance  , soit  par  il 

le  paiement  du  tout  ou  partie  du  prix  , les 
droits  ne  seront  payés  que  sur  le  pied  de  la  t 
quatrième  section  des  actes  de  la  troisième  classe. 
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I A R T.  V I I I. 

I 

» Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
j dans  les  délais  prescrits  par  Tarticle  XII  du  Décret 
les  frères  et  sœurs  , oncles  et  neveux  , héritiers  , 

I 

légataires  ou  donataires  éventuels  des  biens 
immeubles  , réels  ou  fictifs  , qui  leur  seront 
échus  en  usufruit  , dont  les  droits  seront  payés 
à raison  de  la  valeur  entière  de  ces  biens  ; et 
si  par  la  suite  ils  réunissent  la  propriété  à rusn- 
fr uit , à quelque  titre  que  ce  soit , les  droits  ne  se- 
ront payés  que  sur  Festimation  ou  le  prix  de 
la  propriété  , déduction  faite  de  Fusufruit. 

' » A Fégard  des  ventes  et  cessions , à titre  oné- 
reux , des  mêmes  usufruits  et  des  baux  à vie  , 

Iles  droits  en  seront  payés  , savoir  , pour  les 
ventes  et  cessions  , à raison  du  prix  stipulé , et 
pour  les  baux  à vie , à raison  du  capital  au.  de- 
nier dix  de  la  redevance  , et  suivant  îa  sixièma 
section  cF après. 

Art.  IX. 

>5  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  survivans  des  époux  de  tous  les  biens  immo- 
biliers qui  leur  seront  transmis  en  propriété  par 
donation -et  libéralité  à titre  de  reprises  , de  ré-  - 
tention  ou  autrement,  et  des  capitaux  des  rentes  , 
pensions  , sommes  et  objets  mobiliers  qui  leur 
fieront  échus  à titre  gratuit,  en  vertu  do  leurs 
contrats  de  mariage  , testamens  ou  autres  diîi- 


( i8 ,) 

positions,  sanf  à déduire  ^ur  les  droits  ce  qui 
aura  été  payé  par  le  survivant  pour  Tenregistre- 
meiit  du  testament  ou  du  don  inutueL  3> 

Les  articles  I et  II  de  la  cinquième  section  ont 
été  décrétés  sans  difficulté, 

CINQUIÈME  SECTION.. 

Actes  sujets  au  droit  de  30  sous  par  100  livres» 

Article  Premier.' 

€€  Les  actes  , soit  entre- vifs  on  à cause  de  mort, 
contenant  dons  ou  legs  de  sommes  déterminées 
€l  de  valeurs  mobilières  désignées  et  suscep- 
tibles d’estimation , sauf  à faire  distraction  des 
sommes  et  objets  compris  dans  des  legs  et  dis- 
positions auxquels  il  aura  été  fait  renonciation 
à temps  utile  et  par  acte  en  forme. 

Art.  II. 


>5  Les  .Déclarations  que  seront  tenus  de  faire 
les  donataires  et  légataires  éventuels  des  sommes 
ou  autres  objets  mobiliers  qu’ils  auront  recueillis 
par  le  décès  des  donateurs  , ou  par  révénement 
des  autres  conditions  prévues  en  vertu  duretés  et 
contrats  dont  le  droit  d’enregistrement  n’aura 


été  payé  que  sur  le  pied-  des  actes  simples  , con- 
ibrmément  à rarticle  III  du  Décret. 

Sont  exceptées  les  donations  mutuelles,  l'eS' 
dons  et  gains  de  survie  entre  maris  et  femmes, 
et  les , dispositions  en-  ligne  directe  , dont  les 
droits  sont  réglés  par  les  pté-eédciiies  Sections». 
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Sur  l’article  troisième  un  Membre  a demandé 
comme  amendement  , que  la  première  disposi- 
tion de  rarticle  qui  regarde  baux  de  Jiour- 
rhure  des  enfans  mineurs  , bût  renvoyée  à la 
première  Section.  L’Assemblee,  en  adoptant  1 a- 
mendemeiit , a décrété  Farticle. 

Art.  ï I L 

ce  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  héritiers  , légataires  ot  donataires  éventuels 
parens  aux  troisième  et  quatrième  degres  , des 
biens  immeubles  , réels  ou  fictifs  , qui  leur  se- 
ront échus  en  usufruit  ^ coiilormement  au  hui- 
tième S de  la  Section  précédente. 

Art.  I V. 

33  Les  baux  à ferme  ou  à loyer , au-dessus  d une 
année  jusqu’à  douze  inclusivement^  et  les  sous- 
baux,  les  subrogations , cessions  et  rétrocessions 
desdirs  baux , à raison  du  prix  d*une  année  de 
location. 

Art.  V. 

33  Les  baux  de  pâturages  excédant  12  années. 
Jusqu’à  3o  inclusivement  33. 

Les  articles  de  la  sixième  et  septième  Sectipn 
ont  été  adoptés  tels  que  le  Comité,  les  a pré- 

(. 
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SIXIÈME  SECTION, 

) 

Actes  fiLjets  au  droit  de  40  sous  par  100  livre s%i 
Article  premier. 


« Les  yentes  , adjudications,  cessions  , rétroA 
cessions  , les  licitations  portant  adjudication  à| 
d’autres  que  les  co propriétaires  de  biens  im-^ 
meubles  réels  ou  fictifs , les  déclarations  de  cora-^ 
mand,  d’ami,  ou  autres  de  même  nature  , faite^ 
après  les  six  mois  du  jour  des  acquisitions  f les 
engagemens  et  contrats  pignoratifs  au-dessus  d^ 
douze  années,  les  baux  à rente  et  ceux  au-dessu^ 
de  trente  ans',  ou  à vie  sur  plus  d’une  tête. 

Art.  il 


I 

I 


» Les  donations  entre- vifs  et  les  mutations  desl 
biens  immeubles  , opérées  par  succession  , testa-J 
ment  ou  don  éventuel  entre  frères  et  sœurs , onclesl 
et  neveux.  '1 

33  Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réserverai 
rusiifruit  , le  droit  sera  acquitté  sur  la  valeurl 
entière  de  l’iinmeuble  j mais  il  ne  sera  dû  aucun! 
nouveau  droit  pour  la  réunion  ded’usufruit  à la| 
propriété.,  I 

33  Dans  le  cas  où  la  vente  compr endroit  des| 
bieiis-meiibles  et  immeubles , le  droit  sera  per^ul 
sur  le  tout  , àinsi  qu’il  est  régie  par  la  présenfel 
section  , s’il  n’est  stipulé  pour  les  meubles  un  prix." 
partie  idierf 


1 
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A R T,  I I I. 

» Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  parens  au-delà  du  quatrième  degré,  et  les  étran*« 
gers  , des  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  qui  leur 
j seront  échus  en  usufruit. 

i SEPTIÈME  SECTION. 

I Actes  sujets  au  droit  de  3 liv*  par  too  liv. 

’ V 

I AaTiciiE  Premier. 

I 

i >9  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  de 
propriété  de  biens  immeubles  , operees  par  suc- 
cession, testament  et  don  mutuel  entre  parens  aux 
troisième  et  quatrième  degrés. 

A R f*.  1 1. 

» Les  baux  à ferme  ou  à loyer  au-dessus  de 
douze  années , jusqu^à  trente  inclusivement. 

>3  Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  les  sous- 
baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  des- 
dits baux  , s'ils  doivent  durer  encore  plus  de  douze 
années. 

39  A Fégard  des  contredettres  qui  seront  passées , 
soit  sur  des  baux , soit  sur  d'autres  actes  et  con- 
trats , les  droits  en  seront  perçus  à raison  des  effets 

qui  en  résulteront  | savoir  : 

.y>  Sur  1©  pied  de  la  quatrième  section  des  actes 
simplei  , lorsqu’il  s’agira  seulement  de  réduire  ou 


( fes  ) 

de  modifier  les  conventions  stipulées  par  des  ac- 
tes antérieurs  qui  auront  été  enregistrés  ; 

35  Et  à raison  du  triple  des  droits  fixés  par  le 
présent  tarif,  sur  toutes  les  sommes  et  Taleurs  que 
la  contre-lettre  ajoutera  aux  conyentions  antérieu- 
rement arrêtées  par  des  actes  en  forme. 

Pour  tous  les  actes  de  la  première  classe  dont 
les  sommes  et  valeurs  if excéderont  pas  5o  livres, 
il  ne  sera  perçu  que  la  moitié  du  droit  fixé  pour 
loo  livres  dans  cliaqne  division  55, 

M.  Novioii , Député  du  Vermandois  , absent 
par  congé  ^ a demandé  une  prolongation  de 
quinze  jours  , et  FAssemblée  l’a  accordée. 

îl  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Maire  de 
Paris  , qui  annonce  la  vente  de  deux  mais  on  s"' 
nationales  ^ situées  , la  première  , rue  Sainte- 
Avoye,  louée  1,200  liv. , estimée  i4îdoo  livres  , 
adjugée  29,^00  livres;  la  seconde  , rue  Serpente, 
louée  5oo  livres,  estimée  8, 2.5o  livres , adjugée 
î6,4oo  liv. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a proposé 
deux  projets  de  Décret,  portant  vente  de  difïe- 
rens  biens  nationaux  à la  Municipalité  d’Orléans  : 
l’Assemblée  les  a adoptés. 


Cf.  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  d’Aliénation  des 
Domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la 
Municipalité  d’Orléans  ^ faite  le  10  Juillet  der- 
nier, en  exéciitiGii  de  la  Délibération  prise  par 


) 


j 

(>3) 

le  Conseil  - général  de  la  Commune  de  cette 
Ville  , le  9 Avril  1790  , pour,  et  en  consé- 
quence des  Décrets  des  17  Mars  et  14  Mai 
derniers  , acquérir , entr'autres  Domaines  na- 
tionaux , ceux  dont  l’état  est  annexé  à la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour  , ensemble 
les  estimations  faites  desdits  biens  , les  14  , iS" 
et  16  de  ce  mois,  en  conformité  de  Finstruction 
décrétée  le  3i  Mai  dernier  5 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans  , 
Département  du  Loiret,  les  biens  compris  dans 
ledit  état  , situés  District  de  Bois-Commun , 
Municipalité  du  même  lieu  , aux  chargea  , clauses 
et  conditions  portées  par  le  même  Décret  du 
14  Mai  dernier  , et  pour  le  prix  de  liv. 

7 sons  6 den.,  ainsi  qu’il  est  porté  par  les  pro- 
cès-verbaux d’estimation  et  évaluation  , payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  Décret. 

>5  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
iui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  de 
4 Ville  d’Orléans  ^ faite  le  10  Juillet  , en 
exécution  de  la  Délibération  prise  par  le  Con- 
jeibgénéral  de  la  Commune  de  cette  Ville  le 
) Avril  1790  , pour  , en  conséquence  des  Dé- 
crets des  17  Mars  et  14  Mai  derniers,  acquérir, 
mtr’autres  Domaines  Nationaux,  ceux  dont  l’état 
?st  annexé  à la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
our,  ensemble  les  estimations  faites  desdits,  biens , ■ 


•(  M ) ; 

les  7,  8,9,  10,  11,  12  et  i3  de  ce  mois  ^ en  con- 
formité de  Finstruction  décrétée  lè  3i  Mai  dernier; 

33  Déclare  yendre  à la  Municipalité  d’Orléans, 
Département  du  Loiret  , les  biens  compris'dans 
ledit  état^  situés  District  de  Beaugency,  Muni- 
cipalité du  même  lieu  , aux  charges  , clauses  et 
conditions  portées  par  le  Décret  du  14  Mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  de  1,574,12,8  liv.  3 s.  11  d. , | 
. ainsi  qu’il  est  porté  par  les  procès-verbaux  d’es- 
timation, et  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  Décret  >3  • ' 

M.  le  Président , après  avoir  annoncé  l’ordre 

du  jour  pour  demain,  a levé  la  Séance  k 2.  heures 

et  demiq.  ,1  î 

/ 

Signé  , AI,EX ANDRE  LAMETH,  Président  ; 

Saliceti  , PoiGNOT  , FEvêque  de  Lydda,  J.  L.  H. 
CoROLLER-  , CaSTELAKET  Ct  PoUElN  DE  BoüTAH- 

, COURT,  Secrétaires. 


A Paris,  chez  BAunouiiy  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  àn 
Foin  Saint- Jacques  , N^.  3i. 


/ 


N°.  486. 


- SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


■'I 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


^ : 


^ ■ -r  - . e ^ , * 

_ •'r  ' . (r  f ^ ^79^  y JTiatin, 

3LiA  Seaiifce  a commence  à l’heure  ordihaÎÈe  , par 
la  lecture  'du  Procès-verbal  de  U Séance  'duï)i. 

tnanclie  rriatin 28 "Novembre.  ' , 

^ Un  Membre  a proposé  qué  , d’après  les  troubles 
qui  avoient  agité  la  Ville  de  Lunéville/PAssem, 
blee  voulûî  bien  prolonger  le  délai  fatal  aeCoédé 

a,ux  Municipalités  pour  les  désigi^ations  ©t-estima- 

lions  des  Domaines  Nationaux,  / i -c 

Pareille  demande  a été  faite  pour  la  Viile  de 
Metz.  ■ ■ ‘ ^ 

- Plusieurs  observations  ont  déterminé  l’Assem- 
blée  à étendre  cètte  fayeur  à toutes  lés  Municipa- 
utes , et  le  Décret  suivadt  a été  adopté  : 

^ décrète  que  les  Mu- 

qui  ont  fait  leurs  soumissions  pour 

A 


racquisiûon  (îes  I51ens  nationaux  , avant  le  iS 
Sept»nibre  dernier  , sont  autorisées  a fairë  les  dé- 
signations et  estimations  ou  évaluations  jusqu  au 
premier  Janvier  1791, -sans  que  néanmoiirà  le 
présent  Décret  puisse  nuire  aux  enchères  ouver- 
tes, ni  à celles  qui  pourroient  s’ouvrir  en  faveur 
des  particuliers  , en  conformité  des  précédens  Dé- 

crets.  ^ . ; 

, L’à.séeüihléé  Nationale  décrète  de  pliis^  qué 

les  Municipalités  qui  n’auroient  pas  fait  leurs 
soumissions  avant  lé  ^i5  Septembre  dernier,  ou 
qui  n’auront  pas  fait  de,  demande  ^en  subrogation 
avant  le “■pfèrhief  Décenibré  prochain,  ne  pour- 
ront plqs  jouir  de  la  faculté  accordée  paF  le  pÿ 
cret  du"  14  Mai  'dernier , de  se  faire  subroger  atist 
l&imclpalités  qui  'am'oient  fait  leurs 'sonmissions 
avjint  le  i5  Septembrêypour  les  Domaines  nation 

nikix  situés  clans  leftr  territoire 

^jjüp-Menibrë  dki  Comité  des]  Domaines  a pré-i 
sëftCéeet  fÂb.  adiQptèr''&  Décret  suivant  , relatif  aux 

Eîîfans-troiivés. 


--  , f -y  r 

, .li.  - J ■ 


A ^ si  J-J 


. oî'-  • jo<^  uliîà  9:îü  f-  •' 

cc  Ij^Assembléê  Nationale  consicloraut  ia  i 

supprtj^sion.  des  droits  deju^ti.cq  a„qpét^i  l’^^Ftinc- 

tiüir  des  projets  et  M 

VàeiiesV'et  cp’ii  est'de  sph,  deypirptjdfi  ,pn  bq; 
manité  de  s’occuper  sans  délai  , a la  déclprge  des 


leur  territoire , oui  le  rapj)ort  de  ses  Comités 
des  bomaiiies  et  de  Féodalité,  décrète  ce  qui 

suit  : 

Articxé  premier» 

33  Les  ci  devant  Seigneurs  Hauts^Justiciers  sont 
I déchargés  de  l’obligation  de  nourrir  et  entrete- 
I tiir  les  enfans  exposés  et  abandonnes  dans  leur 
territoire,  et  il  sera  pourvu  provisoirement  à la 
nourriture  et  à l’entretien  desdits  enfans  , de  la 
même  manière  que  pour  les  Enfans  trouvés,  dont 
I l’Etat  est  chargé. 

A R T.  • I I. 

33  Ceux  des  ci-devant  Seigneurs  Hauts -Justiciers 
1 qui  sont  actuellement  chargés  de  quelqu’enfant 
} exposé  ou  abandonné  , en  instruiront  par  écrit 
i rAdministration  de  rHôpital  ou  autre  Hospice  , 
ï désigné  particulièrement  pour  ce  genre  de  se- 
[ cours  , lequel  se  trouvera  être  le  plus  voisin  du 
) lieu  ou  Fenfant  est  élevés  et  à compter  du  jour 
} de  cet  avertissement^  Fenfant  sera  à la ’carge  de 
l FHôpital  ou'  de  FHospice^j  qui  s’il  jn’est.  point 
; Hiargé  de  ce  genre  de  dépense' 'par  le  titre  de, 
son  établissement^  pourra  ieu:ecouvrer  sur  le  Tré*^ 

i sor'publkjJ'’"  . ^ ^ : e ^ _v, 

1 . Art.  ï I L . 

; I ' . j ô ■ ^ . . . . , -J  . j ’ • ^ ' 5 

i ' » r^ÂsSeinblêe  ÎSTatioiiak:  se  i-eserVe  âe-  statije,  ; 
! Sïir  le  nouveaiï  régitne  ^convietit  d^adoptsr 

A.  a. 


pour  la  conservation  et  rédncatîon  des  Enfans- 
trouvés^  et  elle  charge  son  Comité  de  Mendicité 
de  Ini  en  présenter  le  plan  w. 


Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
rendu  compte  à FAssemblée  de  plusieurs  récla- 
mations sur  la  fixation  de  quelques  chefs-lieux  de 
District,  et  emplacement  de  Tribunaux. 

Plusieurs  amendemens  ayant  été  rejetés  par  la 
question  préalable  , le  Décret  suivant  a été 
adopté. 


ce  Tf  Asse  MBLÉE  Natioxale  , apiès  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution , dé- 
crète qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  toutes  pé- 
titions tendantes  à placer  dans  d’autres  lieux  les 
Sièges  des  Tribunaux  et  des  Administrations  de. 
District , qui  ont  été  fixés  par  ses  précédens  Dé-’ 
crets. 

L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  régler  , 
par  un  Décret  particulier  , par  quels  organes  et 
dans  quelle  forme  les  Justiciables  ou  Administrés 
qui  seroient  lésés  par  le  placement  de  quelques- 
uns  de  çes  établissemens  , et  qui  en  demande- 
roient  le  changement , pourront  manifester  leur^ 
vœu  et  le  présenter  aux  Législatures  suivantes  ». 

L’ordre  du  jour  ramenoit  la  discussion  sur  le 
tarif  des  droits  d’enregistrement  qui  seront  perçus 
sur  les  actes  civils  et  judiciaires  , et  sur  les  litres 

de  propriété- 
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Après  plusieurs  ameiidemens , articles  addi- 
tionnels et  plusieurs  projets  de  Décrets  précédem- 
ment ajournés  , dont  le  Rapporteur  du  Comité 
d'imposition  a rendu  compte  , les  Décrets  suU 
vans  ont  été  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

Article  premier  du  Décret. 

cc  A compter  du  premier  Janvier  1791  , les 
droits  de  contrôle  des  actes  et  des  exploits  , insi- 
nuation , centième  denier  des  immeubles  , scei 
des  jugemens  , tous  les  droits  de  Greffes,  les  droits 
réservés  sur  les  procédures  lors  de  la  suppression 
des  Offices  de  tiers  référendaires  , Contrôleurs 
des  dépens  , Vérificateurs  des  défauts  , Receveurs 
des  épices  et  amendes  , le  Sceau  des  actes  des  No- 
taires , le  droit  de  sceau  en  Lorraine  , celui  de 
bourse  commune  dés  Huissiers  de  Bretagne , les 
quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  de 
meubles  , les  droits  d’amortissement,  de  nouvel 
acquêt  et  usages  , seront  abolis. 

La  formalité  de  l’insinuation  sera  donnée 
aux  actes  qui  exigent  la  publicité  , ainsi  qu’il  est 
prescrit  par  l’article  XXIV  du  Décret  de  l’Assem- 
j blée  Nationale  , des  6 et  7 Septembre  1790. 

Second  paragraphe  de  V article  XIV. 

D^Les  testamens  , ou  actes  de  dépôt , lorsqu’ils 
sont  faits  devant  Notaires  , et  les  actes  de  dépôts 
des  testamens  faits  sous  signature  privée , seront 

A 3 
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aussi  inscrits  sur  îe$  répertoires  , sans  antre  îndk 
cation  que  celle  de  la  date  de  l’acte  et  du  nom 
du  testateur  ^ et  sans  que  le  préposé  puisse  pren- 
dre communication  de  ces  actes  , ni  nncunes  no-  ^ 
tes  qui  y soient  relatives,  avant  le  deces  des  tes-^ 

tateurs. 

I 

Troisième  paragraphe  de  f article  XK i 

Aucun  Juge,  ni  Commissaire  du  Roi  ne  ppurya  | 
être  préposé  à rexercice  des  mêmes  droits.  ! 

Art,  XXI.  Suite  du  Décret*  \ 

>>  La  perception  des  droits  d’enregistrement  ré-, 
glés  pW  le  présent  Décret  et  par  le  tarif  annexe  ^ : 
ii’aura  auçun  effet  rétroactif. 

Art.  XXII. 

>5  Tous  les  actes  publics  dans  les  pays  ci-devani 
assujétis  anx  droits  de  contrôle  , insinuation  et 
accessoires  , qui  , à l’epoque  de  1 execution  de  ce 
Décret , n’auront  pas  subi  toutes  leurs  formali- 
tés , ne  pourront  être  assujétis  à plus  grands  droits, 
que  ceux  fixés  par  les  anciens  tarifs  , pourvu 
qu’ils  soient  présentés  à renreglstrement  dans  les 
délais  qui  étoient  prescrits  5 mais  les  actes  et  dé- 
clarations dont  la  perception  seroit  plus  avanta- 

I ^ 1 • n c ' 

geuse  aux  parties  eontractantes  sur  le  plea  11x0 

par  le  présent  J^écret , jouiront  du  benefîee  de 

§es  dîspQsitÎQns I à çufupter  du  |our.quil  sei^ 


Art.  XXIII. 

55  Les  actes  sous  signatures  privées  de  date  an*' 
terieure  à.  i epocj^ue  fixee  pour  1 execution  du  pre 
sent  Décret,  ne  seront  assujétis  au  droit  d’enre- 
gistrement , qu’autant  qu’ils  Fétoient  à ceux  d’in- 
sinuation et  centième  denier , ou  dans  les  cas  où 
il  sera  formé  quelque  deman4e  en  Justice,  ou 
passé  quelque  acte  authentique  en  conséquence', 
et  seulement  un  simple  droit, 

r.  . 

' A R T.  X X I V. 

55  Enfin  à l’égard  des  actes  en  formes  authenti- 
ques, passés  avant  i époque  de  1 execution  du  pré- 
sent Décret  > dans  les  pays  du  E.oyaume  qui  n é- 
toient  pas  soumis  au  contrôle  , ils  auront  leur 
exécution  sans  être  assujétis  à la  formalité  de  Fen- 
régîstrement  j et  quant  aux  actes  sous  signatures 
privées  , passés  dans  les  mêmes  pays  avant  cette 
époque,  ils  seront  enregistrés  lorsqu  il  sera  forme 
quelque  demande  ou  passé  quelque  acte  public  en 
conséquence  , sans  qu’on  puisse  exiger  de  dou- 
ble droit. 

Art.  XXV. 

55  L’introduction  et  l’instruction  des  instances 
relatives  à la  perception  des  droits  cl  enregistre- 
ment , auront  lieu  par  simples  requêtes  ou  mé- 
moires respecdveiiient  communiques  , sans  ^u- 
nuns  frais , autres  que  ceux  du  papier-timbre  et 
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des  significations  des  jugemens  interlocutoires  et 
définitifs,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’y  em- 
ployer  le  ministère  d’aucuns  Avocats  ou  Procu- 
reurs , dont  les  écritures  n’entreront  point  en 

taxe. 

53  A Fégard  des  instances  ci-deyant  engagées  re- 
lativement a la  perception  des  droits  de  contrôle 
des  actes  et  antres  droits  y joints  , elles  seront 
éteintes  et  comme  non-ayennes  , à compter  du 
jour  de  1 execution  du  présent  Décret;  mais  les 
parties  pourront  se  pourvoir  de  nouveau  , tant  à 
charge  qu  a déchargé,  sous  les  formes  et  dahs  les 
delais  prescrits  par  les  articles  précédens. 

Art.  XX  Vî  et  dernier. 

>5  Le  présent  Décret  sera  porté  à racceptatîon 
du  Roi  ; et  pour  en  assurer  la  prompte  exécution  , 
il  sera  prie  de  nommer  huit  Commissaires  >5. 

Suite  du  tarij^  des  droits  d* enregistrement* 

HUITIÈME  SECTION. 

dotes  sujets  au  droit  de  ^ liv  * pour  loo  liv* 

» Les  donations  entre-v ifs  et  les  mutations  de 
propriété  de  biens  immeubles  opérées  par  testa- 
ment , et  don  éventuel , entre  pareils  au-delà  du 
quatrième  degré  , et  entre  étrangers. 


( 9 ) 

SECONDE  CLASSE. 


^ctGs  dont  le  droit  Gst  veglo  oit  roisoit  du  rGoenu 
présumé  et  évalué  d'après  la  cote  d'habita- 
tion dans  la  contribution  personnelle  des  con- 
tractaus. 

Article  premier. 

« 

35  Les  testamens  et  actes  de  dernière  volonté , 
lorsqu’ils  contiendront  institution  d’iiéritîer  , 

' 'îD 

universel  de  biens  meubles  ou  immeubles  , sans 
transmission  ni  acceptation  , à raison  d’un  seul 
droit  pour  chaque  testateur  ou  instituant,  en 
quelque  nombre  que  soient  les  héritiers  ou  léga- 
taires. 

j 33  Dans  le  cas  ou  le  testateur  auroit  fait  plusieurs 
I testamens  ou  codiciles  , les  droits  de  seconde 
j classe  ne  seront  perçus  que  sur  l’un  de  ces 
tes  j ils  seront  réglés  pour  les  autres  en  raison 
I de  la  quatrième  section  des  actes  de  la  troisième 
[classe. 

I 33  Seront  réputés  legs  universels  ceux  qui  s’é» 

I tendront  sur  ia  totalité  des  biens  du  testateur  , 

! meubles  ou  immeubles  , ou  sur  un  genre  de  bien^' 

; propres,  acquêts  ou  coiicjiiêts. 

33  Seront  réputés  legs  particuliers  et  sujets  âux 
droits  des  actes  de  ia  première  classe  , sur  les 
déclarations  estimatives  , ceux  c|ui  comprendront 
des  objets  mobiliers  désignés  par  leur  espèçe  ou 
i N""-  486.  A 5 
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leur  situation  , quand  même  la  consistance  on  ' 
la  quantité  n'en  aeroient  pas  déterminées  5 tels 
que  les  legs  de  la  totalité  des  livres  , linges  et 
habirs  , armes  ^ ustensiles  du  Testateur,  des  meu- 
bles garnissant  une  chambre  ou  une  maison,  et 
autres  semblables.  ^ 

A B.  T.  I ï,  ' 

55  Les  donations  éventuelles  d'objets  indéter-  ; 
minés  , les  rappels  à la  succession  , promesses  i 
de  garder  succession  , les  institutions  contrac- 
tuelles , et  autres  dispositions  de  biens  à venir 
contenues  dans  les  actes  entre-vifs. 

Art.  I I L 

y 

Les  substitutions  et  les  ex-hérédations  tant 
qu'elles  subsisteront , soit  qu'elles  soient  faites 
par  acte  entre  vifs  , ou  à cause  de  mort.  Il  ne 
sera  perçu  qu’un  droit  pour  celles  faites  par  une 
personne  dans  le  même  acte  5 et  si  la  substitu- 
tion est  de  biens  désignés  susceptibles  d'éva- 
luation, qui  donneront  ouverture  à un  moindre 
droit  en  le  réglant  sur  le  pied  des  valeurs  , telle 
qu’elle  est  fixée  par  la  cjuacrième  section  de  la 
première  classe  , il  sera,  dans  ce  cas,  perçu  sur 
ce  pied. 

A B.  T.  I Y. 

y>  Tous  les  actes  compris  dans  les  précédentes 
dispositions  de  la  deuxième  classe  , ne  seront 


( ” ) 

assujétîs  qu’au  demi  droit,  toutes  les  fois  qu’ils 
seront  faits  en  ligne  directe. 

Art.  V. 

D5  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n’aura 
i ^ 

ipas  été  réglé  sur  le  montant  des  constitutions 

dotales  , conformément  à Toption  réservée  par 

lia  seconde  section  des  actes  de  la  première 

jclasse. 

Art.  VI. 

33  Les  dons  mutuels  entre  maris  et  femmes. 

33  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés  , il  sera 
fait  déclaration  du  montant  de  la  cote  d’habita- 
jjtion  dans  la  contribution  personnelle  des  con- 
tractans,  ou  des  personnes  dont  rirnposition  de- 
vra servir  à £xer  les  droits  d’après  les  rôles  qui 
auront  immédiatement  précédé  la  date  des  acte^ 
entre-vifs , et  la  présentation  au  Bureau  des  actes 
de  dernière  volonté  , à l’effet  d’établir  la  per- 
ception conformément  au  présent  tarifa  faute  de 
cette  déclaration,  il  sera  perçu  provisoirement 
une  somme  de  loo  1. 5 mais  les  parties  auront  alors 
la  faculté  de  justifier  de  la  somme  de  ladite  contrf^ 
bution  pendant  une  année  , à compter  du  jour  de 
l’enregistrement.  Les  droits  seront  réduits  en 
conséquence  , et  l’excédent  sera  restitue  , sans 
que  l’on  puisse  être  dispensé  de  payer  le  sup- 
plément qui  seroit  demandé  par  le  préposé  , en 
vertu  desdits  rôles  , dans  le  cas  où  il  en  résuL 

A 6 
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teroit  un  droit  q*ui  surpasseroit  la  perception  pro-  j 
visolre  ci-dessus  établie. 

>9  Les  contrats  de  mariage  , dont  le  droit  sera 
perçu  sur  les  revenus  présumés  des  contractans  , 
d’après  la  cote  d’habitation , seront  de  plus  assu-  . 
jétls  au  paiement  des  droits  sur  les  dispositions  , 
faites^  en  faveur  des  conjoints  par  des  collatéraux 
ou  des  étrangers.  i 

>9  La  perception  du  droit  sur  les  revenus  pré- 1 
sûmes  ne  sera  assise  que  sur  ceux  du  futur  seule-  ! 
ment  5 et  dans  le  cas  où  il  ne  seroit  pas  imposée 
personnellement,  l’assiette  du  droit  se  fera  à raison  ! 
du  revenu  présumé  du  père  , pour  la  moitié  seu- 
lement, si  le  futur  est  seul  héritier;  et  dans  le  ^ 
cas  où  le  futur  auroit  des  frères  et  sœurs  , pour 
une  portion  de  cette  moitié  relative  au  nombre  |; 
d’ènfans  existans  lors  du  contrat  de  mariage.  | 
33  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  autres  actes  ; 
sujets  aux  droits  de  la  seconde  classe,  lorsqu’ils 
seront  passés  par  des  enfans  de  famille  qui  ne 
. seront  pas  imposés  personnellement. 

^ 33  Les  actes  de  cette  seconde  classe  qui  seront  I 

passés  par  des  personnes  non- imposées  à la  con-  | 
tribution  personnelle  à cause  de  la  modicité  de 
leurs  facultés  , ne  seront  sujets  qu’au  droit  de  | 
trente  sols. 

* Enfin,  les  étrangerspaieront  les  mêmes  droits; 
et  dans  le  cas  où  ils  ii’auroient  pas  été  imposés 
à lû.  contribution  personnelle  , le  droit  sera  réglé 
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sur  la  déclaration  qu’ils  seront  tenus  de  faire  de 
leur  revenu. 

T R O I S I È M E C L A S S E. 
Première  Section. 


Actes  sujets  au  droit  Jiæe  de  ^ sons. 


Article  premier. 

V Les  Lettres  de  voiture  passées  devant  les  Offi- 
ciers publics  , à raison  d’un  droit  par  chaque  per- 
sonne à qui  les  envois  seront  adressés. 

Art.  I L 


. Les  engagemens  de  matelots  , gens  de  mer  et 
d’équipage  , et  les  quittances  de  leurs  salaires 
qu’ils  donneront  aux  Armateurs  à leur  retour  de 
voyages  , à raison  d’un  droit  pour  chaque  enga- 
gement ou  quittance , et  sans  égard  aux  sommes 
qui  seront  désignées  dans  ces  actes. 


» 


A R T.  I I L 

« • 

33  Chaque  exploit  ou  signification  faite  entre  les 
Défenseurs  de  parties  ^ ou  qui  aura  pour  objet  le 
recouvrement  des  contributions  directes  ou  indi- 
rectes , même  des  contributions  locales  , et  toutes 
les  contraventions  aux  Règlemens  généraux  de 
Police  ou  d’împôç , tant  en  action  qu’en  défense , 
suivant  les  principes  qui  seront  exposés  ci» après 
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à la  troisième  Section  , relâtivement  anx  droits  ^ 
d’enregistrement  des  exploits. 

i - 

Secoîtde  Section.  I 

K 

Actes  sujets  au  droit  Jixe  de  l ô sous> 

Articee  premier.  Il 

' 

» Les  procès-verbaux  de  délits  et  contravention^^ 
aux  Règlemens  généraux  de  Police  ou  d’ 
tion,  lesquels  seront  enregistrés , à peine  de 
dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
date  , et  avant  qu’aucun  Huissier  puisse  en  fairei 
la  signification. 

y>  Si  la  signification  est  faite  par  le  procès-verbal  1; 
et  dans  le  même  contexte  , il  ne  sera  perçu  que 
le  droit  réglé  par  la  présente  Section  , tant  pour  ' 
le  procès-verbal , que  pour  la  signification  à un  seul  I 
délinquant  5 et  s’il  y a plusieurs  délinquans  , les  - 
droits  des  significations  faites  au  second  et  aux  ; 
suivans  , seront  perçus  , outre  celui  du  procès- 
verbal  , ainsi  qu’ils  sont  réglés  par  la  précédente/ 
Section. 

A R T.  I L 

3!»  Lès  connoissemens  ou  reconnoissances  de 
cliargement  par  mer,  à raison  d’un  droit  par  chaque 
personne  à qui  les  envois  seront  adressés. 

Art.  III. 

» Les  extraits  ou  copies  collationnées  d’actes  et 


r , 

ImposiÆ 

nullité/ 
do 
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contrats  par  les  Officiers  publics  , à raison  ci  un 
droit  par  cliac^ue  pièce. 

Art.  IV. 

» Les  expéditions  des  Jugemens  qui  seront 
rendus  en  matière  de  contribution  , de  délits  et 

contravention. 

33  Les  Jugemens  préparatoires  ou  définitifs  ren- 

dus  en  matière  criminelle  sur  la  poursuite  du 
Ministère  public  , sans  Partie  civile  , et  les  expé- 
ditions qui  en  seront  délivrées  , seront  exempts 
de  la  formalité  et  du  droit  d’enregistrement. 

TROISIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  som. 

I 

A B.TICUE 

Les  quittances  de  rachat  de  droits  feodaux  ^ 
conformément  à l’article  LIV  du  Decret  de  1 As- 
Tblée  Nationale  , du  3 Mai  1790. 

Art.  II. 

33  Les  exploits  et  significations  des  Huissiers  > 
et  autres  ayant  droit  de  faire  des  notifications 
enferme  , tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
à rexceptioii  des  exploits  désignes  dans  la  pre- 
mière section  ci-dessus , et  de  ceux  qui  contien- 
nent déclaration  d^appel , dont  les  droits  seront 
réglés  par  les  sections  suivantes. 

A ^ 
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Les  exploits  ne  seront  sujets  qu’à  nn  seul  en- 
registrement ; mais  le  droit  sera  perçu  pour 
ciiaqnc  personne  requérante  ou  à qui  la  signi- 
lication  sera  faite , sans  qu’il  puisse  être  perçu 
en  total  , plus  de  cinq  droits  sur  un  exploit  ou 
procès-verbal  fait  dans  un  seul  jour,  et  pour  le 
même  fait. 

Les  co-propriétaires  et  co-hériders , les  pa- 
reils réunis  pour  donner  leur  avis  , les  débiteurs  ! 

OU  creancieis  associes  ou  solidaires  y les  sec^ues-f 
très  J les  experts  et  les  témoins  ne  seront  comptés  ! 
que  pour  nne  seule  personne  ^ soit  en  demandant, 

soit  en  délendant. , 

^ ,! 

Les  exploits  et  significations  qui  seront  faites  | 
à la  requête  du  Ministère  public  , sans  jonction  i 
de  Partie  civile  , soit  par  les  Huissiers , soit  par  1; 
les  Brigadiers  et  Cavaliers  de  Maréchaussée  , et  au- 
tres dépositaires  de  la  force  publique  , pour  la 
poursuite  des  crimes  et  délits  , seront  enregistrés  | 
gratis , ! 

QUATRIÈME  SECTION. 

Actés  sujets  au  droit  fixe  de  vingt  sols. 
Article  Prebiier. 

35  Les  actes  et  contrats  qui  ne  contieiidronî 
que  des  dispositions  préparatoires  et  de  pure  for- 
malité , tels  que  les  procurations  , les  conipro- 
aiiis  èt  nominations  d’experts  ou  arbitres  , les 
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simples  clecliarges  , les  parlages  cVimmeiibles  , 
sans  soiilte  ni  retour  , les  procès-yerbaiix  autres 
que  ceux  désignés  en  la  seconde  section  , les 
déclarations  et  consentemens  purs  et  simples  , 
les  actes  de-  notoriété,  cerdiicats  de  vie  , affir- 
mations , certificats  , attestations  , oppositions  ^ 
protestations,  ratifications  d’actes  en  forme  , les 
abstentions  et  reîiOi}ciations  à communauté  , suc- 
cessions ou  legs  à raison  d’un  droit  pour  chacpie 
succession  on  legs  , les  assemblées  de  parens 
ou  d’iiabitans , les  autorisations  , les  délivrances 
de  legs  , les  actes  de  respect  on  sommations 
resneçtuenses  , quel  que  soit  rOiiicier  public  qui 
en  fera  la  notification  , à l’exception  de  ceux  si- 
gnifiés par  les  fîiiissiers  , les  desisleiiieiis  cie  de- 
mandes, ou  d’appel  avant  le  jugeiiient  ^ les  rési- 
liemens  de  marclié  et  de  toute  espece  cie  con- 
ventions avant  que  leur  exécution  ait  ete  eiitamee  „ 
même  celles  des  contrats  de  vente  cl  immeubles^ 
avant  que  l’acquereur  soit  entre  en  jouissance 
on  en  paiement  du  prix  de  racquisitioii , et  les 
déclarations  de  conimand  et  d’ami , faites  dans 
les  six  mois  qui  suivront  les  ventes  et  adjudica- 
tions , en  vertu  de  réserves  expressément  stipulées 
parles  contrats  et  jugemens,  et  aux  mêmes  con- 
ditions cpe  raccpisition» 

Art.  1 1. 

• t 

\ 

33  Les  titres  nonyels  ^ les  actes  de 
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possession  , les  dépôts  et  consignations  chez  les 
Officiers  publics  ^ et  généralement  tous  les  actes  et 
contrats  qui  ne  contiendront  que  l’exécution , 
le  complément  et  la  consommation  des  contrats 
antérieurs  et  immédiats  soumis  à la  formalité  , 
sans  qubi  intervienne  aucunes  personnes  désin- 
téressées dans  les  premières  conventions  ; néan- 
moins les  droits  des  actes  ci-dessus  énoncés  , ne 
pourront  excéder  ceux  qui  auront  été  perçus 
sur  les  contrats  précédons  , auxquels  ils  auront 
rapport. 

A.  R T.  III. 

» Les  dons  éventuels  d’objets  déterminés  , 
et  les  donations  mutuelles  qui  ne  compren- 
dront que  des  biens  immeubles  , présens  et 
désignés. 

Art.  IV. 

33  Les  actes  qui  opéreront  la  réunion  de  Fusu- 
fruit  à une  propriété  dont  le  droit  aura  été  acquitté 
sur  la  valeur  entière  de  l’objet. 

Art.  V. 

33  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autres  causes, 
sans  aucuns  changemens  qui  ajoutent  aux  objets 
des  conventions  ou  à letir  valeur. 

Art.  VL 

53 .L’enregistrement  de  formalité  des  donations 
entre-vifs  , lorsqu’il  sera  requis  dans  des  Bureaux 


( ^9  ) 

i différcHs  de  cen^  oii  les  contrats  auront  été  en- 
registrés pour  la  perception. 

A R T.  V I I.  , 

^:>  Les  expéditions  des  jugemens  et  autres  actes 
' judiciaires  passés  aux  Greffes  ou  à l’Audience, 
qui  sont  simplement  préparatoires  , de  forma- 
! lité  ou  d’instruction  , excepté  ceux  des  Juges 
j de  Paix , qui  sont  déclarés  exempts  de  tous  droits 
i d’enregistrement,  et  ceux  des  Tribunaux  de  Ois- 
j trict  en  matière  de  contributions , qui  sont  désignés 
: dans  la  seconde  section. 

; ^ A R T.  V 1 1 1. 

i . Les  secondes  expéditions  des  jugemens  des 
I Tribunaux  de  District , lorsque  les  premières  au- 
j ront  acquitté  le  droit  proportionnel. 

Art.  IX. 

» Enfin  , tous  les  actes  civils  et  judiciaires  qui 
ne  pourront  recevoir  d’application  positive  a 
aucunes  des  autres  classes  ou  sections  du  présent 
tarif. 

I CINQUIÈME  SECTION. 

I Actes  sujets  au  droit  fixe  de  sous* 

t 

I 

I 

{ Les  expéditions  des  actes  judiciaires  , pot*” 

j tant  nomination  de  tuteurs  et  curateurs  , com- 
I missaîres  , directeurs  ou  séquestres  , apposition 


I 
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et  reconnoissance  de  scelles  pour  chaque  vaca- 
tion , clôture  d inventaire  ^ celles  des  jugemens 
qui  donnent  acte  d’appel , d ’afFirmation , acquies- 
cement, qui  ordonnent  qu’il  sera  procédé  à partage, 
vente  licitation,  inventaire  portant  reconnoissance 
ou  maintien  d’hypothèque  , conversion  d’opposi- 
tion en  saisie , débouté  d’appel  ou  d’opposition  , 
décharge  de  demande , déclinatoire  , publication 
judiciaire  de  donations,  entérinement  de  lettres,  de 
pi  oces-verbaux  et  rapports  , sans  quil  en  résulte 
partage  efFectif  ou  mutation  5 enfin,  ceux  qui  por- 
tent maiii-Ievee  d opposition  011  de  saisie,  mainte-* 
nue  en  possession , nantissement  , soumission  et 
execution  de  jugement,  les  acceptations  de  succes- 
sion et  de  legs  qui  n’ont  pas  une  valeur  détermi- 
née , à raison  d’un  droit  pour  chaque  legs  on 
succession  , et  généralement  tous  les  actes  et 
jugemens  définitifs'  des  Tribunaux  de  Districts  , 

T <=  \ 

renaus.  contradictoirement  ou  par  défaut,  en  pre- 
mière instance  , et  qui  ne  sont  pas  applicables  à 
la  première  classe. 

SIXIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  Jixe  de  3 liv. 
Article  premier. 

Les  transactions  en  matière  criminelle  pour 
exces  , injures  et  mauvais  traitemens  , lorsqu’elles 
ne  contiendront  aucune  stipulation  de  dommage^- 
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intérêts  ou  de  dépens  liquidés  , qui  donnent 
lieu  à des  droits  proportionnels  plus  considé- 
rables. 

Art.  il 

Les  indemnités  dont  Tobj et  n'est  pas  estimé. 

Art.  1 I I. 

Les  significations  et  déclarations  d’appel  au 
Tribunal  de  District , des  Sentences  rendues  par 
les  Juges  de  Paix. 

SEPTIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  6 liv,~ 
Article  premier. 

>3  Les  abonnemens  de  biens  pour  être  vendus 
en  direction  , les  contrats  d’union  et  de  direc- 
tion de  créanciers  , les  actes  et  jugemens  por- 
tant émancipation  , bénéfice  d’âge  ou  d’inven- 
taire , et  rescision  , en  quelque  nombre  que  soient 
les  impétrans. 

Art.  I L 

33  Les  sociétés  et  traités  dont  les  objets  ne 
seront  pas  susceptibles  d’évaluation  , et  les  actes 
qui  en  stipulent  la  dissolution  , et  les  inventaires 
de  titres  et  papiers  , lorsqu’ils  seront  séparés  de 
l’inventaire  du  mobilier  , de  la  succession  ou 
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de  Tabsent , et  qu’ils  énonceront  des  titres  con-^ 
cernant  la  propriété  des  immeubles. 

A R T.  I I 1. 

35  Les  significations  et  déclarations  d’appel  des 
jugemens  des  Tribunaux  de  Districts. 

A R T.  I V. 

55  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  ren- 
dus sur  appel  , et  dont  les  objets  ne  seront  ni 
liquildés  nL évalués. 

HUITIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit fixe  de  i%  livres. 
Article  ^Premier. 

35  Les  actes  et  les  expéditions  des  jugemens  por- 
tant interdiction  ou  séparation  de  biens  entre 
maris  et  femmes  , sauf  à percevoir  sur  le  montant 
des  condamnations  et  liquidations  , dans  les  cas 
pu  celles  prononcées  par  le  jugement , donne- 
roient  ouverture  à de  plus  grands  droits. 

A R T.  I L 

5ï  Le  premier  acte  poi:tant  notification  de  re- 
cours au  Tribunal  de  Cassation  , et  les  expédi- 
tions des  jugemens  de  cette  Cour. 

Dispositions  relatives  aux  actes  sous  signature 

privée. 

>5  Tous  les  droits  établis  dans  les  classes  et 
sections  du  présent  tarif , seront  perçus  sur  tous 
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les  actes  faits  sous  seing-privé , lors  qu’ils  seront 
présentés  à l’enregistrement,  suivant  la  classe  et  la 
section  à laquelle  ils  appartiendront,  saufle  double 
droit  pour  les  actes  de  la  première  classe  seu- 
lement, et  dans  les  cas  exprimé  par  la  loi. 

Titre  des  exceptions. 

» Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés 
par  le  présent  tarif  , tant  sur  les  actes  de  la 
première  , que  sur  ceux  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  classe , pour  tout  ce  qui  appartiendra 
et  sera  délivré  , adjugé  ou  donné  par  ventes  , . 
donations  ou  libéralités  , legs  , transactions  et 
jugemens  en  faveur  des  Hôpitaux , Ecoles  d’ins- 
truction et  d’éducation,  et  autres  établissemens 
publics  de  bienfaisance. 

33  L’Assemblée  Nationale  se  reserve  , au  sur- 
plus , de  statuer  sur  la  fixation  des  droits  qui 
seront  payés  pour  les  acquisitions  , à quelque 
titre  que  ce  soit  , de  biens  immeubles  , réels  ou 
fictifs  , qui  pourront  être  faites  par  le  Hôpitaux , 
Colleges  , Académies  et  autres  établissemens  per- 
manens , et  sur  les  formalités  qui  seront  néces- 
saires pour  autoriser  ces  acquisitions. 

33  L’Assemblée  se  réserve  également  de  statuer 
sur  les  hypothèques  et  sur  les  droits  auxquels 
elles  donnent  lieu  , lesquels  seront  provisoire- 
ment perçus  comme  au  passé.  33 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  Supplique 
des  Prisonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais. 
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L’Assemblée  l’a  renvoyée  au  Comité  de  Juris- 

prudence  Criminelle. 

On  a fait  lecture  d'une  Lettre  du  Ministre  de 
la  Guerre  j par  lacjuelle  il  demande  si  , d’après 
les  suppressions  décrétées  par  l’Assemblée  Natio- 
nale , les  paiemens  doivent  cesser  du  jour  du 
Idecret  , ou  seulement  du  jour  de  la  sanction 
royale. 

Sur  1 observation  faite  cpu’un  Décret  n’avoit 
force  de  loi  que  du  jour  de  la  sanction  , il  a été 
décidé  de  passer  à l’ordre  du  joui*  ^ en  chargeant 
M.  le  Président  de  répondre  au  Ministre. 

Ij  Assemblée  Nationale  a renvoyé  aux  Comités 
Militane  et  13ipIomatic|iie  une  Lettre  du  même 
Ministre  ^ qui  demande  un  Ibnds  extraordinaire 
de  cjuatre  millions  , pour  pourvoir  aux  répara- 
tions urgentes  des  Fortifications  , et  à des  appro- 
visioniiemens  nécessaires  dans  différentes  Places. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  rAliénaîion  des 
Domaines  Nationaux  , l’Assemblée  Nationale  a 
adopte  les  quatre  Decrets  suivaiiSj  relativement  aux 
Villes  de  Paris  , de  Bonne  val  , de  Jaii ville  et  de 
Cliartres. 

Premier  Décret. 

« L AssEr\îBLEE  Natioetale  ^ sur  le  rapport  qui 
loi  a,  ete  fait  par  son  Comité  de  l’A.liériatioii  des 
Domaines-  Nationaux  , de  la  soumission  faite  par 
les  Commissaires  de  la  Commune  de  Paj'is  , le 
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26  Juin  dernier  , pour  , en  conséquence  de  son 
Décret  du  17  Mars  précédent  j acquérir  , entre 
autres  Domaines  Nationaux , ceux  dont  Fétat  est 
îannexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour, 
jensemble  des  estimations  faites  desdits  biens  les  9 , 
10,  11,  12  , i3,  14, lé,  17,18,  19,  20, 21 , 22, 
124  f 2.5  , 2é  , 27  , 28 , 29  , 3o  et  3i  Août  ^ 1 , 2 , 
3 , 6 , 7,9,10,  14  J i5  , 16 , 23  , 24  , 26  et  28 
Septembre  5 6 , 7 , 8 , 12  , i3  , 14  et  24  Octobre 
jderniers  , en  conformité  de  Flnstruction  décrétée , 
|îe  3i  Mai  aussi  dernier  ; 

I » Déclare  vendre  à la  Commune  de  Paris  les 
|biens  mentionnés  audit  état , aux  charges , clauses 
et  conditions  portées  par  le  Decret  du  14  Mai 
I dernier  , et  pour  le  prix  de  3,388,436  liv.  2 sous  , 

! payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
1 Décret  35. 

Second  Décret, 

\ 

ce  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui  Ini 
a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des  Do^ 
imaines  Nationaux , de  la  soumission  de  la  Muni- 
cipalité de  la  Ville  de  Bonneval  , des  29  Mai  et 
! 1er  Juillet  derniers  , en  exécution  de  la  Délibé- 
ration prise  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
! mune  de  cette  Ville  le  29  Mai  , pour  , en  consé- 
I qiience  des  Décrets  des  19  Décembre  1789  , 17 
! Mars  et  14  Mai  derniers  , acquérir,  entre  autres 
i biens  nationaux , ceux  dont  l’état  se  trouve  an- 
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nexé  à îa  mîîmte  du  Procès-verbal  de  ce  jour^i 
ensemble  les  évaluations  et  estimations  desditsl 
biens  J laites  les  i6  et  17  Novembre  présent  mois,! 
par  le  Directoire  du  District  de  Cliateaudun  , vues 
Cîf:  approuvées  par  celui  du  Departement  d Eure 
et  Eoire  , le  22,  dudit  mois  de  Novembre  5 
M Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Bonne- 
:vaî^  District  de  Cliateaudun,  Département  d’Eure  | 
,ep,Loire  , les  biens  nationaux  compris  dans  ledit 
état,  aux  charges  , clauses  et  conditionsr  portées 
par  le  Décret  du  14  Mai  dernier , et  pour  le  prix! 
|îxé  par  lesdites  évaluations  et  estimations  , mon-  i 
.tant  à la  somme  de  90,390  iiv.  9 den.  8 dixièmes, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  memc  j 

Décret  s' 

Troisièijie  Décrets 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui, 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  1 Alienation  deS|| 
Domaines  Nationaux , de  la  soumission  de  la  Mu- 
nicîpalité  de  la  Ville  de  Janvüle,  du  i3  Septémbrejj 
dernier,  en  exécution  de  la  Deliberation  prise 
le  Conseil  général  de  la  Commune  de  cette  Ville  j, 
le  Juin  , pour  , en  conséquence  des  Décrets, 
-des  19  Décemlnc  1789,  17  Mars  et  14  Mai  der- 
niers , acquérir,  entre  autres  biens  nationaux,! 
ceux  dont  l’état  se  trouve  annexe  en  la  minute, 
du  Procès-verbal  de  ce  jour  , ensemble  les  pro-: 
cès^verbaux  d’évaluations  et  d’estimations  dcvsdits 

biens  ^ faites  les  38  et  ^9  Octobre  5 4 ^ ^ ^ ^ ^ é 
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O , 10  , Il  et  i5  Novembre  présent  mois  , vus  et 
vérifiés  par  le  Directoire  du  District  de  Janville  , 
et  approuvés  par  celui  du  Département  d Eure  et 
Loire  les  8,9,  i5  et  ai  dudit  mois  de  Novembre; 

« Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Janville  , 
District  de  Janville , Département  d’Eure  et  Loire , 
les  biens  nationaux  compris  dans  l’état  annexe 
en  la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour  , aux 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  De- 
cret du  14  Mai  dernier  , et  pour  le  prix  fixé  par 
lesdits  Procès-verbaux  d’évaluations  et  d’çstima- 
tions  , montant  à la  somme  de36o,îoal.  10  sous 
à den.  , payable  de  la  manière  déterminée  par  le 

lîiôme  Décrétai. 

Quatrième  Décret, 

CG  L’Assemblée  Natio:nale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  cliargé  de  l’aliéna- 
tion des  Domaines  Nationaux^  de  la  soumission 
de  la  Municipalilé  de  la  Ville  de  Chartres  , du 
i3  Septembre  dernier , en  exécutiqn  de  la  Déli- 
bération prise  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
müne  de  cette  Ville  , les  17  Mai  et  10  Septembre 
précédons,  pour,  en  conséquence  des  Décrets  des 
iq  Décembre  1789,  17  Mars  et  11  Mai  derniers  , 
acquérir  , entre  autres  biens  , ceux  dont  1 état  se 
trouYC  annexé  en  la  minute  du  Procès -Yerbal  de 
ce  jour  , ensemble  cinq  Procès -verbaux  d’estima- 
tions Qt  ^yaluations  dosdits  biens,  faits  les  lé. 


/ 
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17,18,  19  et  22,  Novembre  présent  mois  , vu 
et  vérifiés  par  le  Directoire  du  District  de  Chartres  ' 
et  approuvés  par  celui  du  Département  d’Eure 
Loire  , les  16,  17,  18,  19,  20  et  22  dudit  moi 
de  Novembre  ^ 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Chartres 
District  de  Chartres , Département  d’Eure  etLoire 
les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état , aui' 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé-| 
cret  du  14  Mai  dernier  , pour  le  prix  fixé  par 
lesdits  Procès-verbaux  d’estimations  et  évalua- 
tions , montant  à la  somme  de  64^^880  1.  i5  souêî 
SIX  den.  / payable  de  la  manière  déterminée  pai 
le  même  Décret  «.  i 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Colonies  a rendul 
Compte  des  éyénemens  malheureux  arrivés  à la|: 
Martinique  , et  a fait  adopter  le  Décret  suivant  : 

L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  du 
Comité  des  Colonies  sur  la  situation  de  l’Isle  de  lai 
Mar  tinique , et  sur  les  moyens  de  rétablir  et  d’as- 
surer la  tranquillité  dans  les  Colonies  Françaises  { 
des  Antilles  ; 

:»  Décrète  qu’il  sera  incessamment  envoyé  desi 
Instructions  dans  les  Colonies , tendantes  à presser 
le  moment  de  leur  nouvelle  organisation  ^ ajourne 
€11  conséquence  la  Délibération  sur  les  proposi-  : 
fions  de  l’Assemblée  Coloniale  de  la  Martinique  5 j 
cléci  ète  que  cettô  Assemblée  suspendra  ses  Séances 
Jusqu’à  l’arrivée  desdites  Instructions  ; 


( 29  ) 

» Décrète  que  les  Officiers  préposés  par  le  Roi 
|à  Fadministratioii  de  cette  Colonie  , exerceront 
provisoirement  les  fonctions  dont  ils  étoient  ci- 
devant  chargés  , en  ce  qui  concerne  l’adminis- 
tration de  la  Marine  , Guerre  et  Finances  ; les 
actes  de  l’Assemblée  Coloniale  relatifs  à l’établis** 
jitient  d’un  Directoire  d’ Administration  , et  au 
renvoi  de  quelques-uns  desdits  Administrateurs 
demeurant  nuis,  ainsi  que  le  renvoi  en  France  de^ 
deux  Officiers  du  Régiment  de  la  Martinique  , 
effectué  par  la  Municipalité  de  Saint-Pierre  : 

I 3)  Décrète  que  le  Roi  sera  prié  d’envoyer  dans  ^ 
jladite  Colonie  quatre  Comniissaires  chargés,  d& 
Iprendre  des  informations  sur  les  troubles  qui  y ont 
jeu  lieu  , leurs  circonstances  et  leurs  causes  ; tous 
Decrets  et  Jugemens  qui  auroient  pu  être  rendus 
la  raison  desdits  troubles  , demeurant  suspendus  ^ 

; 33  2^ . De  pourvoir  provisoirement  à son  adminis-» 

tratïon  intérieure  , à son  approvisionnement,  à la 
ipolice  et  au  rétablissement  de  la  tranquillité  5 à 
I effet  de  quoi  ils  recevront  tous  pouvoirs  à ce  né- 
éessaires  ; et  les  Troupes  réglées  , Milices  , Gardes 
iNationales  , et  toutes  forces  de  terre  et  de  mer 
jseront  tenues  d’agir  à leur  récpàisition  : 

I 33  Décrète  que  lesdîts  Commissaires  pourront , 
si  les  circonstances  l’exigent , se  transporter^  en- 
semble ou  séparément , dans  les  antres  Isles  du 
Vent,  pour  y éxercer  les  mêmes  fonctions  et  les 
mêmes  pouvoirs , même  suspendre , s’il  est  néces- 
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feàiré  , Factîvité  des  Assemblées  Coloniales  qnl  -y  j 
sont  établies  , j^scp  à larriyée  prochaine  des  Ins- 
tructions ci-dessus  annoncées  : 5 

Décrète  qu’à  l’arrivée  desdits  Commissaires  j 
toutes  fonctions  et  pouvoirs  publics  à Fétablisse- 
jmeiit  desquels  les  circonstances  auroiënt  pu  don- 
ner lieu  , et  qui  ne  seroient  pas  fondés  sur  les 
Lois  , ou  confirmés  et  délégués  par  lesdits  Com-| 
inissaires  ^ cesseront  inimediatenient^  a peine,  pont, 
ceux  qui  voudroient  eii  continuer  1 exercice,  d etï0| 
traités  comme  perturbateurs  de  1 ordre, public  ; : 

3>  Décrète  que  le  R.oi  sera  piae  de  faire  passer! 
dans  les  Mes  et  les  Colonies  Françaises  des! 
Antilles  , six  mille  hommes  de  troupes  de  terre  , 
et  quatre  vaisseaux  de  ligne  , indépendamment 
de  ceux  votés  par  les  précédens  Décrets  , avec 
le  nombre  d’autres  bâdmens  nécessaires  pour  le; 
transport  des  troupe, s ; lesquelles  forces  seront; 
distribuées  et  combinées  de  là  manière  la  plml 
propre  à assurer  la  tranquillité  des  Colonies, 
d’après  les  Instructions  que  le  Roi  sera  prié  de 
donner  , tant  au  Gouverneur-Général  des-Isles 
sous  le  vent  , qu"à  l’Officier  auquel,  il 
à Sa  Majesté  de  confier  , dans  cette  circonstance , 
le  gouvernement  general  des  Isles  du  Vent»,  , ^ ^ 

3?  Au  surplus,  F Assemblée  Nationale  décrète 
provisoirement  qu’il  sera  ouvert  dans  l’Isle  Ddar- 
tiqique  un  seiqoncl  Fort  dieptrepp^  à la  Trinité  , 
les  ,bâtimens.Atr#ngp3,,serqp^  , admis  dans 
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celui  du  Fort-Royal  pendant  riiiveniagé  ; maîn-^ 
tient  également  provisoirement  les  deux  entre- 
pôts actuellement  ouverts  dans  Flsle  de  Guade- 
loupe , à la  Basse-Terre  , et  à la  Pointe-à-Pitre  : 
le  tout  à la  charge  de  se  conformer  aux  règles 
établies  par  FArrêt  du  Conseil  du  3o  Août 
I M.  le  Président  , après  avoir  annoncé  Fordre 
du  jour  de  demain^  a levé  la  Séance  à trois  heures 
et  demie. 

I Signé  , ALEXANDRE  LAMETH  , Président  ; 
Poulain  de  Boutancourt  , Saliceti  , Castelanet, 
|J.  L.  H.  CoROLLER  J PoiGNOT  , et  FEvêquc  d@ 
jLydda  , Secrétaires, 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
[ l^ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 


Foin  Saint-Jacques , N®  3i , 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Aîardi  40  Novembre  ly^o  , au  matin. 

LjA.  Seance  s est  ouverte  à ITeure  ordinaire 
•par  la  lecture  du  Procès-verbal  d’hier  matin. 

• Sur  cette  lecture  , il  a été  proposé  quelque 
.changemens  dans  la  rédaction^  mais  l’Assembléi 
a décrété  qu’on  passeroit  à l’ordre  du  jour. 

Le  Garde  des  Archives  , ensuite  de  cette  lec 
ture,  a obserté  que  d’après  deux  Décrets  de  l’As 
semblée  , les  matrices  et  ustensiles  servant  à L 
fabrication  des  Assignats  dévoient  être  déposé; 
'aux  Archives  , dans  une  armoire  ou  coffre  ferman 
'A  trq  s clefs,  et  que  les  papiers  destinés  aux  As- 
-signais  pour  passer  à l’Imprimerie , et  sortant  d« 
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l’Imprimerie  pour  passer  à la  signature  , devoienÊ, 

pareillement  être  déposés  aux  Archives  ; que  pourj 
la  sûreté  de  cet  objet  important,  il  lui  paroissoit: 
nécessaire  de  faire  construire  une  armoire  qui  pût 
les  garantir  du  vol  et  de  Fincendie  autant  qu’ili  » 
seroit  possible  5 en  conséquence  il  a demandé  à être  j 
autorisé  à faire  construire  ladite  armoire  de  concert  ^ 
avec  le  Sr.  Paris  , Architecte  chargé  des  ouvrages: 
nécessaires  pour  FAssemblée  ; et  FAssemblée  lui  a| 
donné  toute  autorisation  sur  ce  nécessaire.  | 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’A-j 
griculture  s’est  présenté  à la  tribune  , pour  , sui-l 
vaut  l’ordre  du  jour , faire  un  rapport  sur  la  pétition! 
des  Pêcheurs  Français , et  FAssemblée  a ordonnéjf 
que  ce  rapport  seroit  imprimé  et  distribué  , pour , 
trois  jours  après  la  distribution  , être  soumis  à lai. 
discussion  de  FAssemblée.  i 

Un  Membre  du  Comité  d©  Constitution  pourp 
la  jcltYision  du  'Royaume  , a fait  un  rapport  6Uï| 
lequel,  après  quelques  discussions,  F Assemble© 
a prononcé  le  Décret  suivant  ^ 

cç  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  entendïij, 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  les  peci-j 
lions  des  Assemblées  administratives  des  Dépar-1 
teniens  de  Seine  et  Oise ^ du  Morbihan,  du  Tain^j; 
de  l’Hérault , du  Cher , des  Bouches  du  Rhône  4 
de  la  Somme  , des  deux  Sèvres  et  de  FAi3n@^| 
décrète  ce  qui  suit  i L 
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I 


II  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
dans  les  Districts  de  Provins , Vannes  , Heiineboiidj^ 
Alby , Béziers  , Bourges  , lesquels  siégeront  dans 
ces  Villes  , a 1 exception  de  ceux  de  Béziers  et 
de  Hennebond  , qui  seront  établis  à Pezenas  et 
à rOrient. 


• Les  Pétitions  des  Communes  de  Diinkerouer 

1 y 

Strasbourg  et  Montauban , sont  ajournées  et  ren- 
voyées aux  Administrations  du  Nord  ^ du  Lot  et 
jdu  bas-Piiin  ^ pour  etre  statue  ce  qu  ilappartiendrao 

II  sera  nommé  deux  loges  de  Paix  à Bourges  3,’ 
trois  à Aix  , trois  à Amiens  , .deux  à Abbeville  3, 
Jeux  a Niort  ^ deux  à Saint-Quentin,, 

33  La  Pétition  de  la  Commune  de  Vienne  pour 
etablissement  de  deux  Juges  de  Paix  ^ est  ren- 
broyée  à rAdministradon  de  son  Departement  , 
30iir  ensuite  être  statué  ce  qull  appardeiidra.  La 
Jemande  de  l’Assemblée  du  Département  de  i’Hé- 
.ault  pour  1 etablissement  d’un  Tribunal  de  Com™ 
nerce  dans  la  Ville  maritime  d’Agde  et  son  Can-*^  ' 
-on  3 et  celle  relative  au  port  du  Canal  de  Béziers  ^ 
îont  renvoyées  au  Comité  de  Constitution  3.. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro^ 
|)Osé  , au  nom  de  ce  Comité  , un  projet  de  Décret 
endant  a faire  décider  que  les  non- gradués  nom-^ 
jnés  Commissaires  du  Roi  , étoieiit  valablement 
lommes  : 1 Assemblée  Nationale  pensant  qu^' 
|es  npn-gradués  ne  pouvaient  occuper  les  plaèei^ 
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de  Commissaires  du  Roi  , la 'question  préalable  ai 
été ‘"demandée  contre  ce  projet  ^ et  il  a été  décrété! 
en  conséquence  qu'il  n'y  aYoit  pas  lieu  à déli- 
bérer. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  , Député  de  la' 
Martinique  , a proposé  une  addition  au  Décret 
qui  fut  rendu  Iiier  sur  les  troubles  qui  ont  lieu 
dans  les  Isles  du  Vent.  ! 

Cette  addition  consiste  à insérer  après  ces  mots  :|: 
auquel  il  plaira  à Sa  Majesté  de  confier  ^ dans^} 
cette  circonstance  , le  trouver  ne  ment  g-énéral  des^\ 
Isles  du  y ent  y ceux  siiivans  : et  auquel  il  serct'^ 
donné  toute  autorité  nécessaire  pour  concourir^, 
avec  les  Commissaires  pendant  la  durée  de  leur^ 
commission  ; et  l’Assemblée  a ordonné  cette  ad-, 
dit!  on. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  du! 
Commerce  a fait  le  rapport  suivant  ; 

«c  Messieurs^ 

>>  En  ajournant  la  question  relative  aux  Ports | 
francs  , vous  avez  conservé  provisoirement  à; 
Bayonne  et  au  Pays  de  Labour  la  libre  circu-j 
iation  qu’ils  ont  avec  l’Etranger.  Ce  Décret  en 
nécessite  un  autre.  Depuis  plusieurs  mois  , les* 
barrières  qui  existoient  entre  Bayonne  et  Tinté- 1 
rieur  du  Royaume  , et  qui  auroient  été  inutiles  si 
Bayonne  avoit  cessé  d’être  franc,  ont  été  détruites. 
Si  çes  barrières  n étoient  pas  promptement  réta- 


(5) 

biles  , 11  en  résnlteroit  un  mal  Incalculable.  Si 
on  vonloît  les  rétablir  sans  un  Décret  particulier, 
il  pourroit  y avoir  de  fortes  oppositions  de  la  part 
du  Bourg  du  St.-Esprit  et  des  Pays  adjacens  , à la 
francliise  , qui  ont  toujours  souffert  ces  barrières 
avec  impatience.  Ces  considérations  ont  fait  pen- 
ser à votre  Comité  de  Commerce  et  d’ Agriculture 
qidij  convenoit  de  rendre  , pour  le  rétablissement 
de  ces  barrières  , un  Décret  semblable  à celui  que 
vous  avez  rendu  le  i5  de  ce  mois  pour  les  bar- 
rières du  Roussillon  , qui  avoient  été  détruites 
comme  celles  de  Bayonne  ; j'ai  en  conséquence 
Ebonneur  de  vous  présenter  en  son  nom  le  projet 
de  Décret  suivant  : 

ec  LA'ssemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : . 

Article  Premier. 

!»  Les  Bureaux  destinés  à la  perception  des 
droits  des  Douanes  Nationales  seront  très-inces- 
samment rétablis  dans  tous  les  lieux  limitrophes 
de  Bayonne  et  du  Pays  de  Labour , où  , au  pre- 
mier Avril  1790  , il  existoit  des  Bureaux  de  traite , 
sans  rien  préjuger  sur  la  question  de  la  franchise. 

Art.  il 

» Les  Municipalités  de  Bayonne  , du  St.-Esprit 
et  autres  , se  concerteront  pour  opérer  le  réta- 
blissement desdits  Bureaux  , celui  des  brigades 
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et  pataclies  destinés  à les  protéger,  ainsi  que  peir 

yeilier  à la  sûreté  des  préposés  , à la  police  dr  • 
Cüiiiînerce  extérieur,  et  assurer  les  perceptions: 
et  faute  de  prendre  les  précautions  nécessaires  h\. 
cet  égard,  elles  en  demeureront  responsables  aiisi 

termes  du  Décret  du  32  Février  dernier,  * i 

i 

« I 

Art,  III. 

33  Les  Directoires  de  District  et  de  Départementj 
veilleront  à rexéciition  du  présent  Décret  ^ eti 

î] 

pour  assurer  cette  exécution , le  Roi  sera  suppliéS 
de  donner  des  ordres  aux  Troupes  de  ligne  ac-! 
tuelleme.nt  en  garnison  à Bayonne,  de  prêter  main-!: 
forte  aux  Municipalités  et  DRectoires  de  District 
et  de  Département  qui  les  requerront 

L’Assemblée  a adopté  ce  projet  de  Décret. 

Un  autre  Membre  du  Comité  a fait  un  rapport 
sur  le  tarif  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  du 
Royaume  , et  a proposé  un  projet  de  Décret,  surj 
lequel  la  discussion  s’est  ouverte  , et  il  n’a  été; 
rien  prononcé.  ^ , i 

Pendant  le  cours  de' la  discussion,  deux  Mem- 
bres ont  fait  chacun  une  proposition:  ces  pro- 
posit'oris  ont  été  successivement  écartées  par  la 
question  préalable. 

11  a été  donné  iecture  à l’Assemblée  d’une  lettr© 
de  la  Dame  Legendre  et  de  ses  fils  , portant  sou- 
llûasjion  de  leur  part  d’e litre tmix  les  souterrains 


I 
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des  environs  de  cette  Capitale , pour  nne  somme 
de  2-60,000  liy.  par  an  , au-iieu  de  4^0? 
qu’on  donne  au  Sr.  Gu.illaurnot , Architecte  du 
Roi,  Intendant- générai  de  ses  bâtimens  , et  Di- 
recteur de  la  Manufacture  des  Gobelins  , et  ce- 
.pendant  de  donner  à chaque  ouvrier  10  sous  de 
plus  par  jour. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  Comités  d’Agriculture  et  de  Commerce. 

Il  a été  donné  connoissance  à l’Assemblée  que 
M.  Fleury  , Cultivateur,  et  l’un  des  Députés  du 
Département  du  Pas-de  Calais,  étoit  décédé  hier 
en  cette  Ville  , à l’hotel  Berlin , rue  St.-Guillauiiie  , 
près  celle  des  SS. Pères,  fauxbourg  St.-Gerniain,  et 
que  ce  soir  à 6 heures  il  seroit  inhumé  à St.» 
Sulpice. 

Il  a été  demandé  au  nom  de  M.  Bariassat  , 
Curé  de  St. -Fiel , Député  de  Guéret , un  congé  de 
six  semaines  , et  l’Assemblée  l’a  accordé. 

Un  Membre  du  Comité  de  PAliénation  des 
Domaines  Nationaux  a proposé  , et  l’Assemblée 
a adopté  les  Décrets,  de  chacun  desquels  la  teneur 
■suit  : , 

■s 

Fremier  Décret. 

\ 

€c  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  chargé  de  l’Aliénation 
des  Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  de 
la  Municipalité  de  RainneYiHe , des  4 Août  et  27 

A 4 
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Octobre  derniers  , en  exécution  de  la  délibéra-' 

tion  prise  par  le  Conseil-général  de  la  Cotnmnné 

ledit  jour  4 Août,  pour  , en  conséquence  des 

Décrets  des  19  Décembre  1789,  17  Mars  et  14  Mai 

derniers,  acquérir  les  biens  nationaux  dont  l’état 

se  trouve  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 

de  ce  jour  ^ ensemble  les  évaluations  desdits  biens  , ; 

faites  le  ^5  Novembre  présent  mois,  vues  et  véri-ji 

fiées  par  le  Directoire  du  District  d’Amiens  , eti 

approuvées  par  celui  du  Département  de  la  Somme] 

les  sd  et  dudit  mois  de  Novembre  | ■ 

■ 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Rainne- 
viîle  , District  d’Amiens  , Département  de  la - 
Somme,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit! 
état  , aux  charges  , clauses  et  conditions  por- 
tées pai  le  Decret  du  i/f  Mai  dernier,  et  pour 
le  prix  fixe  par  lesdites  évaluations  , montant  à 
la  somme  de  197,788  livres  14  sous  2 deniers, 

payable  de  la  maniéré  déterminée  par  le  même 
Décret  >3,  ! 

Deuxième-  Décjxt. 

<c  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a ete  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux , de  la  soumission  de  la 
Municipalité  de  Villers-Bretonneux , des  14  et 
s4  Octobre  dernier  , en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune , 
le  11  dudit  mois  de  Juin,  pour,  en  conséquence 


jdes  Décrets  des  19  Décembre  1789,  17  Mars  et 
114  Mai  > acquérir  les  Domaines  Natio- 

inaux  dont  l’état  se  trouve  annexé  à la  minute  du 
:Procès-verbal  de  ce  jour^  ensemble  les  évaluations 
iet  estimations  desdits  biens,  faites  les  34  et  iS  No- 
! vembre  présent . mois  , vues  et  veiifiees  par  le 
I Directoire  du  District  d’Amiens  ^ et  par  celui  du 
I Département  de  la  Somme,  les  z4  et  37  dudit  mois 
i de  Novemiore  ; « . . ' 

j :»  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Villers- 
I Bretonneux  ^ District  d Amiens  ^ Departement  de 
j la  Somme  , les  biens  nationaux  compris  dans  ledit 
i état  , aux  charges  , clauses  et  conditions  por-^ 

1 tées  par  le  Decret  du  14  ^^^âi  dernier  ^ et  pour* 

I le  prix  fixé  par  lesdites  évaluations  et  estimations^ 

’ montant  à la  somme  de  320,706  livres.  i5  sols  ^ 
j payable  de  la  manière  déterminée  par  le  mêm® 
j Décret,-  » 

, ’ \ Ttvisièmé  Décret, 

Cf  L^AssembIée  Natiokaee  ^ sur  lë  rapport  qui 
i lui  a été  fait  par  son  Comité  de  F Aliénation  des 
i Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  de  la 
î Municipalité  d’Hérouel , des  28  Août  et  14  Sep- 
1 tembre  derniers  j en  exécution  de  là  Délibération 
j prise  par,  le  Conseil-general  de  la  Commune  > 
i le  27  Mai  précédent , pour  ^ en  conséquence  des 
i Décrets  des  19  Décembre  1789  , 17  Mars  et  14  Mai 

derniers , acquérir  les  biens  nationaux  dont  letat 

' N°.  487.  ^ ^ 
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se  trouve  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de 
ce  jour,  ensemble  les  évaluations  et  estimations 
desdits  biens  , faites  les  8 , ii  et  i6  Novembre 
présent  mois  , vues  et  vérifiées  par  le  Directoire 
du  District  de  St. -Quentin  ,,  et  approuvées  par 
celui  du  Département  de  TAisne  les  i6  et  2.5 
dudit  mois  de  Novembre  ^ 

35  Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Hérouel , 
District  de  St. -Quentin  , Département  de  FAisne  , 
les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état , aux 
charges  , clauses  et  •conditions  portées  par  le  Dé- 
cret du  i4  Mai  dernier  , ët  pour  le  prix  fixé  par 
lesdites  évaluations  et  estimations , montant  à la 
somme  de  148,802  liv.  5 sols  1 denier  et  un  tiers  , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret  >3. 

Quatrième  Décret, 

ce  L’Assembléb  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des  * 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  par 
la  Municipalité  de  Fresnes-les-Rungis  > Dépai-te- 
ment  de  Paris  , District  et  canton  du  Bourg-îa- 
Reine  , le  6 Juin  dernier  , en  exécution  de  la  dé- 
libération prise  par  le  Conseiygénéj’al  de  la  Com- 
mune , le  14  Mai  précédent  , pour,  en  consé- 
quence du  Decret  du  17  Mars  1790,  acquérir, 
entre  autres  Domaines  Nationaux , çebx  dont  l’état 
se  trouve  annexé  à la  minuie  du  Procèa-verbal  de 


I ce  Jour , ensemTale  des  estimations  faîtes  desdtts 
1'  biens  , les  29  Octobre  dernier  et  i5  Novembie 
r présent  mois , en  conformité  de  l’instruction  de- 
j.;  crétée  le  3i  du  mois  de  Mai  dernier  ; 

i»  Déclare  vendre  à la  Commune  de  Fresnes-les- 
Rungis , les  biens  mentionnés  audit  état , aux  char- 
ges , clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
i4  dudit  mois  de  Mai^  et  pour  le  prix  de  362,589  1. 
17  sols  10  deniers,  payable  de  la  maniéré  déter- 
minée par  le  même  Décret  ». 

Cinquième  Décret. 

« L’ Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 

lui  a été  fait  par  son  Comité  de  rAliénation  des 
Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  feite  par 
la  Municipalité  de  Pierrefitte  , Département  da 
Paris  , District  de  St, -Denis,  et  Canton  de  Pierre-' 
i fitte , le  6 Juin  dernier , en  exécution  de  la  déli- 
I bération  prise  par  le  Conseil-general  de  la  Com-* 
t;  mune  , le  4 dudit  mois  de  Juin , pour  , en  consé- 
I quence  du  Décret  du  17  Mars  precedent,  acqueiir 
1 entre  autres  Domaines  Nationaux , ceux  dont  1 état 
: se  trouve  annexé  à la  minute  du  Proces-verbal^ 

' de  ce  jour  , ensemble  des  estimations  faites  desdits 
biens,  les  s , 3 et  6 Septembre  17# o , en  conformité 
de  Finstructioii  décrétée  le  01  du  mois  de  Mai 
I dernier  5 

1 33  Déclare  vendre  à la  Commune  de  Pierrefitte 

les  biens  iBentionnés  audit  état  ^ aux  char  je  s ^ 
* A 6 
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claiîses  et  conditions  portées  par  le  Decret  du  i4 
dudit  mois  de  Mai , et  ce^  pour  le  prix  de  88,571 1. 
8 sols  , payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  Décret 

Sixième  Décret, 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  par 
ia  Municipalité  d’Arcueil , Canton  de  Cliâtillon  , 
District  du  Bourg-la-Reine , Département  de  Paris, 
le  2.1  Juin  dernier,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune  , le  16 
Mai  précédent,  pour,  en  conséquence  du  Décret 
du  17  Mars  1790,  acquérir,  entre  autres  Domaines 
Nationaux  , ceux  dont  l’état  se  trouve  annexé 
il  la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  estimations  faites  desdits  biens,  les  29 Septem- 
bre et  4 Octobre  derniers  , en  conformité  de  l’ins-, 
îruction  décrétée  le  3i  Mai  aussi  dernier  ^ 

33  Déclare  vendre  à la  Commune  d’Arcueil 
les  biens  mentionnés  audit  état  , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
14  dudit  mois  de  Mai , et  ce  pour  le  prix  de  ' 
200,436  IN.  11  sols  11  deniers  , payable  de  la 
maniéré  déterminée  par  le  même  Décret  3>. 

Septième  Décret, 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénadoré 


i 
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I Domaines  Nationaux^  de  la  soumission  faîte  le 
8 Août  dernier  par  la  Municipalité  de  Châtenay , 

[ Departement  de  Paris , District  et  Canton  du  Bourg- 
! la-Reine  , en  execution  de  la  délibération  prise  le 
! même  jour  par  le  Conseil-général  de  la  Commune  , 
pour,  en  conséquence  du  Décret  du  17  Mars  aussi 
i dernier,  acquérir,  entre  autres  Domaines  Natîo- 
j naux  , ceux  dont  Vétat  se  trouve  annexé  à la 
Tl  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
J des  estimations  faites  desdits  biens  , les  22  et  3o 
[:.  Octobre  1790,  en  conformité  de  rinstruction  dé- 
s crétée  le  3i  Mai  dernier  ; * . 

w Déclare  vendre  à la  Commune  de  Cliâtenay , 
y.  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges  , 
q clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  i4 
i dudit  mois  de  Mai , et  ce,  pour  le  prix  de  32,,o44  L 
i i4  sols  8 den.  , payable  de  la  manière  déterminée 
: par  le  même  Décret. 

M.  le  Président  a indiqué  l’ordre  du  jour  pour 
la  Séance  du  soir  et  pour  celle  du  lendemain 
matin,  et  la  présente  a été  levée  à environ  trois 
heures  après  midi. 


Du  Mardi  30  Novembre  au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  à l’heure  ordinaire  , 
par  M.  Treilhard  , qui  a présidé  en  l’absence  de 
M.  Alexandre  Lameîh,  \ 

4^7’  ^ Z 


/ 


( i4  ) 

Il  a été  fait  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  des  Aduiinistrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  District  de  Melun  , qui  annoncent 
que  les  éleciions  des  Juges  de  Paix  et  des  Tribu- 
naux du  District  , ont  renouvelé  dans  le  cœur 
des  Peuples  leurs  senîiniens  d’amour  et  de  recon- 
iioissance  envers  lAssemblée  Nationale  ^ ils  dé- 
signent les  Tribunaux  de  District  auxquels  ils 
désirent  ressortir  en  cas  d’appel. 

Adresse  des  Adniinistrateiirs  du  Département 
de  la  liante -Marne  , qui  rendent  compte  àd’As- 
gemblée  du  patriotisme  et  du  dévouement  que 
les  Officiers  Municipaux  , le  Directoire  du  Dis- 
trict de  Saint  - Dizler  ^ et  un  escadron  du  Régi- 
ment de  Mestre  de-Camp  3 Cavalerie  ont  fait  écla- 
ter  y lors  d’un  incendie  qui  a eu  lieu  dansles  Forges 
d’Eurvllle  , près  Saint- Dizier. 

Adi  ’esse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution 3 établie  à Calais  , et  de  celle  établie  à 
Vilieneuve-le-Roi , qui  s’élèvent  avec  force  contre 
le  duel  3 et  supplient  l’Assemblée  T’employer  toute 
l’autorité  dont  elle  est  investie  , pour  proscrire  à 
jamais  un  attentat  aussi  marqué  aux  Lois  divines 
et  liuinaines, 

J 

Adresse  de  la  Commune  et  du  Commerce  du 
Hav^re  , qui  font  part  à l’Assemblée  des  désordres 
affreux  auxquels  la  Martinique  est  en  proie  ; ils 
la  supplient  d’y  remédier  le  plus  promptement 
possible* 
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Adresse  des  Officiers  du  Regiinent  de  Chambo- 
rand  , Hussards  j en  garnison  a Nancy  , qui  expri- 
ment la  plus  vive  indignation  contre  le  Rédac- 
teur de  la  Feuille  des  Annales  patriotiques,  qui  , au 
N®.  410  du  16 Novembre^  a impudemment  calom- 
nié le  patriotisme  de  ^î.  de.Boje,  leui  Colonel. 

Adresse  des  Officiers  FÆuniCipaux  cie  la  Ville 
cie  Vie  , qui  supplient  l’ Assemblée  de  destiner  a 
des  établissemens  utiles  les  batimens  nationaux 
qu’elle  renferme  dans  son  sein  , et  principalement 
de  leur  accorder  -iiii  Collège  National. 

Adresse  du  Conseil  general  ae  la  Commune 
d’Epinal , qui  expose  à l’Assemblée  ses.  alarmes  au 
sujet  des  tentatives  multipliées  des  ennemis  de  la 
Constitution.  Il  demande  avec  instance  , 

1 ® . L’établissement  de  la  Haiite-Cour  Nationale  ; 
2®.  Le  renvoi  des  Ministres,  et  l’application 
e la  loi  de  la  responsabilité,  en  empêchant  pré'a- 
lablement  qu’ils  A y échappent  par  la  luite  ^ 

3^.  La  punition  exemplaire  des  coupables  dans 

les  affaires  de  Nancy  , Beffort  , etc.  5 

4^.  La  garde  des  frontières  par  les  Ptégimens 

Français  5 

5^.  L’ors^anisadon  et  rarmement  complet  des 
Cardes  Nationale^. 

Adresse  du  Département  du  Lot  et  Garonne  ; 
elle  a été  lue  en  entier  à l’Assemblée  , qui  en  a 
ordonné  le  renvoi  au  Comité  des  Finances  , pour 
en  faire  le  rapport  a 1 Assemblée  , a la  Seaiic® 


r. 

« 
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du  Jeudi  au  soir , sans  retard  , attendu  quil  s’agît 
d’impôts  , dont  il  est  important  d’accélérer  la  per- 
ception. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Département  J 
des  liauteS'^Pyrénées  , portant  plainte  et  dénon- 
ciation contre  l’Evêque  de  Tarbes  , qui  s’est  op- 
posé à l’exécution  des  Décrets  de  l’Assemblée  , j 
concernant  la  constitution  civile  du  Clergé.  | 

L Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  chacune  de  j 
ces  Adresses  aux  Comités  relatifs.  i 

M.  de  Cboiseul , Député  de  Chaumont  en  Bassi- 
gny  , a demande  et  obtenu  un  congé  d’un  mois 
pour  raison  de  santé. 

ün^  Membre  a fait  part  à l’Assesmblée  des  ra- 
vages.^que  le  débordement  de  la  Loire  a faits  dans 
le  District  de  Maçon  ^ et  a demandé  des  secours 
a 1 Assemblée  ^ qui  a renvoyé  cette  pétition  au 
Comité  des  Finances. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait 
un  rapport  sur  les  moyens  de  faire  payer  avec 
exactitude  les  pensions  et  traitemens  du  Cleraé 
séculier  et  régulier  , qui  seromt  dûs  et  échus 
au  lei  Javier  17^1  ^ et  a proposé  un  projet  de. 
Decret , qui,  après  quelques  discussions  et  amen- 

demens  , a ete  adopté  par  l’Assemblée  dans  la 
forme  suivante. 

«c  L Assemblée  Natiomale  , sur  le  rapport  qui  . 

lui  a ete  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique  , dé- 
crète ce  qui  suit  ; 
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A R-  T I C T-.  E PREMIER# 

ce  Chaque  Directoire  de  District  sera  tenu  d’en- 
voyer, avant  le  2.0  Décembre  prociiaîn^  auDirec 
toire  du  Département  , un  état  par  apperçu  , soit 
des  deniers  provenant  des  revenus  des  Biens  Na- 
tionaux qui  pourront  être  en  caisse  au  lei  Janvier 
1791  , soit  des  traitemens  ou  pensions  qui  se  ti  cu- 
veront payables  à la  même  époque  au  Cierge  sécu- 
lier et  régulier,  y compris  les  Religieuses  et  Clia- 
noinesses.  Chaque  Directoire  de  Departement  en- 
verra ensuite  , avant  le  1er  Janvier  1791  3 ^ 1 As- 
semblée Nationale,  un  état  général,  formé  sur  les 

états  particuliers  qui  lui  seront  envoyés# 

/ 

Art#  Î I. 

Chaque  Directoire  de  Departement , pai  1 in- 
termédiaire de  ceux  des  Districts  de  son  airon- 
dissement  ; tiendra  la  main  à ce  que  les  termes 
des  traitemens  et  pensions  dus  et  échus  au  Jan- 
vier 1791 , soient  exactement  payés  : à cet  effet , 
lorsqu’une  Caisse  de  District  ne  sera  pas  subi- 
samment  garnie , et  qu’il  se  trouvera,  dans  une  ou 
plusieurs  autres^  une  surabondance  provenante  des 
revenus  des  Biens  Nationaux,  il  ordonnera,  des 
unes  dans  les  autres  , les  versemeiis  qui  seront  ne- 
cessaires. Si,  dans  toutes  les  Caisses  des  Districts 
de  son  arrondissement , il  ne  se  trouve  pas  des 
sommes  sulHsantes  pour  racquittement  des  de- 
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penses  de  ce  genre  à faire  dans  le  Département  i j 

il  en  donnera  avis  à FAssemblée  Nationale.  ' 

> • 

Art.  I I î.  1 

ï 

33  Dans  les  paiemens  qui  seront  à faire  des  dte- 
niers  provenans  des  revenus  de  Biens  Nationaux,  | 
les  Directoires  de  Département , sur  Favis  de  ceux  j 
de  District , ordonneront  d'abord  celui  des  trai- 
temens  et  pensions , ensuite  celui  des  intérêts  qui 
seront  dus  aux  créanciers.  Quant  aux  capitaux, 
ils  n’ordonneront  le  paiement  d’aucun  sans  y être 
autorisés  par  FAssemblée  Nationale  , sauf  à user, 
avec  retenue  et  modération  , de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  Fartiele  XXIII  du  Titre  quatrième 
du  Décret  du  Octobre  dernier. 

Art.  IV. 

Si  , faute  de  diligence  contre  les  fermiers  et 
débiteurs , de  la  part  des  Receveurs  de  District, 
pour  les  sommes  dues  et  échues  , il  ne  se  trouve 
pas  en  caisse  des  sommes  suffisantes  pour  faire 
face  aux  paiemens  qui  seront  à faire  au  ler  Jan- 
vier 1791  , lesdits  Receveurs  , ainsi  que  leurs  cau- 
tions , seront  , en  vertu  de  la  responsabilité  pro- 
noncée par  l’article  27  du  Décret  des  6 et  it 
Août  dernier  , contraints  à avancer  ce  qui  man- 
quera sur  la  recette  qu’ils  auroient  dû  faire. 

Art.  V. 

30  Les  Directoires  de  Département  et  de  District 
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sont  et  demeurent  chargés  de  faire  exécuter  et 
d’exécuter  eux'mêmes  ponctuellement  le  présent 
Décret^  à peine  d’être  garans  et  responsables  avec 
les  Receveurs  , chacun  en  ce  qui  pourvoit  les  con» 
eerner,  des  négligences  et  retards  respecüfs. 

Art.  V I. 

>3  II  en  sera  usé  de  même  pour  les  quartiers 
d’ Avril , Juillet  et  Octobre  de  Tannée  1791 , et 
ainsi  chaque  année  suivante , sauf  à en  être  autre- 
ment ordonné , s’il  y a lieu. 

A R T,  V I I. 

33  Les  Directoires  de  Département  pourront,  au 
surplus , sur  Tavis  de  ceux  des  Districts  , ordonner^ 
tels  paiemens  à compte  des  traitemens  et  pensions 
qu’ils  jugeront  à propos^  en  attendant  la  liquida- 
tion des  uns  et  des  autres  , sans  cependant  excé- 
der le  minimum  de  ce  que  chacune  pourra  pré- 
tendre \ et  néanmoins  il  ne  sera  fait  aucun  paie- 
ment , ni  à compte  , ni  provisoire  , ni  définitif, 
à ceux  qui  n’auront  pas  satisfait  aux  dispositions 
du  Décret  des  6 et  ii  Août  dernier,  ni  à ceux  qui 
y étant  obligés  , n’auront  pas  satisfait  aux  dispo- 
sitions de  l’article  XXXIX  du  Décret  du  2^4  Juillet 
précédent , concernant  le  traitement  du  Clergé 
actuel,  et  à celles  du  Décret  du  27  d©  ce  mois. 

Art.  VIII. 

Les  Receveurs  de  District  ne  pourront,  sous 


I 


le  pretexte  Je  Fexëctition  des  articles  qiiî‘  précè- 
dent , ni  sons  aucun  antre  prétexte , se  dispenser 
de  verser  sans  délai  dans  la  Caisse  de  FExtraor^ 
dinaire  le  prix  qn’ils  ont  reçu  ^ ou  qu’ils  recevront  \ 
à l’avenir  des  ventes  des  biens  nationaux.  » 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  ^ confor-  ^ 
mément  à l’ordre  du  jour , a fait  un  rapport  rela-  | 
tif  à l’assassinat  du  Maire  de  Varèze  ^ qui  a eu  | 
lieu  à Saint- Jean  d’Angely  le  22  Octobre  dernier  | 
et  a présenté  un  projet  de  Décret  qui  , discuté  et 
amendé  ^ a été  réduit  aux  termes  suivans  : | 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  ■ 
son  Comité  des  Rapports  sur  les  événemens  ar- 
rivés à SaiiitJean-d’Aîigely  et  lieux  circonvoislns , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier; 

. » Le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  l’inFormation  commencée  à 
Saint-Jean-d’Aiigefy  , tant  contre  le  nommé  La- 
planche  et  consorts  5 que  contre  les  prévenus  de 
Tassassinat  du-  ^aire  de -Varèze  et  leurs  com- 
plices , soit  continuée  avec  célérité  ^ et  leur  pro-  j 
ces  fait  et  parfait  devant  les  Juges  du  Tribunal 
établi  en  la  Ville  de  la  Rochelle,  à la  diligence 
de  l’Officier  chargé  de  l’accusation  publique  au- 
près dudit  Tribunal  ^ et  pour  qu’à  cet  effet  les 
prisonniers  y soient  incessaniBient  transférés. 


I 


Art.  II. 

>>  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  donner 
des  ordres  pour  que,  devant  les  mêmes  Juges 
et  à la  même  diligence  , il  soit  informe  de  la 
conduite  des  Officiers  IMunicipaux  et  Notables 
de  la  Ville  de  Saint-Jean-d’Angely  , dans  les 
journées  des  21  et  22  Octobre  dernier,  ainsi  que 
de  celle  par  eux  tenue  antérieurement  et  pos- 
térieurement auxdites  époques  , qui  pourront 
avoir  trait  auxdits  événeinens  5 ensemble  des  faits 
consignés  tant  dans  les  procès-verbaux  des  Ad- 
ministrateurs du  Département  de  la  Charente  in- 
férieure et  de  son  Directoire  , que  dans  ceux  des 
Adminisfrateurs  du  Directoire  du  District  de 
Saint-Jean-d’Angely  , et  dans  ceux  même  des 
Officiers  Municipaux  et  Notables  de  ladite  Ville  , 
circonstances  et  dépendances  3 a 1 effet  de  quoi 
lesdits  Procès-verbaux  et  autres  pièces  déposées  a 
Pappiii,  au  Comité  des  Rapports,  seront  incessam- 
ment adressés  à POfficier  de  la  Rochelle  , chargé 
de  Paccusation  publique. 

, Art.  III. 

Ceux  desdits  Officiers  Municipaux  et  No- 
tables de  Sainî-Jean-d’Angely  qui,  à Fépoque 
du  21  Octobre  dernier,  faisoient  p îrtie  du  Corps 
Municipal  ou  du  Conseil  de  la  Commune  , et  qui 
se  trouvent  encore  Officiers  Municipaux  et  No- 
tables , soit  parce  que  le  sort  les  auroit  main-* 
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tenus  y soit  parce  qn’iis  anroient  été  de  nonyeau  ) 
élus  pour  remplir  quelques  fonctions  dans  le  i 
Corps  Municipal  ou  dans  le  Conseil-général  de  1 
la  Commune  , demeureront  provisoirement  sus-  ^ 
pendus  de  ces  mêmes  fonctions,  au  moment  de  | 
la  notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  Dé-  I 
cret  par  deux  Commissaires  du  Directoire  du  j 
Département  de  la  Charente  inférieure. 

Art,  IV. 

Les  Officiers  Municipaux  qui  ne  faisoieiït 
point  partie  du  Corps  Municipal  ou  du  Conseil- 
général  de  la  Commune  à l’époque  désignée  en 
rArticIe  précédent , et  qui  ont  été  élus  dans  le 
présent  mois,  exerceront  provisoirement  les  fonc- 
tions Municipales  3 le  premier  éiu  exercera  celles 
de  Maire. 

Art.  V.  . 

33  Les  Notables  élus  à la  même  époque  , en  | 
tant  que  de  ceux  qui  n’exerçoieiit , avant  la  der-  , 
nière  iiominatioii  , aucunes  fonctions  dans  le 
Corps  ou  Conseil  municipal  et  de  la  Commune  ^ 
formeront  provisoirement  le  Conseil  de  la  Com- 
mune. 

Art.  VI, 

33  Si  , par  l’événemeiit  des  dispositions  du 
présent  Décret,  et  des  dernières  nominations  faites 
à Saint- Jean-d’ Aiigely , le  nombie  des  Adminis- 
trateux*s  se  trouyoit  tellement  réduit,  que  le  ser» 
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vice  public  et  l’intérêt  de  la  Commune  pussent 
en  souffrir  , le  Directoire  du  Département  de 
la  l^hareiite  inférieure  y pourvoira  en  nommant 
lin  nombre  de  Commissaires  stiflisant  pour  exer- 
j cer  provisoirement  les  fonctions  municipales  ^ 
j conjointement  avec  les  nouveaux  Officiers  Muni- 
cipaux ou  Notables  dernièrement  élus. 

A n T.  VII. 

:>^  Ceux  qui  se  trouverant  composer  le  Corps 
Municipal  et  le  Conseil  de  la  Commune  , se  réu- 
niront pour  nommer  au  scrutin  , à la  majorité 
absolue , celui  d’entre  eux  qui  remplira  provi- 
soirement les  fonctions  de  Procureur  de  la  Com- 
mune. 

j A B-  T.  V I I I. 

35  L’Assemblée  Nationale,  déclaré  quelle  est 
{satisfaite  du  patriotisme  et  de  la  conduite  ferme 
1 et  généreuse  qu’ont  tenue  les  Membres  du  Direc- 
j toire  du  Département  de  la  Charente  inférieure  , 

I les  Gardes  Nationales  de  Saintes  , Rocliefort  , 
Charente  et  Mata  , les  Détacliemeiis  des  Régi- 
mens  des  Chasseurs  Bretons  , d’Agenois  et  de 
Royal  “Lorraine  , la  Troupe  de  Maréchaussée  , 
le  sieur  de  Saint  Bkncard  , qui  a rempli  les 
, fonctions  de  Juge  , et  le  sic'y.r  Isambard  , Cuie 

' de  Ternant, 


Tj  AssGmblee  îsationale  décrète  qu’elle  prend  ^ 
sous  sa  protection  la  femme  et  les  enfans  du  sieur 
Latierce  , Maire  de  Vareze  , qui  a sacrifié  sa  vie  j 
a ses  devoirs  3 et  sur  le  compte  qui  sera  rendu  ' 
à 1 Assemblée  par  le  Département  de  la  Cha-  ! 
rente  inférieure  , il  sera  pourvu  , s’il  est  néces-  j 
saire  , a la  subsistance  et  aux  besoins  de  la  fa- 
mille de  ce  généreux  Citoyen. 

Art.  X. 

33  L Assemblée  Nationale  décrète  qu’en  con- 
formité de  son  Decret  du  14  Juin  dernier  , les 
anciennes  compagnies  de  Milice  Bourgeoise  de 
Saint  - Jean  - d’Angely  seront  incorporées  , et 
feront  provisoirement  le  service  avec  la  Garde 
Nationale  actuellement  existante  et  que  cette 
incorporation  étant  faite  , les  armes  seront 

rendues  aux  Citoyens  auxquels  elles  ont  été  en- 
levées 33. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  , au  nom 

de  ce  Comité,  a fait  un  rapport  / et  a proposé  un 

Décret,  que  l’Assemblée  a adopté  dans  les  termes 
suivans  : 

« L Assemblée  Nationale^  après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  , relativem_ent  à la  de- 
mande faite  par  la  Municipalité  de  Toulouse  , 
en  faveur  du,  sieur  Perès  , Conseiller  de  la  ci- 
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Revaut  Cliambre  des  Vacations  du  Parlement  de 
Toulouse,  et  du  sieur  Wlani  ban,  Membre  de  cette 
même  Cliambre  des  Vacations  ; 

Considérant  que  ledit  sieur  Maniban  a jus* 
tilié  n’avoir  point  assisté  aux  Séances  dans  les- 
quelles ont  été  pris  les  Arrêtés  des  ad  et  27 
Septembre  dernier  , et  que  les  plus  fortes  pré- 
somptions en  faveur  de  Finnocence  du  sieur 
Perês  , résultent  , tant  de  la  déclaration  par 
lui  faite  entre  les  mains  de  la  Municipalité  de 
Toulouse,  de  n’avoir  pas  participé  auxdits,  Arre-' 
tés  des  ad  et  27  Septembre  dernier  , que  de  la 
disposition  où  il  étoit  de  se  rendre  volontairement 
auprès  de  l’Assemblée  Nationale  , pour  lui  expo- 
ser les  détails  de  sa  conduite  et  de  la  fidélité 
scrupuleuse  avec  laquelle  il  s est  conlornie  a 1 en- 
gagement d’honneur  qu’il  avoit  souscrit  , de  na 
point  s’éloigner  de  la  Ville  de  Toulouse  ; 

» Décrète  que  son  Président  se  retirera  par- 
devers  le  Roi  , à l’effet  de  supplier  Sa  Majesté 
de  donner  incessamment  les  ordres  nécessaires  , 
lo.  Pour  que  le  sieur  Perès  , Conseiller  à la  ci- 
devant  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de 
Toulouse  , soit  remis  en  liberté  , à la  charge 
de  se  représenter  à toute  réquisition , 

D>  2.^.  Pour  que  le  sieur  Maniban  , ci-devant  Pre- 
sident de  la  ci-devant  Chambre  des  Vacations  ^ 
çonserye  aussi  sa  liberté. 

Un  Menibre  du  Comité  de  Féodalité  a fait  na 
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rapport  sur  le  rachat  des  rentes  foncières  nor|  ^ 
seigneuriales  5 et  les  deux  articles  suiyans  ..  après  | 
quelques  discussions  et  amendemens  , ont  été 
décrétés.  î 

TITRE  PREMIER. 

Quelles  sont  les  rentes  assujéties  au  rachats 

Article  Premier. 

ce  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles  , soit  . 
en  nature  5 soit  en  argent  , de  quelque  espèce 
qu’elles  soient  ^ quelle  que  soit  leur  origine  , à 
quelques  personnes  qu’elles  soient  dues  , Gens; 
de  main -morte  , Domaine  , Apanagistes  ^ Ordre 
de  Malte  , même  les  rentes  de  dons  et  legs  , pour 
cause  pie  ou  de  fondation  , seront  radie  tables  • 
les  cliaînparts  de  toute  espèce  , et  sous  toute  dé- 
nomination ^ le  seront  pareillement , au  taux  qui 
sera  ci- après  fixé.  Il  est  défendu  de  plus  , à l’ave- 
nir , créer  aucune  redevance  foncière  non  rem- 
bour,sable  , sans  préjudice  des  baux  à rente  ou 
empliytéose  , et  non  perpétuels  j qui  seront  exé- 
cutés pour  toute  leur  durée  , et  pourront  être 
faits  à r avenir  pour  qq  ans  et  au-dessous  , ainsi 
que  les  baux  à vie  , même  sur  plusieurs  têtes  ^ 
à la  charge  qu’elles  n’excèdent  pas  le  nombre 
de  trois, 

A R T.  I I. 

Les  rentes  ou  redevances  foncières  établies  par 
les  contrats  connus  , en  certains  pays  , sous  le 
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titre  de  locale  rie  perpétuelle  , sont  comprises 
dans  les  dispositions  et  prohibitions  de  rartîcla 
précédent,  salifies  modifications  ci-après,  sur  le 
taux  de  leur  rachat  ^d. 

La  suite  de  la  dis-cussion  a été  renvoyée  à la 
Séance  de  Jeudi  prochain  au  soir  , et  la  présent© 
s’est  levée  à dix  heures. 

Signé  , ALEXANDRE  LAMETH  , Président  2 
J.  L.  H.  CoROLLER , PoiGxoT,  TEvêque  de  Lydda, 

I SaLICETI,  CaSTELANET,  PoüLAIl^î  DE  BOÜTAWCOURT  ^ 

Secrétaires, 


A PARIS,  chez  Baudouin  , Imprimeur  d@ 
u’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Foia 
Saint-Jacques , N^.  3x. 


N”.  488. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  premier  Décembre  au  mâtiné 

ijA  Séance  a été  ouvert  à Flienre  ordinaire, 
par  îa  lecture  des  Procès-verbaux  des  Séances 
d’hier  et  de  la  veille. 

Su  r la  lecture  de  celui  du  matin,  un  Membre 
a observé  qu’on  avoit  oublie  d’y  insérer  un  ar-' 
ticle  ad  litionnei  concernant  le  délai  accordé  aux 
Municipalités  sur  l'achat  des  Biens  nationaux. 

Un  autre  Membre  a réclamé  sur  ce  que^ , dans 
le  Procès  verbal , on  rie  faisoit  pas  une  mentioii 
assez  claire  du  projet  de  Décret  , présenté  par 
le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  , qui 
tendoit  à faire  décréter  que  les  non- gradués  pou- 
voient  être  nommés  aux  Places  de  Commissaires 
du  Roi , auprès  des  Tribunaux  de  District,  pourym 
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qu’ils  eussent  exerce  pendant  cinq  ans  les  fono-  1 
tiens  de  Juges  , et  sur  lequel  rAssemBlée  avoit  | 
décrété  n’y  avoir  pas  lieu  à délibérer.  | 

Un  Membre  , an  nom  du  Comité  Ecclésiasti-  j 
que  J a proposé  d’ajouter  au  Décret  concernant  | 
le  paiement  des  salaires  du  Clergé  , un  article  ^ 
qui  a été  adopte  dans  les  termes  suiyans  : 

cc  Les  Receveurs  des  Districts  ne  pourront  ^ ' 
sous  le  prétexte  de  l’exécution  des  articles  pré- 
cédens  , ni  sous  aucun  autre  prétexte , se  dispenser  ' 
de  verser,  sans  dédai  dans  la  Caisse  de  l’Extraor- 
dinaire  , le  pri^  qu’ils  ont  reçu  , ou  qu’ils  rece- 
vront  des  ventes  des  Biens  nationaux  5>, 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rapport  sur  les  pétitions  de  différens  Dépar- 
temens  , pour  obtenir  l’établissement  de  quelque^ 
Tribunaux  de  Commerce  , et  augmentation  du 
nombre  des  Juges  de  Paix  , dans  plusieurs  Villes  | 
et  sur  les  pétitions  des  autres  Départeme  ns  ,il 
a proposé  un  projet  de  Décret , qui , après  quel- 
ques légères  discussions  ^ a ete  adopte  ainsi  qu  il 
suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur 
les  pétitions  des  Assemblées  administratives  des 
Départemens  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Marne  ^ 
d’Indre  et  Loire  , de  la  Vienne,  de  Lille  et  Vi- 
laine , de  la  kaute-Garonne  ^ d’Eure  et  Uoire^  de 


i 
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iîa  Meuse,  (lu  Nord,  de  la  Commune  de  la  Villa 
Martigues,  décrète  ce  qui  suit  : 

» Il  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce  dans 
les  Districts  de  Thiers  , Clialons  , Heims , Tours  , 
Poitiers  , Rennes,  lesquels  ;eront  séans  dans  les- 
i dites  Vides. 

Les  Tribunaux  actuellement  existans  dans 
ces  Villes  , continueront  leurs  fonctions  , non- 
obstant tous  usages  confraires  , jusqu’à  l’instalr 
lation  des  Juges  qui  seront  choisis  , conformément 

Uux  DccJrets, 

>i_Les  nouveaux  Juges  seront  installés  et  prê- 
teront serment  en  la  forme  établie  par  Fartide 
I VU  du  pécret  sur  Forgaiiisatiop  de  FOxdre  JudL 
piaire, 

U sera  nommé  trois  Juges  de  Paix  dans 
Ville  de  Reims,  deux  à Châlons-sur-Marne,  six 
à Toulouse  , deux  à Grenoble  pour  l’intérieur^ 
un  troisièine.  pour  ^extérieur  de  cette  Ville  et 
' ses  fauxbourgs  , deux  à Chartres,  deux  à Verdun  , 

Scinq  à Lille  , deux  à Valenciennes  , Dunherque, 
Pouay  et  Cambray  ; ils  pourront  être  élus  parmi 
\ tous  les  Citoyens  éligibles  desdites.  Villes  et  faux: 
) bourgs  , mais  chacun  d’eux  résidera  eans  Far^ 
t rondisseiïient  dont  les  limites  serony  déteriuiiiéc§ 
t par  les  Municipalités. 

M L’alternat  du  Directoire  du  District  de  Salon 
j 0 Martigues  sera  ■^opprimé  i l§  Tribunal 

A a 


séant  à Salon , èt  FAdministration  de  District  à | 
Martigues , à commencer  de  la  nomination  pro- 
cliaine  des  Administrateurs  qui  seront  tenus  de 
s’y  réunir  ». 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  Ecclésias- 
tique et  de  Constitution  , a fait  un  rapport  sur  les 
articles  que  F Assemblée  Nationale  avoit  ajournés^ 
coneernantles  biens  possédés  par  lesEtablisSemens 
des  Protestans  d’Alsace  , à la  suite  duquel  il  a 
proposé  le  projet  de  Décret  cfaprès , qui  a été 
adopté  sans  discussion.  . • 

Cf  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport 

qui  lui  a été  fait  de  la  part  de  ses  Comités  de 

Constitution  et  des  Affaires  Ecclésiastiques,  décrète 

ce  qui  suit  : 

/ 

Article 


PREMIER. 

ae Les  Biens  possédés  actuellement  parles  Eta 
blissemens  des  Protestans  des  deux  Confessions  .| 
d’Ausbourg  et  Helvétique  /habitans  de  la  ci-devant 
Province  d’ Alsace  et  des  terres  de  Blamont,  Clé- 
mont,  Pléricourt  et  Cliâtelot , sont  exceptés  de: 
la  vente  des  Biens  nationaux , et  continueront 
d’être  administrés  comme  par  le  passé. 

Art.  il 

>5  Sont  comprises  dans  la  classe  des  dîmes  in-^ 
féodées , dont  Findemnité  doit  être  prise  sur  les 


/■ 
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; deniers  du  Trésor  public,  celles  actuellement  pos 
; sédées  par  les  mêmes  établissemens  ; mais  il  ne 
leur  sera  accordé , pour  indemnité  , que  i équi- 
valent annuel  de  leur  produit , sur  le  pied  de 
l’évaluation  qui  en  sera  faite  , lequel  équivalent 
, annuel  leur  sera  payé  par  les  Receveurs  des  Dis- 
tricts dans  l’arrondissement  desquels  se  trouvent 
; lesdits  Etablissemens  , et  d’après  la  liquidation 
qui  en  sera  faite  par les  Directoires  de  District 
i et  de  Département^  dans  1 arrondissement  desquels 
I se  perçoivent  lesdites  dîmes,  suivant  les  règles 
établies  par  le  Titre  V du  Décret  sur  l’admininis- 
! tration  des  Biens  nationaux,  du  vingt-trois  Oc- 
i tobre  dernier, 

A R T.  I I I. 

i » Les  charges  dont  étoîent  grevés  les  Biens 
i nationaux , en  faveur  des  Etablissemens  desdits 
! Protestans  ou  de  leurs  Ministres  , continueront 
l d’être  acquittées;  savoir,  celles  affectées  sur  les 
: Biens  dont  jouissent  les  Corps,  Maisons,  Corn- 
i xnun alités , Beneficiers  conserves  , et  auxquels  1 ad- 
; mînistration  en  a été  laissée  provisoirement,  par 
ces  mêmes  Corps , Maisons , Communautés  et 
Bénéiiciers;  et  celles  affectées  sur  les  autres  Biens 
nationaux  , par  les  Receveurs  de  District  dans 
! l’arrondissement  desquels  sont  lesdits  Etablisse- 
iixcns  ^ diaprés  les^  Oi’(îonnanc€&'  des  Directoires^ 

A ^ 
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éé  Departement,  données  sur  l'atis  de  l^eux  tlé 
iDistricta 

Art.  Î Vi 

55  Quant  üim  cliarg^^s  dont  penvent  être  grevés 
lesbiens  et  les  dîmes  des  Etablissemens  Frotestans, 
elles  continueront  d’être  acquittées  ail  profit  dé 
cetiX  à qtii  elles  sont  dues  ; et  celles  qui  le  séroient 
à des  Bénéfices > Corps,  Maisons,  on  Corainlinantés 
supprimées,  et  des  mains  desquels  1 administratioil 
de  leurs  Biens  a été  retirée,  elles  seront  payées, 
aux  ïlecevenrs  du  District  ou  se  trouvent  les 
'Etablissemens  des  Frotestans  qui  les  doivent  55* 

Le  même  Membre  > au  nom  du  Comité  Ecclé^ 
siastique  , a proposé  le  projet  de  Décret  suivant  t 

et  L’AsstMb.lee  Natiox.âle  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  qui  lui  a été  fait  de  la  part  de 
son.  Comité  Ecclésiastique  et  des  Dîmes , décrète 
Ce  qui  suit 

55  Les  Fermiers  et  les  Coions  des  fonds  dont  le's 
ïriiits  étoietit  sujets  à la  dîme  ecclesiastique  ou 
înieodé'e  , seront  tenus  de  payer  , à , compter  des 
•récoltes  de  l'année  1791  •^  aux  proprietaires  , la 
Valeur  de  la  dîme  qu’ils  ac€|uittoient , suivant  la 
liquidation  qui  en  sera  faite  à l’a-miable  ou  par- 
devant  les  loges  qui  en  doivent  connoitre  5 il  en 
éerà  de  mêmé-  par  r*spport  aux  baux  passes  pour 
des  Biens  nationaux  . 
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Un  Membre  ayant  demandé  et  obtenu  la  pa- 
role , a proposé  , par  amendement , de  laisser  aux 
Fermiers  l’option  de  payer  la  dîme  en  nature  : la 
question  préalable  a été  demandée  5 1 Assemblée 
a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  a denbeier  sur 
l’amendement,  et  l’article  a été  adopté  tel  qu’il 
a été  présenté  par  le* Rapporteur  du  Comité. 

Un'  Membre  du  Comité  de  Jurisprudence  cri- 
minelle , à la  suite  du  rapport  qu’il  a lait  sur  la 
supplique  des  Prisonniers  de  la  Conciergerie  , a 
proposé  un  projet  de  Decret  en  ces  teimes  . 

ce  L’Assemblée  Natioin'ale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  de  Jurisprudence  criminelle , prenant 
en  considération  l’état  actuel  des  Prisonniers  dé 
la  Ville  de  Paris,  décrète  que  , proyisoirement , 
et  en  attendant  l’installation  des  Iribunaux  des 
six  arrondissemens  du  Département  de  Paris  , les 
Juf^es  qui  sont  et  vont  être  nommés  par  les  Elec- 
teiirs  du  Département  de  Pans , autres  qne  ceux 
qui  sont  Députés  à i’Assemblee  iPationale  , for- 
meront un  Tribunal  pour  juger  les  affaires  cii- 
îtiinelles  seulement , venues  par  appel  du  Châtelet 
ou  des  autres  Sièges  du  ressort  dm  ci-devant  Par- 
lement , et  par  préférence  les  Pnsoniiiers  qui  sont 
sous  un  plus  amplement  informé  don  le  terme  est 
expiré. 

55  Ce  Tribunal  jugera  au  nombre  de  tnxj  il 
commencera  ses  fonctions  aussi-tot  pu  il  y auia 

A 4 
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^îx  Juges  de  nommés  , et  il  les  cessera  dès  que 
les  six  Tribnnaux  ci-dessus  entreront  en  activité. 

Ils  commettront  un  gradué  pour  servir  d'ac- 
cusateur public , et  un  Greffier. 

Pour  parvenir  à rexéciitîon  des  dispositions 
ci-dessus  , le  Roi  sera  prié  d'expédier  incessam- 
ment des  Lettres- patentes  à chacun  desdits  Juges^ 
Sur  l'extrait  du  Procès-verbal  de  leur  nomination, 
Lesdits  Juges  ^ avant  de  commencer  leurs 
fonctions  provisoires  , prêteront  serment  à la 

Maison  commune , en  présence  des  Officiers  Mu- 

0 

nicipaux. 

33  La  Municipalîté  de  Paris  est  • chargée  de 
prendre  des  mesures  , pour  procurer  à ce  Tri- 
bunal remplacement  qui  lui  est  convenable  ». , 

Un  Membre  a observé  que  la  Municipalité  se 
plaint,  depuis  long-temps  , du  trop  grand  nombre 
de  Prisonniers  qui  se  trouvent  dans  les  Prisons  , 
et  de  la  crainte  qu'il  y a d’y  voir  manifester 
queiqu’épidémie  ; il  a fait  remarquer  qu’une  très- 
grande  partie  de  ces  Prisonniers  sont  de*^  débi- 
teurs • insolvables , et  il  a conclu  en  priant  l'As- 
semblée de  prendre  cet  objet  en  considération. 
Cette  proposition  a été  renvoyée  au  Comité  de 
Jurisprudence  j et  Je  projet  de  Décret*proposé  par 
le  Rapporteur  , a été  admis  par  rAssemblée. 

M.  Viguier^  Député  de  Toulouse,  a demandé 
et  obtenu,  un  congé  d'un  mois. 
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La  discussion  sur  le  tarif  du  droit  des  trakes  a 
été  reprise  : après  que  plusieurs  Membres  ont 
parlé  , et  que  rAssemblée  a ordonné  l’impression 
du  Discours  d’un  de  ses  Membres,  on  a demandé 
de  fermer  la  discussion  , 1 Assemblée  consultée  a 
décrété  que  la  discussion  seroit  fermée. 

Un  Membre  a proposé  de  décréter  les  bases 
d’après  lesquelles  seroit  réglé  le  tarif  des  douanes  î 
cette  proposition  mise  aux  voix  a ete  adoptée* 

Le  même  Membre  a propose  ensuite  les  bases 
suivantes,  qui  ont  été  adoptées  par  l’Assemblée 
en  ces  termes  ; 

On  écartera  , par  une  probibition  absolue , ^ 
quelques-unes  des  productions  et  des  marclrandisés  ' 
étrangères , 

OD  2^.  On  convertira  endroits  , qui  n’excéderoiît 
pas  le  2.oe  pour  cent  , quelques-unes  des  produc- 
tions et  les  marcliandïses  étrangères  dont  l’entrée 
dans  le  Royaume  a été  défendue  jusqu  a présent 
ou  toutes  autres  qu’on  ne  croiroit  pas  devoir 
permettre  en  francliise , ou  ecarter  par  une  prO"^ 
liibition  absolue  ^ 

3^.  Le  Comité  d’AgricuIture  et  de  Commerce, 
après  s’être  concerté  avec  celui  des  Impositions, 
présentera , dans  le  plus  court  delai  possible , 
un  proiet  de  tarif  des  Douanes,  reciige  d apres  ces 

bases  >5. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution,  après 

N'?.  48(5.  ^ 
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un  rapport  sur  la  nécessité  de  mettre  @n  activité 
les  Juges  de  Paix  ou  de  District , qui  se  trouvent 
nommés  J a proposé  un  projet  de  Décret,  que 
PAssemblée  a adopté  dans  les  termes  suiyans  : 

ce  L’Assemblée  Natiojs^ale  , après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  , 
décrète  ce  qui  suit: 

:»  1®.  Dans  les  lieux  où  les  Juges  de  Pafx 
sont  élus  , et  las  Tribunaux  non  installés  , les 
Juges  de  Paix  commenceront  leurs  fonctions  après 
avoir  prêté  le  serment  prescri  par  l’article  VI  du 
Titre  VII  du  Décret  du  12  Août  dernier  , à la 
charge  de  faire  déposer  au  greffe  des  Tribunaux 
de  District  le  Procès-verbal  de  leur  nomination, 
lorsque  les  Tribunaux  de  Distridt  seront  installés. 

>3  2^.  Dans  les  lieux  où  le^  Tribunaux  de  Dis- 
rict  sont  installés  , et  où  les  Juges  de  Paix  ne 
sont  pas  nommés , les  Tribunaux  de  District 
connoîtront  des  affaires  de  la  compétence  des 
Juges  de  Paix , tant  que  ceux-ci  ne  seront  pas 
en  activité  35  * 

M.  Leger-Papin  , Curé  de  Marly-Ia- Ville , a 
déposé  sur  le  bureau  un  extrait  des  registres 
de  la  Municipalité  de  sa.  Paroisse  , en  date  du 
îp  Septembre  1790  ^ par  lequel  il  est  établi  qu’il 
a prêté  ledit  jour,  avant  la  Messe  paroissiale,  en 
présence  des  Officiers  Municipaux,  du  Peuple  et 
du  Clergé  , le  serment  prescrit  par  les  Décrets 
çonçprnajEît  rorganisalion  civile  du  Clergé,  pour 
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être  pr^té  par  les  Evêques  et  Cures  acctuellement 
•en  place. 

Un  Membre  a propose  de  préparer  im  travail 
pour  im  acte  de  navigation  5 celte  proposition  a 
a été  renvoyée  aux  Comités  de  Marine  , d'Agri- 
Gulture  et  de  Commerce. 

Un  autre  Membre  a fait  im  rapport  sur  les 
dépenses  des  Bureaux  de  l’Assemblée  îslatioiiale, 
iet  il  a proposé  le  projet  de  Décret  ci- après  : 

ce  lo.  L’Assemblée  Nationale  autorise  les  Ijis? 
pecteurs  à approuver  le  traiterneiit  de  aad  liv.  par 
mois  accordé  au  sieur  Aubert  par  le  Comité  Ec~ 
cldsiastique  , celui  de  2.00  livres  accordé  aux  sieurs 
d’Abancourtj  le  Roux  et  Duroselle  par  les  Comités 
de  Constiliitioîi  et  d’ Aliénation  des  Biens  Natio- 
naux, attendu  la  nature  particulière  de  leurs  tra- 
vaux, et  l’étendue  de  leurs  fonctions  ; 

2.”.  A donner  la  même  approbation  au  traitement 
de  25  livres  par  mois , pour  diacuii  des  trois 
Facteurs  employés  pour  les  Bureaux  et  les  Comités. 

. 33  3®.  Elle  les  autorise  à signer  les  états  pour 
l’Inspecteur,  le  sous-Inspecteur , les  Garçons  de 
service , et  les  personnes  employées  au  Garde- 
Meuble. 

33  Elle  ordonne  que  le  sieur  Roze  sera 
employé  dans  l’état  d’appointemeiis  de  Novembre 
en  qualité  d’H uissier. 

33  5^.  Elle  ordonne  eniin.  que , suivant  les  Décrets 
des  23  Qctobre  178^  , et  25  Avril  1790  il  bq  sera 
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atlmls  ancnn  Surnuméraire  clans  les  Bureaux  et 

les  Comités  J et  qu’aucun  Secrétaire-Commis  n’y' 
sera  reçu  que  de  concert  entre  les  Inspecteurs , et 
les  Membres  des  Comités  >5. 

Plusieurs  amendernens  et  différentes  rédactions' 
ont  été  proposées. 

Un  Membre  J enfin,  a demandé  rajournement 
à trois  jours,  et  le  renvoi  aux  différens  Comités, 
en  les  invitant  à réduire  au  simple  nécessaire  le/ 
nombre  des  Secrétaires- Commis , et  à afficher  la 
liste  de  ceux  qui  seroient  conservés:  rajournement 
a été  décrété  par  l' Assemblée. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  Central 
fut  tenu  de  donner  dans  huitaine  un  apperçu  du'' 
travail  qui  reste  à faire  à F Assemblée  : cette  Motion' 
a été  décrétée. 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances^ 
après  un  rapport  sur  le  traitement  à payer  aux 
ci-deva.îit  lîitendans  , et  leurs  Commis,  a propose 
le  projet'  de  Décret  €|'ui  suit  : 

« I®.  Les  ci-devant  Intenda.ns  des  Provinces 
jouiront  de  leur  traitement  ordinaire  jusques  et 
Y compris  le  trimestre  d*8  Juillet. 

J I. 

Dans  le  cas  où  quelques  uns  de  MM.  les- 
Iiitendaiis  u'uroient  été  engagés  à une  résidence 
motivée  sur  un  travail  correspondant  à ceux 
des  Départemens,  ie'ur  traitement  sera  con'tmue 
jusqu’à  Fépoc|ue_  de  la  cessation  de  leurs  imyaux^ 
justifié  par  le  certificat  des  Départemens, 
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>:>  3^.  Les  Secrétaires  et  Commis  des  cl-devant 
Intendans,  seront  payés  de  leur  traitement  ordi- 
naire pour  le  trimestre  de  Juillet , et  ce  traitement 
leur  sera  conservé  pendant  tout  le  temps  du  travail 
qu’ils  auront  à faire  pour  remettre  aux  Dépar- 
temens  leur  comptabilité , et  toutes  les  pièces 
-relatives  à radministration , et  d’après  les  « cer- 
ficats  des  Départe  mens  avec  lesquels  ils  se  trou- 
veront en  correspondance  ». 

Plusieurs  Membres  se  sont  élevés  contre  le 
projet  de  Décret  du  Comité  des  Finances,  et  un 
d’eux  a proposé  de  decrétér  que  les  ci-devant 
Intendans  ne  seroient  payés  ni  de  leur  traitement , 
ni  de  leurs  frais  de  Bureaux  à compter  du  mois 
de  Juillet  dernier  5 sauf  à ceux  qui  auroient  des 
raisons  particulic^res  à faire  valoir^  à s’adresser 
au  Département. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  cette 
dernière  proposition , ec  l’Assemblée,  consultée, 
a décrété  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer. 

Ensuite  le  Décret  mis  aux  voix  , a été  rendu 
comme  ci- après  : 

cc  II  ne  sera  payé  aucun  traitement  , ni  frais 
de  Bureaux  , aux  ci  devant  Intendans,  à compter 
du  premier  Juillet  dernier  , s^uf  à ceux  qui  auront 
été  dans  la  nécessité  de  continuer  leurs  travaux, 
à présenter  leurs  mémoires  aux  Départemens  de 
leurs  ci-devant  Généralités  , pour , sur  leur  avis  , 
©btenir  telles  indemnités  q^u’il  conviendra». 


Ün  Membre  de  Comité  d’Aliénation  des  Domai- 


nes nationaux  a proposé  lés  Décrets  suivans,  que 
l’Assemblée  a adoptés  en  ces  termes  i | 


Premier  Décret. 


ce ‘L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  d’Aliénation  des 
Domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la 
Municipalité  de  Neuville^aux-Loge  s faite  le  i5; 
Juin  dernier,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  Conseil-général  de  la  Commune  le 
même  jour,  pour,  et  en  conséquence  des  Décrets 
des  17  Mars  et  14  Mai  derniers,  acquérir  entre  | 
autres  Domaines  nationaux,  ceux  dont  l’état  est;, 
annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  les  estimations  et  ventilations  faites  des-  i 
dits  Biens  les  7 et  8 Novembre  dernier  , en  con- 
formité de  l’Instruction  décrétée  le  3i  Mai  aussi 
dernier  | 

35  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Neuville- 
aux-Loges,  sise  District  du  même  lieu,  Dépar- 
tement du  Loiret  , les  Biens  compris  dans  l’état 
qui  €st  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
jour,  aux  cliarges,  clauses  et  conditions  décrétées 
par  l’Assemblée  Nationale  le  14  Mai  dernier,  et 
pour  le  prix  de  é,349  4 sols  , ainsi  qu’il  est 

porté  par  les  Procès-verbaux  originaux  d’estima- 
tion et  ventilation  , et  payable  de  la  manière 
déterminée  par 'le  Décret  du  14  Mai. 


beiixième  Décret o 

<K L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rappôrt  cjui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  ^Aliénation  des 
Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  de  la  Mu- 
nicipalité de  la  Ville  de  Tours,  laite  le  2vJ>  Mai 
dernier , en  exécution  de  la  deliberation  prise 
par  le  Conseil-général  de  la  Commune  de  Cette 
Ville  le  même  jour,  pour , et  en  conséc|uence  des 
Décrets  des  17  Mars  et  14 Mai  derniers,  accpiérir^ 
entre  autres  Domaines  nationaux  , ceux  dont  1 état 
est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  faites  desuits  Biens  ÿ 
en  conformité  de  Finstruction  décrété©  le  ot  Mai 
dernier  \ 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Tours  ^ 
Bise  District  du  même  lieu  , Département  d Indre 
et  Loire  , les  Biens  compris  dans  Fétat  qui  est 
annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour^ 
aux  cliarges,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  Décret  du  14  Mai  dernier,  et  pour  le  prix 
de,  i,o63,65o  livres  8 sols  8 deniers,  ainsi 
qu’il  est  porté  par  les  Procès-verbaux  d’estimation 
et  d’évaluation , et  payable  de  la  maniéré  déter- 
minée par  le  même  Décret  >3^ 

Troisième  Décrets. 

'^L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
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îni  a ét^  fait  par  son  Comité  de  F Alienation  de^ 

Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 

^ Avril  de  îa  présente  année ^ parla  Municipalité 

d'Orléans,  Département  du  Loiret,  pour  , en 

conséquence  de  son  Décret  du  14  Mai  dernier  ^ 

/ 

acquérir,  entre  autres  Domaines  nationaux  situés  : 
dans  le  District  de  Romorentin,  Département  de  j 
Loir  et  Cher,  ceux  dont  Fétat  est  annexé  à la  minute  , 
du  Procès  verbal  de  ce  j our,  ensemble  des  estimations 
faites'desdits  Biens  , les  27 , n8,  29, 3o  et  3i  Octobre 
dernier,  et  i , 2,4?  ^ s 6 et  7 Novembre  suL  ^ 
vaut  , en  conformité  de  l’instruction  décrétée  le  ■ 
3i  Mai  derne?  ; , 

x>  Déclare  vendre  à îa  Municipalité  dDrIéans  ' 
les  Biens  ci-dessu's  mentionnés,  aux  charges,  clauses  1 
et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14  Mai  !; 
dernier,  et  pour  le  prix  de  128,899  livres  S sols 
îi  deniers  , payable  de  la  manière  déterminée  | 
par  le  même  Décret  , j 

(^îiatrième  Décret, 

«L’Assebibxéb  Nationale,  sur  le  rappoît  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  d’ Aliénai  ion  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  de  la 
Municipalité  de  la  Ville  d’Orléans  , faite  le  10 
Juillet  dernier  , en  exécution  de  la  Délibération 
prise  par  le  Ccniseil- général  de  la  Commune  de 
cette  Ville,  le  9 Avril -1790,  pour , et  en  con- 
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séquence  des  Décrets  des  17  Mars  et  14  Mai 

derniers , acquérir  , entre  autres  Domaines  natio- 
naux , ceux  dont  l’état  est  annexe  à la  minute  du 
Procès-verbal  de  ce  jour  , ensemble  les  estimations 
et  ventilations  faites  desdits  Bitens  , les  4 > d,  6, 
7,8,  9 , 10  , Il  et  12  Novembre  dernier,  en 
conformité  de  l’instruction  décrétée  le  3i  Mai 
aussi  dernier  ; 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Orléans 
Département  du  Loiret,  les  Biens  compris  dans 
Fétat  qui  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour,  situés  District  de  Neuville-aux-Loges, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  Décret  du  1 4 Mai  dernier , et  pour  le  prix 
de  , 1,192,199  livres  4 sols  2 deniers  , ainsi 

qu'il  est  porté  par  les  Procès-verbaux  d’estimation 
et  ventilation,  et  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  Décret  >3. 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  a présenta 
et  fait  adopter  par  FAssembiée  les  deux  Décrets 
qui  suivent  1 

Premier  Décret*  ' 

cc  L’ÂssEMBrÉE  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  de  l’Aliénation  des  Domaines  Natio- 
naux , de  la  soumission  de  la  Municipalité  de 
Frignicourt,  District  de  Vitryde-Français  , Dépar- 
tement de  la  Marne , en  date  du  7 Septembre 


( ) 

dernier  , ensemble  'des  ii(|uidations  arrêtées  au 
Directoire  dudit  District,  vues  et  vérifiées  au  Dé- 
partement , et  la  délibération  prise  en  Conseil- 
«>énéral  de  la  Commune  dudit  lieu  de  Frigni-  i 
court  le  i5  Novembre  dernier  5 

55  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Fri- 

’rnicourt,  les  Biens  Nationaux  compris  dans. 

«.y  ' 

rétat  qui  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour , aux  charges , clauses  et  conditions  ^ 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai  dernier,  et  pour 
le  prix  fixé  par  lesdites  évaluations  , montant  à 
la  somme  de  109,756  livres  5 sols  9 deniers,  paya»*, 
ble  de  la  manière  déterminée  par  le  mêine  Décret, 

Deuxième  Décret, 

«L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  quy 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaiîies  Nationaux  , de  la  soumission  de  la 

J - , 

Municipalité  de  Vitry-le-Fraiicais , District  de  la 
même  Ville,  Département  de  la  Marne  , en  date 
du  20  Juillet  dernier  , ensemble  des  évaluation^ 
ei  liquidations  arrêtées  au  Directoire  dudit  District 
vues  et  vérifiées  au  Département  j 
' >> 'Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Fitry-- 

îe-Français,  les  Biens  nationaux  compris  dans!  etat.^ 
qui  est  annexé  à la  minute  du  Proces-verbal  de 
ce  jour,  et  arrêté  parles  Officiers  Municipaux, 
D Novembre  dernier,  anx  charges  , clauses  et 


/ 
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conditions  portées  parle  Décet  du  14  Mai  dernier, 
er.pour  le  prix  fixé  par  lesdites  évaluations  et 
liquidations , .montant  à la  somme  de , 1,040,378 1. 
5 s.  7 d.  , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret, 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  Tordre 
du  jour,  a levé  la  Séance  à 3 heures. 

Signé  J ALEXANDRE  LAMETH  , Président  ^ 
Saliceti,  Casteeaxet,  Poulain  de  Boutancourt. 
POIGNOT  , L.  J.  H.  COROLLER,  ET  l’E VEQUE 

Lydda  j Secrétaires» 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  ISTATIONALE  , rue  d 
Foin  St.-Jacques , N?.  3î, 


N°.  489. 

♦ 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL. 

D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 


Du  Jeudi  X Décembre  ty^o  ^ au  matin. 

IjA  Séance  a commencé  par  la  lecture  dn  Pro-» 
cès-verbal  de  celle  d’iiier  , premier  Décembre  | 
sur  quelques  cliangemens  de  rédaction  proposés  ^ 
PAssemblée  a décrété  de  passer  à l’ordre  du  jour. 
On  a lu  une  Adresse  des  Instituteurs  publics  de 
r Oratoire  ; ils  font  hommage  à l’Assemblée  d’un 
projet  d’Education  Nationale.  Le  renvoi  en  a été 
ordonné  au  Comité  de  Constitution.  ■ 

Il  a été  proposé  d’admettre  M.  0-Gorraann  pour 
remplacer  M.  Coclierel , Député  de  St.-Domingiie  ; 
sur  l’observation  d’un  Membre  du  Comité  de  VéiL 
fication  ^ que  la  démission  de  ce  Député  n’avoit 
pas  ete  adoptée , parce  qu’elle  n’étoit  pas  en  termes 
convenables  1 Assemble©  a décrété  de  passer  h 
l’ordre  du  jour. 


A 


(O 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a proposé 
et  fait  adopter  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  sur  les  pétitions  respec- 
tives des  Administrateurs  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  la  Somme  , et  des  Officiers  Municipaux 
de  la  Ville  de  Doullens , décrète  que  son  Comité 
de  Constitution  lui  fera  incessamment  son  rapport 
sur  les  différens  délits  dont  les  Membres  des  Mu- 
nicipalités et  Corps  administratifs  peuvent  se  ren- 
dre coupables , et  sur  les  punitions  qu’il  conviendra 
d’infliger  suivant  les  circonstances  ; 

» Et  néanmoins  déclare  la  délibération  prise 
par  le  Corps  Municipal  et  par  le  Conseil-général 
de  la  Commune  de  Doullens  , le  27  Septembre 
dernier  ^ et  autres  qui  en  ont  ete  la  suite  ^ nulles 

et  comme  non-avenues. 

Déclare  pareillement  la  délibération  prise  le 
3o  Octobre  dernier , par  les  Administrateurs  du 
Directoire  du  Département  de  la  Somme , nulle 
et  comme  iion-avenue , en  ce  que  par  ladite  Dé- 
libération , le  sieur  Ptingard , Notable,  a été  sus- 
pendu de  cette  qualité  et  de  celle  cie  Citoyen 
actiit  >3 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
un  Décret  relatif  au  mode  ne  deliberation  du 
Conseil- général  de  chaque  Commune  et  aux 
mojem  de  faire  gupporler , par  chaque  District, 


(3) 

les  différens  fms  , et  sur-tout  ceux  de  députation 
à la  Fédération  générale. 

L’Assemblée  Nationale  a ajourné  ces  différens 
objets. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Militaire  a fait  lec- 
ture du  premier  article  du  projet  de  Décret  sur 
l’organisation  de  l’Artillerie. 

Plusieurs  amendemens  ayant  été  écartés  par  la 
question  préalable , l’article  premier  a été  adopté  , 
avec  le  préambule  du  Décret,  aiasi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , délibérant  sur  le 
plan  d’Organisation  du  Corps  de  l’Artillerie  , qui 
lui  a été  proposé  de  la  part  du  Roi , par  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre  , et  apx’ès  avoir  entendu  son 
Comité  Militaire  décrète  : 

As-ticle  premier. 

!>3  Le  Corps  de  l’Artillerie  aura  neuf  Inspecteurs- 
généraux  y quatre  du  grade  de  Lieutenant-général, 
cinq  du  grade  de  Maréchal- de- camp  : ces  Officiers 
feront  partie  des  quatre -vingt- quatre  Officiers- 
généraux  décrétés  pour  l’Armée  , et  jouiront  des 
mêmes  appointemens. 

Un  Membre  a proposé  un  nouveau  projet  de 
Décret , qui  a été  rejeté  par  la  question  préalable. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  , dans  chaque 
Compagnie  ^ il  y ait  une  section  de  Cannoniers  at- 
tachée particulièrement  au  service  des  bombes. 

A 2, 
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Ce  projet  a été  renvoyé  au  Comité  Militaire , et 
les  articles  II , III  et  IV  , avec  de  légères  aug« 
mentations  , ont  été  adoptés  en  ces  termes  ; 

A R T.  I I. 

cc  Le  Corps  de  l’Artillerie  , non  compris  les 
neuf  Inspecteurs-généraux  , sera  composé  en  Of- 
ficiers , sous-Officiers  et  Soldats  , pendant  l’an- 
hée  1791  , de  9,556  hommes  , lesquels  seront  em- 
ployés au  service  des  Places , et  répartis  en  sept 
Régimens  , six  compagnies  de  Mineurs  , et  dix 
compagnies  d’Ouvriers  , ainsi  qu’il  suit  : 

ÉTAT  MAJOR,  et  service  des  Places. 

8 Commandans  d’artillerie. 

9 Colonels-directeurs  d’ Arsenaux  et  autres 

Établissemens. 

14  Colonels  employés  dans  les  directions.  ' 

3i  Lieutenans-Colonels-Directeurs. 

53  Capitaines  aux  divers  Etablissemens;  ^ 
Elèves,  4^-^ 

ii5 

REGIMENS. 

7 Colonels. 

42  Lieutenans* Colonels. 

7 Quartiers-Maîtres. 

14  Adjudans-Majors. 

s8o  Capitaines, 


I 
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» 


s8o  Lieutenans. 
jsS  Acljudans. 

y Tambours-Majors. 

56*  Musiciens. 

2.1  Maîtres-ouvriers,  Tailleurs,  Cordonniers  et 
Armuriers. 

700  Sergens. 

i4o  Caporaux-fourriers. 

56o  Caporaux. 

560  Appointés. 

2,240  Canonniers-bombardiers  et  Sapeurs, 

3,36o  Apprentis. 
i4o  Tambours. 


8,442 


MINEURS. 


I 


it*2  Capitaines. 

18  Lieutenans. 

1 Adjudant-Major. 

3o  Sergens. 

6 Caporaux-Fourriers. 
48  Caporaux. 

I 4o  Appointés. 

I 96  Mineurs. 

I î44  Apprentis. 

I 6 Tambours. 


409 


( (î  ) 

OUVRIERS; 


20  Capltames» 

20  Lieutenans. 

i ‘ 

Bo  Sergens. 

lo  Caporaux-Fourriers- 
4o  Caporaux. 

40  Appointés. 

240  Ouvriers.  . ’ 

160  Apprentis. 

10  Tambours. 

590 

Art.  II  T. 

35  Les  appointemens  annuels  des  Officiers  des 
différens  grades  et  des  diverses  classes  , seront 

Zj 

fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

APPOINTEMENS, 

9 

Etat-Major, 

33  On  ne  porte  point,,  ici  en  dépense  les  appoîn- 
îemens  afFectés  aux  neuf  Inspecteurs- généraux 
tf  Artillerie  , dont  quatre  Lieutenans- généraux  et 
cinq  Maréchaux-de-Camp  , attendu  qu’ils  font 
partie  des  quatre-vingt-quatorze  Officiers-géné- 
raux 3 décrétés  pour  la  ligne. 

■ AppoinreaienS 

par  an* 

Les  Conimandans  d’ Artillerie , Colonels 

de  première  classe  ^ auront.  . • , 7>ooo  1. 

\ 
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Appôîntemcn’s 
par  an. 


5,000 


2,000 

540 

4,000 

3,600 


Lgs  Colonels  “Directeurs  de  seconde 

classe. 6,000  1. 

Ceux  de  la  troisième.  • ^ . 

Chacun  desdits  Colonels  aura,  en  outre 
de  ses  appointemens  , pour  frais  de 
tournées  et  de  bureau* 

Et  pour  fourrages  de  deux  chevaux.  • • 

Les  Lieutenans-Colonels  de  la  première 
classe  auront  annuellement. 

Ceux  de  la  deuxième. 

Chacun  desdits  Lieutenans  - Colonels 
aura , en  outre  de  ses  appointemens , 
pour  le  fourrage  d’un  cheval.  .... 

Les  Capitaines  attachés  au  service  des 
Places  de  la  première  classe,  auront.  • 

Ceux  de  la  seconde  classe.  ...... 

Ceux  de  la  troisième. 

Ceux  de  la  quatrième.  ^ . 

Les  élèves  auront. - . . . . 

Et  les  frais  de  l’école  desdits  élèves,  deS; 
Professeurs , Répétiteurs , bois  et  lu- 
mières, monteront  ensemble  à*.  • • • 

REGIMENS*. 


270 

2,8oq 

2,6oq 

2,4od 

2,000 

8qo 


12,000 


Les  Colonels  auront. 6,00# 

Les  Lieutenans-Colonels  de  la  première 

classe.  4,2.00 


Ceux  de  la  seconde  classe..  ^ 


4600 


A A 


Appointemens 
par  an» 


Indépendamment  des  apponitemens  fixes 
pour  ckaeun  desdits  Officiers  ^ il  y 
aura  en  outre  par  E.égimeiit , un  trai- 
tement de  Commandant,  de.  ....  1,200  1. 

Cliacnn  desdits  Colonels  aura  , pour  le 

fourragé  de.  deux  clievaux.  54o 

Et  chaque  Lieutenant-Colonel , pour  le 

fourrage  d’un  clieyaL  * * ^70 

Les  Quartiers-Maîtres  auront.  . ^ • •.  ijdoo 

Les  Adjudans-Majors.  .....<  • • i,5oo 

Les  Capitaines  de  la  première  classe 

auront. .........  ® ...  . 2,800 

Ceii  X de  la  deuxième.  ........  2^600 

Ceux  de  la  troisième.  ........  2,40® 

Ceu  X de  la  quatrième.  . 2,000 

Ceux  de  fa  cinquième.  . • ® ^ • 1,60© 

Les  Lieutenans  de  la  première  classe 

auront.  .........  ...  « 1,200 

Ceux  de  la  deuxième.  ........  1,100 

Ceux  de  la  troisième,  ........  1,00© 


-MINEURS. 


Les  Capitaines  de  la  première  classe 


auront,  » 

\ 

Ceux  de  la  deuxième,  ....... 

Ceux  de  Ja  quatrième.  ....... 

G eux  de  la  cinquième,  • ...... 


Les  Lieiitenans  de  la  première  classe 

auront. . . . 

Ceux  de  la  deuxlèrne. . 

Ceux  de  la  troisième . 

L’Adj  udant-Major  aura.  . . i,5oo  I.  ^ 
Et  pour  frp-is  de  bureau.  • • 3ûo  ) 

OUVRIERS. 

Les  Capitaines  de  la  première  classe 

auront.  . 

Ceux  de  la  seconde,  k . 

Ceux  de  la  quatrième., 

Ceux  de  la  cinquième. 

^ Les  Lieiitenans  de  la  premième  classe 

auront. 

Ceux  de  la  deuxième.  • • . . . . . 
il  Ceux  de  la  troisième. . . 


Appoîinemen 
par  an, 

1,200  1. 
1,100 
1,000 

1,8o3 


2,8oO 
2,  do  O 
2,000 
i,6oo 


A 


R T. 


IV. 


» La  solde  Journalière  et  annuelle  de  ciiaque 
grade  et  de  chaque  classe  de  sous-OIiiciers  et  de 
Soldats-canonnicrs  , sera  fixée  ainsi  qu’il  suit  : 

L’emploi  de  cette  solde  sera  , comme  dans 
tout  le  reste  de  l’Armée,  divisé  en  trois  parties; 
la  première  , pour  le  prêt  5 la  seconde  , pour  la 

poche;  et  la  troisième,  pour  la  masse  de  limve 
et  de  chaussure.  • • • 


( io  ) 


~ R E G 

i 

I 

M E 

N S. 

J 

S 

GLIIE  PAR 

muR. 

SOLÔB 

PAR 

annIê; 

Adjîidans,  auront  par 

1 S 

700  l 

5 d 

jour 

a 

à 

î 

Tambours-Majors*  • 

1 

11 

3 

568 

i5 

10 

Musiciens  > . . . • • 

î4 

x55 

10 

Maîtres-ouvriers  • • • 

8 

6 

i55 

3 

6 

Sergens-Majors  • * • • 

1 

1 1 

t 

3 

568 

i5 

10 

Sergens 

1 

3 

401 

ÎO 

Caporaux-fourriers  * • 

i6 

10 

307 

4 

3 

Caporaux 

i5 

lO 

388 

19 

3 

Appointés 

11 

lo 

334 

4 

3 

\ 

Canonniers  ou  bom- 

bardiers   

lO 

lo 

197 

14 

3 

Apprentis 

8 

6 

i55 

3 

6 

Tambours  • . • • • > • 

lO 

lo 

197 

14 

0 

Les  soldats  employés 
comme  artificiers  et 
ouvriers  dans  les 
compagnies^  auront 
I de liaute-paie,  en  ^ns 
de  la  solde  de  leur 


grade  ou  de  léur 
classe  • * 

i 

1 

CO 

5 

M I N E U 

R S, 

Sergens-Majors  ^ au- 

568 

ront  • • • • * . . . 1 

1 1 

3 

i5 

10 

Sergens*  1 

3 

401 

10 

Cap  oraux- fo  urriers  • * 

16 

1 0 

307:^ 

4 

3 

Caporaux  ....... 

i5 

10 

388 

19 

3 

Appointés.  .... 

13 

10 

334 

4 

3 

Mineurs 

11 

10 

3i5 

19 

3 

Apprentis-mineurs.  . 
Taiiibom'S.  ..... 

9 

164 

5 

%o 

10 

197 

14 

3 

J 


( ) 


OUVRIERS. 

^ Solde  Pak 

JOUR. 

SOLDE  PAR  ANNÛè^ 

bergens-Mafors  , au- 
ront  1 

1 17s 

io  d 

^90  I 

9 s 

ad 

Sergetis,  . ....  * 1 
Caporaux-fourriers. . i 

i 

4 

401 

371 

lo 

ï 

8 

Caporaux.  * . . . . 

19 

4 

352 

16 

8 

Appointés 

17 

4 

3i6 

6 

8 

Ouvriers  d«  la  pre- 
mière classe.  . . * 

16 

4 

298 

t 

8 

Ceux  de  la  seconde* 

i3 

4 

243 

6 

8 

Apprentis.  . * . 

11 

4 

206 

16 

8 

Tambours.  * * . * . 

lô 

10 

197 

14 

'2 

Sur  le  ciriquième  article , concernant  les  Lieu- 
îenans  en  troisième  , ii  a été  proposé  une  nou-^ 
velle  rédaction  ainsi  qull  suit  ^ 


A R T*  V. 

35  Le  grade  de  Lieutenant  en  troisième  est  sup- 
primé ^ les  Officiers  qui  en  sont  pourvus  conser- 
veront les  appoiiitemens  dont  ils  jouissent , jusqu’à  ^ 
leur  remplacement , auquel  ils  auront  droit  con- 
curremment et  alternativement  avec  les  Elèves  >>.  > 

L’Assemblée  Nationale  ayant  adopté  cette  nou- 
velle rédaction  ^ et  ayant  ajourné  les  deux  der- 
niers articles  du  projet  de  Décret  concernant  le 
Comité  d’Artillerie  ^ Forganisation  de  FArtiilerie 
a été  décrétée  ainsi  qu^elie  vient  d’ètre  rapportée^ 
après  quoi  ^ Farticle  suivant  a été  adopté  : 

Art.  V 1. 

<î<  Les  sept  Capitaines  en  second  et  les  Officiers 

A 6 
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elétacMs  clans  les  Places  sons  le  titre  d^ancîens 
Garçons- Majors  réibrmés  en  1776  5 ne  seront  point 
remplacés  , et  ils  conserveront  en  retraite  les  ap^ 
pointemens  dont  ils  jonissent  en  ce  moment. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  en  outre,  que 
la  place  de  premier  Inspecteur  d’Artillerie  est 
supprimée  35. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  en-* 
suite  adopter  différentes  suppressions. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , a ordontie  les  suppres- 
sions suivantes  , à compter  du  icc  Janvier  1791. 

33 1®.  Portion  dans  les  87, ibéliv.  10  s. 

/ * 

à quoi  a été  fixée  findemnité  due  à 
Monsieur  , frère  du  Roi  , à cause 
de  la  suppression  de  la  vénalité  des 
Offices  de  son  apanage  : ci . . . t . . 33,886  !. 

33  Dixième  retenu  sur  une  rente 
de  5 0,000  livres  , acquise  par  M.  de 
Conty^  i Ci  6,000  1. 

Total 38,886  1. 

33  3^.  Four  tenir  lien  à M.  d’Artois 
des  droits  de  mutation  et  de  centième 
.denier  ([liî  lui  apparten oient  sur  les 
Offices  de  Receveurs-généraux  des  Fi- 
nances du  Rerry  et  du  Poitou , et  sur 
ceux  de  Receveurs  particuliers  des  Fi- 
nances , tant  desdites  Provinces  qué 


( i3  ) 

de  l’Angoumoîs  et  du  Pontlneii*^,  sup- 
primés en  1780  , et  rétablis  depuis  lié- 
réditaires  : ci 6-i,ieo  L 

Sifppression  de  divers  objets  appartenans  à 

M,  d Orléaîis . 

te  1^.  Droits  de  gros  sur  les  vins 
vendus  à Orléans  par  les  Marchands 
Forains  ^ Arrêt  du  Conseil  du  26  Juillet 
171  B,  6,000  liv.  : ci  .........  . 

:»  2®.  Droits  casuels  des  Offices  de 
Messageries  dans  les  Villes  et  lieux  de 
l’apanage  de  M.  d’Orléans  ^ Arrêts  du 
Conseil  des  16  Octobre  167^,  et  i5  Jan- 
vier 1778  , et  Lettres-patentes  du  18 
Mars  1679  10,000  liv.  : ci  ....  . 

Total...  16,000  1. 

558®.  M.  de  Pentliièvre.  Droit  qu’il 
pouvoit  prétendre  en  sa  qualité  d’Amh 
ral  de  France  , tant  sur  la  contrebande 
en  France  , que  sur  le  fait  du  com- 
merce étranger  aux  Isles  et  Colonies 
Françaises  \ Arrêt  du  Conseil  du 
Mai  1728,  17,800  liv.  : c i . ......  17,800 

àp.  Dixième  dans  les  prises,  accordé 
au  même  titre  \ Lettres -patentes  du 
mois  de  Septembre  1768 ,168,000  L : ci  168,000  I. 


6,000 


10,000  1. 


Total.  - , . ï85,oo©  L 
A 7 


( ) 

33  5^.  A M.  (îe  Duras  , droit  de 
Coraptablie  accordé  par  Lettres  - paten- 
tes de  1661  , sur  mille  tonneaux  de  vin 
du  crû  des  terres  de  la  Maison  de  Du-- 
ras  , entrant  dans  les  Ports  de  Li- 
bourne et  de  Bordeaux  , et  dont  la 
suppression  a été  ordonnée  par  Arrêt 
du  Conseil  du  6 Août  1786.  . . , . . 

33  6‘\  A M.  d’Aiguillon  , droit  de 
tirer  de  Bordeaux  neuf- cent-dix  pipes 
de  sel  pour  la  consommation  de  1 'Agé- 
nois  , duquel  droit  la  suppression  a été 
ordonnée  par  Arrêt  du  Conseil  du  3o 

Juin  1784  » • • 

33  A M.  de  Villeroy  , à cause  de  la 
démolition  des  Châteaux  de  Beauvoir- 
sur-mer , ei  de  Macliecoul , qui  appar- 
te noient  à la  Maison  de  Ret^  , et  par 
suite  à Madame  de  Lesdiguières  , dont 
M.  de  Villeroy  est  héritier 
I 33  A M.  de  la  Roche-Aymon  , non- 
jouissance  de  Domaine  de  Chaudes- 
saigne  , concédé  et  réuni  à celui  de 

la  Couronne  

33  A M.  de  Noailles  ^ portion  dont 
il  avoit  la  survivance  dans  l’indemnité 
de  10,000  liv,  accordée  à Madame 
d’ Armagnac  , par  Arrêt  du  Conseil  et 
~ Lettres-patentes  du  9 Juillet  1768  ÿ 


1 o,ooo  L 


24,000  L 


9,000  1, 


i,5oo  L 


:|  des  droits  de  passage  et  de  traverse  du 


[I  pont  du  Pecq  , que  le  Iloi  lui  avoit 


I donné  en  1751  , 

I A M.  l’ArcIievéque  de  Lyon  , sup- 
I pression  de  la  Justice  temporelle  dans 
I ladite  Ville  , dont  le  Roi  est  derenu 
I seul  possesseur  , suivant  l’Ordonnance 
I de  son  Conseil  du  i5  Juillet  17^0  . . . 

I A Madame  de  Guémené  , retenue 
qui  est  faite  sur  ses  pensions  ..... 
i A Madame  de  Tonnerre,  indem- 
i mte  * ■«..  .» 

I t 

I A Madame  de  la  Tournelle , réunion 
faite  au  Domaine  par  Arrêt  du  Conseil 
du  5 Juin  1786  , de  la  forêt  de  Mon- 
teille  , concédée  à ladite  Dame  par 
autre  Arrêt  du  Conseil  du  3o  Septem- 
bre 1772  • 

A Madame  de  Sassenage  ,1^.  Droits 
ci-devant  attribués  à la  Fontaine  salée 
de  Tallard  , dont  elle  étoit  proprié- 
taire à titre  de  succession 

Péages  dont  elle  jouissoit  . . « 


T O T A n.  . . 4>^77 


>3  Au  Major  de  la  Ville  de  Com- 


piégne , suppression  de  droits , en  exe- 


cution de  r Arrêt  du  Conseil  du  26  Fé- 
"vner  1784  •..•••• 


3.000  L. 

2.000 
7,710 
2,000 

4^00 


A 8 


1 


53  A M.  Laborde 


( î6  ) 

, aucien  Bancjiiîer 
du  Roi,  pour  le  dixième  d’une  rente 
perpétuelle  de  soixante  mille  1 lyres  sur 
le  Roi  , qui  lui  a été  transportée  au 
meme  titre  par  M.  de  Conty  . . . . . 
33  Au  sieur  Berlin  de  Saint -Martin  , 

7 

cession  de  son  logement  au  Louvre 
pour  le  depot  des  Chartres  ...... 

33  Au  sieur  de  la  Mouche  , portion 
de  la  finance  d’un  Office  sur  les  cuirs 

n 

dont  il  étoit  propriétaire  , et  dont  les 
titres  se  sont  trouvés  adirés  lors  de  la 
liquidation  ,,  qui  devoit  être  faite  en 
conséquence  de  la  suppression  dudit 

Office  , sa.u£  liquidation.  . 

33  Au  Greffier  en  chef  de  la  Ville  de 
Paris  , suppression  ordonnée  par  Arrêt 
du  Conseil  du  la  Juin  1772 , des  droits- 
attribués  à son  Office  ayant  l’Edit  de 
Février  1771  , tant  pour  raison  d’op- 
position , de  radiation  concernant  les 
OlHces  sur  les.  Ports  supprimés  par  la 
meme.  Edit  pour  expédidan  des 

Provisions-desdits  Offices 

33  Aux  Officiers  des  Chambres  des 
Comptes  , pour  suppression  de  franc- 
saie  , savoir  :- 


d,ooo  L 


i,aco  1 


400  L 


1,800  L 


33 

>3 


33 


i ai  is  , . , . , » »'  » . î JJ  ^‘2/j.  l«jv . ^ a 

Metz  ..........  1,638  liv.  i ' 

T « » - * 

Etats  de  Languedoc  , indemnité ,, 


( 17  ) 

à cause  de  l’augmentation  du  prix  du 
sçi 


53  A ceux  de  Provence  , semblable 
indemnité  ^ savoir  , i5o,ôoo  liv.  accor- 
dées par  Lettres  du  4 Novembre  1780  ; 
-5o,ooo  1.  idem,  par  celles  du  124  Avril 

» Pertes  occasionnées  à ladite  Prt^- 
vince  par  le  Traité  d’échange  conclu 
à Turin  en  17^0,  et  dont  le  montant 
annuel  a été  fixé  par  Arrêt  du  Conseil 
des  18  Septembre  1764  , et  3q  Mars 

1767  , à ^,177  ÜY.  , 

5>  Autre  perte  occasionnée  par  ledit 
Traite , au  possédant  fiefs  de  ladite  Pro- 
vince , suivant  l’Arrêt  du  Conseil  du 
20  Juillet  1766  . , . . . 


53  Aux  terres  adjacentes  de  Provence  ^ 
indemnité  , a cause  dn^  l’augmentation 
du  prix  du  sel , siiiysïiJt  l’Arrêt  du  Con- 
seil du  i3  Novembre  1772, 

33  Aux  Pleritiers  des  Officiers  des 
anciens  Ltats  du  Dauphiné,  suppression 
ordonnée  en  1628,  de  droits  qui  étoient 
attribues  auxdits  Officiers , savoir  : 

33  Au  Premier  Président  des  Etats  ^ 
^Aoollv _ 

33  Portion  de  droits  pour  les  fonc- 
tions de  Police  , 460  liy, 

N^.  489. 


• • • • • 4 é 


275,000  L 

200,00a 

#,177 

4^0 

2ï,ôoa 

5,86@ 
â 


-J 


( i8  ) 


i!>  Aux  deux  premiers  Commis-nés 
des  Etuts» 

A FAgent . 

>3  Au  Secrétaire * 


Aux  Fermiers -Généraux  , indemni- 


tés bonifiées^  aux  termes  du  Bail  passé 


1?.  Somme  comprise  dans  le  Bail 


actuel  , et  qui  devoit  être  produite 
par  le  rétablissement  du  régime  pres- 
crit par  FArrêt  du  Conseil  du  3 Octo- 


bre 1773 , pour  les  pays  de  Dépôts , 


lequel  rétablissement  n’a  pas  encore 


eu  lieu  , 5oo,,ooo  liv.  . . . 


D5  2.®.  Autre  somme  que  dévoient 


produire  les  sous  pour  livre  du  droit 


de  trépas  de  Loire  , et  traites  foraines 
d’Anjou  , ci-devant  abonnés  à Mon- 
sieur , et  dont  il  a fait  depuis  rétro- 
cession au  Roi  par  un  arrangementj 


étra?iuer  à la  Fermer  £^énérale,  /^o^5oo\. 


3'^^.  Autre  somme  pour  Fabonne-| 
ment  que  dévoient  payer  les  proprié- 1 


taâres  des  marais  salans  de  Cette , les- 


quels en  ont  été  déchargés  par  un  1 
^A.rret  du  Conseil  , do, 000  iiv»  • ® » » i 
33  Aux  Cautions  de  Montclar  , ci- 
devant  sous  - Fermiers  des  Salines  de 
Lorraine  , des  Trois-Eyêcliés  et  de  la 


5,4oo  L 
i,35o 
43  O 


; .(*9) 

Pranclie- Comté  , pour  indemnité  dé 
la  résiliation  d'nn  traité  passé  pour 
vingt-quatre  années.  . . . . . 40,600  1 

33  Aux  Employés  de  la  Police  de 
Paris  , suppression  du  traitement  do*nt 
ils  jouissoient  sur  les  bénéfices  des 
petites  Loteries  réunies  à celle  Ptoyale 

de  France  3^35^ 

:>5  A ceux  de  l’ancienne  Compagnie 
des  Indes  , suppression  du  logement 
qu’ils  avoient  dans  l’ancien  Hôtel  ^de 

ladite  Compagnie  2,800 

..A  ceux  de  la  Bibliothèque  du  Roi, 
pour  semblable  motif,  attendu  que  cela 
est  compris  dans  les  11,0,000  1.  accor- 
dées à la  Bibliothèque 3>774 

Aux  Fabricans  de  cuirs  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Grenoble  , 
indemnité  qui  leur  fut  accordée  lors  de 
l’enregistrement  de  l’Edit  d’Août  1781  , 
attendu  l’augmentation  des  droits  qui 
résultoit  de  cet  Edit  sur  les  matières 

de  fabrication' . . . • 26, ©o# 

3>  Aux  treize  Suisses  privilégiés  du 
Roi , à neuf  Suisses  de  la  xVlaison  de 
Monsieur  , à pareil  nombre  de  celle 
de  M.  d’Artois  , et  à quatre  de  celle 
de  feu  M.  d’Orléans  , suppression  de 
clifférens  droits  dont  ils  jouissoient , 

A 1© 


'feo  ) 

* ^ 

et  qui  ont  été  rémils  à ceux  de  laFermô^ 
^eueiTâte  ••••  *»». 

35  A la  Chambre  du  Commerce  de 
Picardie  , droit  d’octroi  accordé  par 
Lettres-parentes  du  ^5  Novembre  1782, 
pour  avoir  lieu  pendant  dix  ans  , à 
compter  du  Août  1785  , et  être  em« 
ployé  aux  dépenses  de  rétablissement 
du  Port  de  Saint -Vallery~sur- Somme  , 
lequel  droit  a été  réuni  à la  Ferme- 
générale  par  Arrêt  du  Conseil  du  7 
Avril  1786  , supprimé  au  1er  Janvier 
X791  , sauf  à reporter  sur  le  Trésor 
public  la  dépense  du  Port  de  Saint 

Vallery 

33  A celle  de  la  Ville  de  Marseille  , 
droit  dont  elle  jouissoit  sur  divers 
Offices  de  Courtiers  et  de  Police  , sup- 
primés aussi  au  1er  Janvier  , sauf  liqui- 
dation s’il  y a lieu 

35  Aux  Villes  du  Royaume  ci-après 
comme  suit  : à Paris  , redévmnce  du 
droit  de  Paulette  , dont  étoient  char- 
gés les  Offices  sur  le  Port  , avant 
VEàit  de  Février  1777  ^ qui  en  a or- 
donné la  suppression 

33  Semblable  redevance  par  les  Offi- 
ciers-Gardes-Nuit sur  les  Perts  ^ Quais, 


40,1^7  I; 


12,001® 


9,37s 


i4>S86 


(21  ) 

Halles  et  Remparts  de  ladite  Ville  , 
supprimes  par  le  même  Edit i3,©o0  I 

Droit  de  37  sous  par  itinid  de  vin 
entrant  dans  Paris  , dont  ladite  Ville 
jouissoit  avant  la  reanion  de  ce  droit 
à la  Ferme-gënérale 200,00© 

>3  Portion  dont  ladite  \'ille  Jouissoit 
dans  le  produit  de  la  Ferme  des  10  sons 
pour  livr^  sur  lesdits  vins  , à compter 
du  premier  Janvier  1791.  . . . . . i37,5oo  I 

Total  de  ces  quatre  articles  . . . 365,oô6  1 

33  A Nancy  , droit  sur  les  cuirs  sup.^ 
primé  par  Lettres -patentes  du  5 Mai 
^7^5  

33  Bordeaux  , à cause  de  l’augmen- 
tation des  huit  nouveaux  souS'  pour 
livre  établis  sur  les  droits  réservés  par 
Edit  d’Août  1781  ,,  dont  la  perception, 
se  fait  à l’effectif  dans  ladite  Ville 
malgré  l’abonnement  cju’elle  avoit  ob- 
tenu , et  c|ui  deyoit-  l’en  affranchir  . , . 

33  A Verdun  , droit  supprimé  par  la 
Déclaration  du  26  Octobre  1784  . « « 

33  A Blois  , suppreêsion  d’üii  octroi , 

33  A Marseille  , à cause  de  l’augnieiL- 
tation  du  prix  du  sel , suivant  les  Ar- 

A ii 


lO^^OO- 

6c 

4A-0 


34,ooq 


( ) 

têts  dti  Conseil  des  i3  Novembre  1772, 

^7  Juin  1773  , 12.  Janvier  1781  , et 
^4  Avril  1782 

33  A Auxerre  ^ portion  dont  elle  jouis^ 
soit  en  vertu  de  l’Arrêt  du  Conseil  du 
17  Janvier  1741  j dans  les  25  sous  du 
Pont  de  Joigriy 909 

33  A Lyon  , pour  lui  tenir  lieu  des 
Octrois  dont  ladite  Ville  jouissoit , et 
qui  ont  été  supprimés  par  Arrêt  du 
Conseil  du  10  Mai  1720  , sauf  liqui- 
dation t »<?•«•••<>••»•?  <>  • ?•  54^2(îO 

33  A Saint  Denis  , pour  les  objets 
cnapiès  , conformément  à l’Arrêt  du 
Cont>eii  du  6 Octobre  1772  , savoir  : - » 

33  Abonnement  de  la  Taille  convertie 
endroit  d’entrée,  17,090  liv > i8,5i4 

33  Suppression  d un  octroi , 14241.  . J 

33  Aux  Fabriques  des  Paroisses  de 
Notre-Dame  de  Versailles^  de  Marly 
et  de  Saint- Germain  en  Laye  , réduc- 
tion de  rentes  , suivant  F Arrêt  du  Con- 
seil du  Il  Mars  1722  5,544 

33  A la  Paroisse  du  Roule  , pour 
les  objets  ci-après  , en  conformité  de 
l’Arrêt  du  Conseil  du  6 Octobre  1722  , 
savoir  f 


( ^^3  i 

Abonnement  de  la  Taille  convertlY 

en  droit  d’entrée  , 4>35o  liv.  . . . . . .f 
» Imposition  du  quartier  d hiver  des^ 

Troupes  , 640  liv 

.A  Celle  de  ClichyTa -Garenne  , 
abonnement  de  la  Taille  ^ suivant  le 
même  Arrêt  


4,990 


te  L’Assemblée  Nationale  a egalemeiît  snp- 
primé  les  objets  suîvaiis , et  en  a ordonne  le  ren- 
voi an  Comité  de  Liquidation  , pour  statuer  sur 
les  finances  qui  auroient  pu  etre  payées  sur  iceux , 

>3  Produits  et  revenus  de  dix  Offices 
de  Contrôleurs,  Prud’hommes  ou  Ven- 
deurs de  cuirs  dans  les  Villes  de  Ne- 
mours , Chartres  et  Montargis  , à M. 
d’Orléans  i 2,800  I, 

"A 

A M.  de  Grammont , droit  de  Cou-] 
tume  de  la  Ville  de  Bayonne  , dont  il 
joli  iss  oit  comme  Gouverneur  de  Na- 
varre et  Béarn i44?o®® 

35  Aux  douze  et  vingt -cinq  Mar- 
chands de  vin  du  Roi  , pour  suppres- 
sion  de  différons  droits  dont  ils  jouis- 
soient  , et  qui  ont  été  réunis  à ceux 
de  la  Ferme-générale  65,i54 

35  Aux  Bouchers  privilégiés  de  la 

yille  de  Paris , suppression  de  Texemp- 

A Î2; 


/ 


2,0 


. ^ ^ 

tio*n  (^6  di’oits  (^nî  leur  âvoîerit  été 
accordés  par  la  Déclaration  du  ig 
IMars  1543  . . 5^3^^ 

Chairciitiers  privilégiés  de  ladite 
Ville  , pour  semblables  motifs  .... 

>3  L’Assemblée  Nationale  a renvoyé 
au  Comité  de  Liquidation  ce  qui  peut 
être  dû  à M.  d’Orléans  pour  la  coupe 
dans  les  taillis  de  la  forêt  de  Vassi , 
dont  il  etoit  engagiste  ......... 

. A divers  particuliers  , comme  il 
suit  ; 

3^  Cliauffage  en  nature  supprimé  . . 49,811 

^■"en  Lorraine , réunis  aux 
iDomaines  119,390 

/ jenipioyes  dans  l’aligne- 

5?  Terrains  ment  des  grandes  rou- 

jtes  : 

enNormandie,i99,7©o  1 ) 

.en  Alsace  . . 10,410 
Entretien  des  Domaines  en  Lor- 
raine 5 suivant  la  liquidation  étant  en- 
suite du  Procès-verbal  du  10  Août 


« • • 9 


# • 9 ^ 


îyoo 

D3  Mouvance  et  Directes 
33  Redevances  . . . , , , 

L iissembiée  Nationale  a renvoyé 

âu  Cûmité  clés  Pensions  Pobjet  coix» 


90» 


• t ® « 


1,800 

6,364 

670 


I 


( 25  ) 

ceriiaiU  les  héritiers  clu  Sr.  Gaya,  pour 
perte  Je  biens  dans  le  Mont-Ferrat  lors 
de  la  prise  de  la  Ville  d(?  Cazal  , sui- 
Tant  les  Lettres-patentes  des  20  Janvier 
• 1639  , et  12  Janvier  177^ 

■ Elle  a pareillement  renvoyé  au 
Coiiiité  de  Pensions  l’indemnité  ac- 
cordée à Madame  de  Coaslin  , pour 
remise  au  Roi  des  grâces  pécuniaires 
dont  elle  joiiissoit  , 


1,800  1. 


22,000 


Un  Membre  a demandé  d’ajourner  à jour  lixe 
îa  discussion  sur  les  impositions  indirectes  , et 
îiotamment  sur  les  droits  qui  pourr oient  être  éta- 
blis sur  les  boissons.  Il  a proposé  d’annuller  la 
vente  exclusive  de  l’eau-de-vie  dans  les  cinq  Dé- 
partemens  de  l’Isie  et  Vilaine  , des  Côtes  du  Nord  , 
de  Finisterre  , du  Morbihan  et  de  la  toire  in- 
iérleure. 

L’Assemblée  Nationale  a ajourné  k Lundi  pro- 
chain la  discussion  sur  ces  clifîérens  objets. 

D’anrès  l’a-vis  du  Comité  de  Writlcation , l’As- 
semblée  Nationale  a admis  au  nombre  de  ses 
Membres  M.  l’Abbé  Michaut  , Curé  de  Boniii  , 
pour  remplacer  M.  Fleury  , décédé  'le  .29  No* 
venihre  dernier. 

■ M.  du  Throsne  de  la  Couture  a fait  hommage 
à l’Assemblée  d’un  Fréeis  sur  Ici  sanne  à sucre  ^ 
i^t  sur  les  d^en  extraire  le  sel  esseiitleL 


(^6  ) 

Lecture  a été  faîte  d’une  Lettre  du  Maire  de 
Pans  , par  laquelle  il  annonce  l’adjudication  de 
dix  immeubles  nationaux.  D’après  le  résultat  de 
ceux  vendus  jusqu’à  ce  jour  , il  résulte  que 
leur  estimation  montoit  à un  million  786,96^  livres 
19  sous  8 den.  , et  qu’ils  ont  été  adjugés  pour  la 
somme  de  deux  millions  99^,776  liv. 

M.  le  Président  , après  avoir  annoncé  l’ordre 
du  jour  pour  demain  , a levé  la  Séance  à trois 
iieures  et  demie. 

Signé,  ALEXANDRE  LAMETH , Président; 
Poulain^  de  Bouta]vcoürt  , J.  L.  H.  Coroeler  , 
PoiGNOT  , l’Evêque  de  Lydda  , Castelanet  , 
Saeiceti  , Secrétaires, 

■m  1 1 ■ Il  I 


Du  Jeudi  2,  Décembre  2790  ^ au  soir, 

A l’ouverture  de  cette  Séance , qui  a eu  lieu  à 
riieure  ordinaire  , un  des  Secrétaires  a fait  lecture 
des  Adresses  qui  suivent  : 

Adresse  de  l’Assemblée  générale  de  la  Colonie 
de  l’Isle-de-France , qui  adhère , avec  une  respec- 
tueuse reconnoissance , à tous  les  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale.  Elle  annonce  que  des  circons* 
tances  impérieuses  l’ont  forcée  à mettre  proyisoi*; 


J 
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rement  en  yi^iienr  quelques  uns  de  ses  Arrêtes; 
mais  elle  s’en  rapporte  entièrement  a la  sagesse  aes 
Représentans  de  la  Nation. 

Adresse  des  Distributeurs  et  Professeurs  de  l’U- 
niversité de  Besançon  , qui  présentent  a 1 Assem- 
}3lée  le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dé- 
vouement ; ils  s’engagent  de  faire  tous  leurs  ex- 
forts  pour  répandre  dans  le  cœur  de  la  Jeunesse 
confiée  à leurs  soins  ^ l’esprit  et  l’amour  de  la 
ConsLitution. 

Adresse  du  Corps  Electoral  du  Département 
des  Ardennes  , contenant  le  Proces-yerbai  de 
l’élection  de  rEvêciue  du  Diocese  du  menie 

JL 

nom.  Il  y exprime  le  vœu  de  la  réunion  ds  la 
Nation  , de  la  Loi  et  du  Roi  , dans  l’invocation 
pieuse  qui  commence  par  ces  mots , Domine  sai- 
'viim  Regejii  j dont  jusqu  a présent  le  rvlo- 

narque  seul  a été  l’objet. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  cte  la  Consti- 
tution établie  à Amiens , qui  témoigne  à l’As- 
semblée sa  vive  satisfaction  au  sujet  du  Dcciet 
qu’elle  vient  de  rendre  contre  les  Membres  du 
Clergé  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  à la  cons- 
titution civile  de  ce  ci-devant  Corps. 

A-dresse  du  Departement  del  Isle  et  Ailame  con* 
tenant  adhésion  a celle  delaSociete  des  Amis  de  la 
Constitution , établie  à Rennes , tendante  a obtenir 
la  corxtinuation  provisoire  , dans  cette  Ville,  des 


I 

I 
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Ecoles  de  Cliirurgie  , de  Matliématicjue  et  de 
dessin  , aux  frais  du  TréSor  public  , jusqu’à 
rétablissement  du  nouveau  Code  d’éducatian. 

nationale. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
d’Is”Siir-TiiIe,  qui  remercient  vivmrnent  rAssemblëe 
ci  avoir  établi  dans  cette  Ville  un  Tribunal  de 
District  ^ qui  est  sur  le  point  d’être  en  activité. 

Adr  esse  du  Conseil  - général  de  la  Commune 
de  Grenoble  qui  , aussitôt  après  son  renouyel- 
leinent  ^ présente  à l'Assemblée  riiommage  de 
son  admiration  , de  sa  reconnqissaiice  et  de  son 
dé  vouement. 

Adresses 'des  Citoyens  des  Sections  de  Notre- 
Dame  et  du  Prétoire  de  la  Ville  du  Havre;  de 
!a  Société  des  Amis  de  la  Constitution  , établie  à 
Angoiiiême  ; de  celle  établie  à Strasbourg;  de 
la  Miiiiicipalité  et  de  la  Garde  Nationale  de  îa 
Ville  de  Maringues , et  du  Conseil  de  la  Garde 
N ationale  de  la  Ville  de  Bapaume , qui , à l'exemple 
le  la  C omrnune  de  la  Capitalie  ^ sollicitent  d@' 
la  sagesse  de  rAssembiée  un  Décret  qui  pros- 
crive à jamais  P usage  sanguinaire  des  duels. 

Adresse  et  pétition  du  Conseil  général  chi  Dé- 
partement du  Morbihan  en  Bretagne  , tendant 
à la  conservation  de  Pimpôt  indirect,  connu  en 
cette  Province  sous  le  nom  d'impôt  , Billot , et 
autres  droits  y joints  sur  les  boissons  > et  de  Pim- 
pot  sur  le  tabac. 
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Adresse  des  Amîs  de  la  Coiistîtntion  de  Guîn- 
gamps,  Département  des  Côtes  du  Nord , qui  expri- 
ment leur  recoîinoissance  pour  les  travaux  d© 
rAssemblée  'Nationale  , et  dénoncent  les  dé- 
marches et  les  écrits  incendiaires  de  qiieltpaes 
Prélats  et  autres  Ecclésiastiques  , et  qui  prient 
FAssemblée  d’y  apporter  un  prompt  remède  , et 
jurent  de  nouveau  de  défendre  de  tout  leur  pou- 
voir la  Constitution  contre  ses  ennemis. 

Adresses  duDireetoire  du  District  de  StrasÎDOurg 
et  du  Conseil  général  de  la  Commune  de  la  même 
Ville  , relative  à la  liberté  de  la  culture  et  de  la 
fabrication  du  tabac. 

Adresse  de  3o  Bretons  des  Villes  du  Port- 
Louis  , Hennebond  et  BOrient , District  d’Kenne- 
bond  , Département  du  Morbihan  en  Bretagne  , 
connus  sous  le  nom  des  Chevaliers  du  Serpent 
d’or  , ou  des  Amis  de  Bunion  et  de  la  conci- 
liation , vivant  ensemble  depuis  près  de  4^  ans  , 
sous  l’empire  de  l’égalité  et  de  la  couhance,  et  en 
propageant  les  charmes  } qui  protestent  à l’As- 
semblée de  leur  admiration  et  de  leur  lespect  sur 
ses  travaux  pénibles  , et. qui  font  déjà  le  bonheur 
de  tout  l’Empire  Français , et  déposent  sur  l’Autel 
de  la  Patrie  une  somme  de  1,2.00  iiv.  , pour 
leur  don  patriotique  , somme  qu’ils  ont  fait 
consigner  dès  le  19  Juillet  dernier  , au  Burea;! 
des  dons  patriotiques  de  l’Assemblée  Nationale. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  une 
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îiieîitîon  honorable  de  cette  Adresse  dans  sou 
Procès-verbal. 

Adresse  des  îdabitans  de  la  Ville  de  Hen; 


District  du  même  nom  , Departement  du  Mor-  \ 


biliaii , en  la  ci-devant  Province  de  Bretagne  ^ i 


en  laquelle  sont  consignés  l’iiommage  et  le  res-  | 


pect  de  ces  Bretons  pour  l’Assemblée  Nationale  , î 


leur  adhésion  à ses  Décrets  , et  leur  soumission 
à la  nouvelle  Constitution , qu’ils  jurent  de  dé- 
fendre et  de  maintenir  par  tous  les  movens  hu- 
mains et  possibles  5 à laquelle  Adresse  étoit  aussi 
joint  leur  don  patriotique  ^ consistant  en  3o84  1.  ^ 
déposées,  depuis  le  10  Mai  dernier , à la  Caisse 
des  dons  patriotiques  de  FAssemblée , en  seize 
paires  de  boucles,  deux  petites  croix,  un  anneau  , 
et  un  cercle  d’argent,  et  une  quittance  de  3io  1.  , 
pour  le  premier  semestre  de  Tannée  1788  , des  " 
appointeinens  de  TOfiice  de  Lieutenant  pour  le 
Koi,  en  la  Ville  de  Ploèrmel , même  Province, 
dont  est  pourvu  Tun  de  ses  habitans. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  une 
mention  honorable  de  cette  Adresse  dans  son 
Procès-verbal. 

Adresse  du  sieur  Audrein  , Vice- Gèrent  du 
College  des  Grassins  , à Paris  , qui  présente  à 
TAssemblée  le  premier  volume  d’un  recueil  de 
Discours  à la  Jeunesse  , dont  le  but  est  de  for- 
mer cette  classe  précieuse  par  les  principes  d@ 
la  morale  et  de  la  religion  , et  de  la  préparer 


C ' 
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â devenir  des  hommes- citoyens  et  estimables  5 
premier  volume  dédié  à £en  M.  le  Dauphin  et 
dont  il  dédiera  la  suite  à l’Assemblée  Nationale, 
si  elle  le  trouve  agréable, 

L’Assemblée  a donné  des  éloges  aux  vues 
patriotiques  du  sieur  Audrein  , et  ordonné  que 
le  premier  volume  de  son  Recueil  sera  déposé 
dans  ses  Archives. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  ces  dif- 
férentes Adresses  , aux  Comités  relatifs  à chacune^ 
d’elles. 

Ensuite  de  la  lecture  de  ces  Adresses , s’est 
présentée  à la  Barre  une  Députation  des  Perru- 
quiers de  Paris,  pour  invoquer  la  justice  et  la 
sagesse  de  l’Assemblée  sur  leur  situation  fâ- 
cheuse , et  la  supplier  de  prononcer  d’une  manièr© 
positive  sur  le  régime  relatif  à leur  état. 

M.  le  Président  a répondu  ; 

La  liberté  que  la  France  a recouvrée,  la  Cons- 
titution dont  elle  est  la  base , doivent  faire  le 
bonheur  de  tous  les  Citoyens  r si  la  commotion 
inséparable  d’une  grande  révolution  a compro- 
mis la  fortune  de  çjuelqiies  individus , s’ils  ont 
de  justes  réclamations  à faire  entendre  , l’As- 
semblée Nationale  est  toujours  prête  à les  re- 
cueillir. 

Elle  prendra  votre  demande  en  considération  | 
elle  vous  permet  d’assister  à sa  Séance, 
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L'Assemblëe  a renvoyé  la  pétition  aux  Co- 
mités réunis  de  Constitution  et  des  Finances  , 
pour  lui  en  faire  rapport  incessamment. 

Une  Députation  du  Département  du  Mor- 
bihan , en  la  ci-devant  Province  de  Bretapiie  . 
a aussi  été  admise  à la  Barre,  es , au  nom  de  ce 
Département  et  dhin  million  de  Bretons  , a prié 
1 Assemblée  d engager  son  Comité  de  Constitution 
à se  réunir  à celui  de  Féodalité  , pour  examiner 
ensemble  l’affaire  des  Domaines  congéables  , 
sous  les  grands  rapports  qui  intéressent  la  Na- 
tion en  général , et  ensuite  , mais  très-iiicessa- 
ment  , en  rendre  compte  à l’Assemblée. 

M.  le  Président  a répondu  : 

cc  L’A  ssemblee  Nationale  a aboli  le  régime  féo- 

O 

dal;  elle  a condamné  toute  espèce  de  servitude; 
elle  ne  souffrira  pas  qu’il  subsiste  aucun  ves- 
puisse  rappeler  un  ordre  de  choses 
qu’elle  a proscrit.  Jélie  arrêtera  donc  son  at- 
tention sur  les  réclamations  que  vous  venez  de 
lui  faire  entendre.  Ceux  qui  , parmi  tous  les 
Français , se  sont  dis  lin  gués  par  leur  ardeur  d 
provoquer  et  défendre  la  PLevolulion  , ont  bien 
acquis  le  droit  de  dénoncer  les  abus  dont  ils  gé- 
missent ; et  le  désir  le  plus  doux  de  l’Assemblée 
Nationale,  est  de  trouver  dans  un  acte  de  justice  , 
à leur  donner  un  témoignage  particulier  de  son 
estime.  Elle  vous  permet  d’assister  à sa  Séance. 


I '9 
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L'Assemblée  a ordonné  ie  renvoi  de  cette  pé- 
tition aux  Comités  réunis  de  Constitution  , de 
Féodalité  . d’A2;riculture  et  de  Commerce , pour 
lui  en  être  rendu  compte  très- incessamment. 

Un  Membre,  au  nom  des  trois  Comités  réunis 
d’Agriculture  et  de  Commerce  , des  Finances  et 
Militaire^  a fait  un  rapport  sur  la  proposition 
du  sieur  Yveyland  Stagl , d’établir  des  nitrieres 
et  construire  un  moulin  à poudre  , à ses  irais , 
entre  Creii  et  Beauvais  , à l’effet  d’y  faire  1 es- 
sai en  grand  de  sa  Poudre,  annonce  devoir 

être  très-supérieure  en  qualité  à toutes  celles 
connues  , et  beaucoup  moins  chère  que  celle  qui 
se  vend  en  France  , et  qui,  quant  à la  qualité 
de  sa  poudre  , s’appuie  d’un  rapport  de  la  Société 
Ptoyale  d’Agriculture  , fait  le  lo  Juin  dernier , par 
ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 

Et  comme  le  Rapporteur  n’a  pas  , suivant  1 As- 
semblée, développé  sufiisamment  les  raisons  qui 
ont  déterminé  ses  trois  Comités  à présenter  leur 
Projet  de  Décret , elle  a , sur  la  motion  d’un  des  se 
^Jembres^  ordonné  que  ces  trois  Comités  feroieiit 
leur  rapport  avec  les  motifs  de  leur  Projet  de  Dé- 
cret , pour  , le  tout  rapporté  de  nouveau  et  in- 
cessamment à l’Assemblée,  être  par  elle  statué  ce 
ouHl  apoartiendra. 

J.  il 

jM.  Benoît  Lesterf,  Député  du  Département 
de  la  haute  - Vienne  , a demandé  et  obtenu  rm 
congé  de  i5  jours,  pour  vaquer  à ses  affaires  de 
famille. 
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Et  M.  Bourîgnat , Député  du  département  de 
Saône  et  Loire  , a déposé  sur  le  bureau  des  Se- 
crétaires, pour  être  visé  par  eux,  et  justifier  de 
son  retour  , le  congé  qu'il  avoit  obtenu  de  l’As- 
semblée le  29  Août  dernier. 

Ici  M.  le  Président  s’est  retiré  pour  aller  cbea 
le  Roi  présenter  à la  sanction  divers  Décréta 
de  F Assemblée  , et  M.  Barnave  a pris  le  fan* 
teuil. 

L’ordre  du  jour  appeloit  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  racliat  des  rentes  foncières  non  sei- 
gneuriales, et  un  Membre  du  Comité  de  Féoda- 
lité a successivement  soumis  à cette  discussion 
différens  articles  du  Projet  de  Décret  sur  cette 
matière  , qui,  après  des  débats  , des  amendemens, 
et  plusieurs  additions  , ont  été  adoptés  et,  décrétés 
dans  la  forme  suivante  : 

T I T R E I 1. 

Principes  généraux  sur  le  rachat. 
Article  premier. 

cc  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes 
et  redevances  foncières  perpétuelles , à raison 
d’un  fonds  particulier,  encore  qu’il  se  trouve  possé- 
der plusieurs  fonds  grevés  de  pareilles  rentes  en- 
vers la  même  personne  , pourvu  néanmoins  que  ces 
fonds  ne  soient  pas  tenus  sous  une  rente  ou  une 
redevance  foncière  solidaire  , auquel  cas  le  rachat 
ne  pourra  pas  être  divisé. 
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Art.  I Î. 


>3  Lorsqu’un  fonds  greve  de  rente  ou  redevance 
foncière  perpétuelle  , sera  possédé  par  plusieurs 
co-propriétaires,  soit  divisement  ^ soit  par  indi- 
vis , Tun  d’eux  ne  pourra  point  racheter  divise- 
ment ladite  rente  ou  redevance,  au  prorata  de 
la  portion  dont  il  est  tenu,  si  ce  n’est  du  con- 
sentement de  celui  auquel  la  rente  ou  redevance 
sera  due  , lequel  pourra  refuser  le  remboursement 
total , en  renonçant  à la  solidarité  vis-à-vis  de 
tous  les  co-obligés  3 mais  cjuaiid  le  redevable  aura 
fait  le  remboursement  total , il  demeurera  subroge 
aux  droits  du  créancier  , pour  les  exercer  contre 
les  CO- débiteurs  , mais  sans  aucune  solidarité  3 et 
chacun  des  autres  co-débiteurs  pourra  racheter  , 
à volonté  , sa  portion  divisément. 

Art.  I I L 

Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés 
de  rentes  ou  redevances  foncières,  traiter  avec  les 
propriétaires  desdites  rentes  ou  redevances , de 
gré  à gré  , à telle  somme  et  sous  telles  cmidi- 
tions  qu’ils  jugeront  à propos  , du  rachat  desdites 
' rentes  ou  redevances  ; et  les  traités. , ainsi  faits 
de  gré  à gré , entre  majeurs  , ne  pourront  être 
attaqués  sous  prétexte  de  lésion  quelconque , en- 
core que  le  prix  du  rachat  se  trouve  inférieur  ou 
supérieur  à celui  qui  auroit  pu  résulter  du  taux 
qui  sera  chaprès  fixe.  ^ 
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Art.  I V. 

» Les  tuteurs  , curateurs  et  autres  aelrniuîstra- 
teurs  des  pupilles  , mineurs  , ou  interdits  , les 
grèves  de  siibstitutioîi-,  les  maris  dans  les  pays 
où  les  dots  sont  inaliénables  , même  avec  les  con- 
sentemens  des  femmes  , ne  pourront  liquider  les 
rachats  des  rentes  oii  redevances  foncières  , ap- 
pai tenantes  aux  pupilles  ^ aux  mineurs  , aux  in- 
terdits, a des  substitutions  , et  auxdites  femmes 
mai  iées , (|u  en  la  forme  et  au  taux  ci-après  prescrit, 
6t  a la  ciiarge  du  remploi.  Le  redevable  qui  ne 
voudra  point  demeurer  garant  du  remploi  , pourra 
Consigner  ie  prix  du  rachat,  lequel  ne  sera  déli- 
vre aux  personnes  qui  sont  assujéties  au  rem- 
ploi, qu  en  vertu  d’une  Ordonnance  du  Juge  , 
rendue  sur  les  conclusions  du  Commissaire  du 
Hoi , auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

Art.  V, 


>>  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente 
ou  redevance  foncière  appartenante  à une  Com- 
mun auto  d naJutans  , les  Officiers  Municipaux  ne 
pourront  le  liquider  et  en' recevoir  le  prix  , que 
sous  rautoriié  et  avec  l’avis  des  Assemblées  admi- 
nistratives du  Département  ou  de  leurs  Directoi- 
res , lesquels  seront  tenus  de  veiller  an  remploi 


du  prix. 


A 


R T. 


V L 


La  liquidation  du  rachat  des  rentes  apparte^ 


\ 
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îiantes  à la  Nation , ne  pourra  être  faite  que  par 
les  Assemblées  administratives  du  District  dans 
l’arrondissement  duquel  se  trouvera  situé  le  fonds 
grevé  de  la  rente  , ou  leur  Directoire  , sous  l’ins- 
pection et  avec  rautorisation  des  Assemblées  ad- 
ministratives du  Département;  le  paiement  du 
prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  fait  qu’à  la  Caisse 
du  District  dudit  arrondissement,  et  le  Directoire 
du  District  sera  tenu  de  faire  v.erser  le  prix  dans 
la  Caisse  de  l’Extraordinaire. 


Art.-  vil 


53  La  disposition  de  l’article  précédent^ura  lieu 


indistinctement , et  sauf  les  seules  exceptions  ci- 
après,  à l’égard  des  rentes  nationales,  à quelque 


établissement , Corps  , ou  Bénéfices  et  Offices 


supprimés  qu’elles  appartiennent,  encore  qu’ii 


s’agisse  d’établissement  dont  l’administration  a 
été  conservée  provisoirement , ou  autrement , par 


les  précédens  décrets,  et  notamment  par  celui  du 


soit  à certains  Administrateurs  de  fondations,  Sé- 
minaires , Colleges  , Fabriques  , établissemens  d’é- 
tude ou  de  retraite  , Hôpitaux  , Maisons  de 


Charité  , Bénéfices  actuellement  régis  par  l’Fco- 


nome  général  du  Clergé  , enfin  à certains  Ordres 
de  Religieux  ou  Religieuses  , 
des  rentes  appartenantes  aux  éta 


têstans  mentionnés  en  farticle  17  du  titre  i du 


V 


( 


(38)  ^ - 

Decret  du  a3  Octobre  dernier  5 à Tégard  de  toutes» 
lesquelles  rentes  , la  liquidation  du  rachat  ne 
pourra  être  faite  que  par  lés  Administrations  de 
Département  et  District,  et  le  prix  du  rachat  ne 
pourra  être  versé  qu’en  la  Caisse  du  District  ^ 
ainsi  qu’il  a été  dit  en  Farticle  ci  dessus  , à peine 

de  nullité  desdits  rachats. 

/ 
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\ 

33  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  Vî 
etYII  ci-dessus,  les  rentes  ci-devant  appartenan-r 
tes  au  Domaine  de  la  Couronne  , aux  Apanagîs- 
tes , aux  Engagisteà , aux  Echangistes  dont  les 
échanges  ne  sont  point  encore  consommés.  La 
Ik^uidation  du  rachat  desdites  rentes  sera  faite  , 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , par 
les  Administrateurs  de  la  Réme  actuelle  des  Do- 
maines  , ou  par  leurs  Préposés  , à la  charge  , 
1^,  par  eux  de  se  conformer  aux  taux  ci-après 
prescrits  I 2.^,  que  les  liquidations  seront  véri- 
fiées et  approuvées  par  les  Administrations  du 
Département  et  District  dans  l’arrondissement 
desquels  se  trouveront  situés  les  fonds  affectés 
auxdites  rentes  5 3o,  de  compter  , par  les  Adminis- 
trateurs de  la  Régie , du  prix  desdits  rachats  , et 
de  le  verser  au  fur  et  à mesure  dans  la  Caisse  du 
District  dudit  arrondissement , qui  le  reversera 
dans  la  Caisse  de  l’Extraordinaire. 


Z' 
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A R T.  I X. 

Sont  parolllement  exceptées  des  dispositions 
des  articles  VI  et  VII  ci-dessus,  les  rentes  appar- 
tenantes aux  Commanderies  , dignités  et  Grands- 
Prieurés  de  l’Ordre  de  Maltlie.  Lesdits  rachats, 
jusqu  a ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , 
pourront  être  liquidés  par  les  titulaires  actuels  , 
à la  charge,  lo.  de  se  conformer  au  taux  qui  sera 
ci-après  prescrit  ; 20.  de  faire  vérifier  et  approu- 
ver la  liquidation  par  les  Administrations  de  Dé- 
partement et  de  District  dans  Tarrondissement 
desquels  se  trouveront  situés  les  manoirs,  ou 
chels-îieux  desdites  Commanderies  , dignités  et 
Grands-Prieurés  ; 3®.  de  verser  le  prix  dudit  rachat 
au  fur  et  à mesure  dans  la  Caisse  du  District  dudit 
arrondissement  , qui  le  reversera  dans  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire . 

Art.  X. 

Les  Administrateurs  des  établissemens  Fran- 
çais , et  les  Evêques  et  Curés  Français  qui  pos- 
sèdent des  rentes  assises  sur  des  fonds  situés  en 
pays  étrangers  , ne  pourront  en  recevoir  aucun 
remboursement,  quand  même  il  leur  seroit  offert 
volontairement,  à peine  de  restitution  du  qua- 
druple , en  cas  de  contravention.  La  liquidation 
du  rachat  desdites  rentes,  s’il  étoit  offert  volon- 
tairement , ne  pourra  êtye  faite  que  par  les  As- 


(4°) 
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rondissement  duquel  se  trouveront  les  manoirs 
desdits  bénéfices , ou  les  chefs-lieux  desdits  éta- 
blissemens  , sous  rinspection  et  Tautorisation  des 
Assemblées  administratives  du  Département , et 
le  prix  du  rachat  sera  versé  dans  la  Caisse  du 
District  dudit  arrondissement  ^ et  de-là  dans  celle 
de  la  Caisse  de  FExtraordinaire , ainsi  qu’il  est  dit 
en  l’article  VI. 

Articles  additionnels, 

/ 
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Art.  XI. 

Les  Tuteurs , Curateurs  et  autres  Administra- 
teurs J,  désignés  dans  l’article  IV  ci-dessus , pour- 
roiit  liqiiider  à l’ainiabie  et  sans  être  obligés  de 
recourir  à des  estimations  par  Experts  , les  rachats 
des  rentes  foncières  appartenantes  aux  person- 
nes soumises  à leur  administration  ; 'à  la  charge 
ciue  leurs  évaluations  seront  faites  par  articles  sé- 
parés , lorsque  les  rentes  seront  composées  de  re- 
devances de  diverses  quotités  et  .natures  ; que  cha- 
cun des  articles  indiquera  la  cor,formité.^de  l’é- 
valuation avec  le  mode  et  le  taux  ci-après  pres- 
crits. Pourront  en  outre  îesdits  Administrateurs  , 
qui  voudront  se  mettre  à l’abri  de  toutes  recherches 
personnelles  de  la  part  de  ceux  soumis  à leur  ad- 
ministratiou  , faire  approuver  lesdites  liquidations 
pur  mi  avis  do  purens. 
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Art.  XII. 

3D  Pourront  pareillement  les  OFficiers  Munici- 
paux dans  le  cas  de  l’article  V ci-dessus , les  Di- 
rectoires de  Districts  dans  les  cas  où  la  liquidation 
leur  est  attribuée  par  les  articles  \l  et  Vil,  et 
les  Administrateurs  des  Biens  nationaux  qui  sont 
autorisés  à liquider  le  rachat  par  les  articles  VIII 
et  IX,  procéder  auxdites  liquidations  , à la  charge 
de  se  conformer  à la  règle  prescrite  par  l’article 
précédent } et  en  outre  à la  charge  de  les  faire 
vériher  et  approuver  par  les  Directoires  des  Dé- 
partemens , sans  préjudice  aux  Directoires  des 
Départemens  , de  pouvoir,  avant  d’accorder  leur 
^’isa  , exiger  une  estimation  préalable  pa.r  Ex- 
perts , du  tout  ou  départie  des  objets,  à liquider 
dans  le  cas  seulement  où  iis  jugeroient  ne  pouvoir 
apprécier  autrement  la  régularité  desdites  liqui- 
dations. 

Art.  X I I L 

-s.  ■ _ 

33  Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rachetée  , et 
dont  le  prix  aura  été  versé  dans  les  Caisses  de  Dis- 
trict et  de  l’Extraordinaire  , appartiendra  à des 
etablissemens  non  supprimés  , et  cpii  ne  le  seront 
point  par  la  suite  , il  sera  , s’il  y a lieu  ^ et  d’après 
i avis  des  Assemblées  administratives  , pourvu  à 
telle  indemnité  qu'il  appartiendra  en  faveur  des» 
dits  etablissemens. 


K\' 
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T I T R E I I I. 

Mode  et  taux  du  rachat. 

Article  Premier. 

ce  Lorsque  les  Parties  , anxqiielles  il  est  libre  de 
traiter  de  gré  à gré  , ne  pourront  point  s’accorder 
sur  le  prix  du  rachat  des  renies  ^ ou  redevances 
foncières  ^ le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles  et 

les  taux  ci -après.  • 

A R T.  I I. 

» Le  rachat  des  rentes  et  redevances  foncières 
origloalrement  créées  irrachetables  et  sans  aucun© 
évaluation  du  capital , seront  remboursables  : sa- 
Yoirj  celles  en  argent,  sur  le  pied  du  denier  vingt, 
€;t  celles  en  nature  de  grains  , volailles  , denrées  , 
fruits  de  récolte  , services  d’hommes  , chevaux  , 
ou  autres  bêtes  de  somme  et  de  voitures , au  de- 
nier vingt-cinq  de  leur  produit  annuel , suivant 
les  évaluations  qui  en  seront  ci- après  faites.  Il 
sera  ajouté  un  dixième  aiixdits  capitaux  , a 1 egard 
des  rentes  qui  auront  été  créées  sous  la  condition 
de  non-retenue  des  dixièmes  , vingtièmes,  et  au- 
tres impositions  royales. 

A R T.  I I I. 

s A Pésard  des  rentes  et  redevances  foncières 
originairement  créées  rachetables  , mais  qui  sont 
devenues  irrachetables  avant  le  4 Août , par  1 eR 
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fet  de  la  prescription , le  rachat  s’en  fera  sur  le  ca^ 
pital  porté  au  contrat , soit  qu’il  soit  inférieur  ou 
supérieur  aux  deniers  ci-dessus  fixés. 


A n T.  IV. 


:»:>  Dans  les  pays  où  il  est  d’usage  , soit  dans  les 
baux  à rentes  , soit  'dans  les  locateries  perpétuel- 
les^ d’interdire  au  preneur  la  coupe  des  bois  de 
haute-futaie  , et  de  la  réserver  au  bailleur  , ou 
d’assujétir  le  preneur  à en  rembourser  la  valeur 
au  bailleur  ; celui-ci  conservera  le  droit  de  cou- 
per lesdits  bois  , lorsqu’ils  seront  parvenus  à leur 
maturité , si  mieux  il  n’aime  consentir  d’en  rece- 
voir la  valeur  actuelle  suivant  l’estimation  qui  en 
sera  faite  par  Experts  , ou  à l’amiable  ; auquel 
cas  le  preneur  sera  tenu  de  rembourser  au  bail- 
leur le  prix  desdits  bois,  outre  le  capital  fixé 
par  l’article  II  ci  - dessus , pour  le  rachat  de  la 
rente. 

A R T,  V. 


33  L’évalrmtion  du  produit  annuel  des  rentes  et 
redevances  foncières  non- stipulées  en  argent  ^ 
mais  payables  en  nature  de  grains  , denrées  , fruits 


de  récolte  ou  service  d’hommes  , bêtes  de  somme, 
ou  voitures,  se  fera  d’après  les  règles  et  les  dis- 
tinctions ci-après. 


Art.  VI. 

>3  A l’égard  des  redevances  en  grains , il  sera 


/ 
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formé  une  année  commune  de  leur  valeur  d’a- 
près le  prix  des  grains  de  même  nature  , relevé 
sur  les  registres  du  marclié  du  lieu  où  se  de  voit 


faire  le  paiement , ou  du  marclié  plus  prochain  , 
s’il  n’y  en  a pas  dans  le  lieu.  Pour  former  l’an- 
née commune  ^ on  prendra  les  quatorze  années 
antérieures  à Pépoque  du  rachat  ; on  retranchera 
les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  foibles  , et 
l’année  commune  sera  formée  sur  les  dix  années 
restantes. 


Art.  vil 


>3  II  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage, 
cire  et  autres  denrées  , dans  les  lieux  ou  leur  prix 
est  porté  dans  les  registres  des  marchés. 

:»  A l’égard  des  lieux  où  il  ii’est  point  d’usage 
de  tenir  de  registre  du  prix  des  ventes  de  ces 
sortes  de  denrées  , l’évaluation  des  rentes  de  cette 
espèce  sera  faite  d’après  le  tableau  estimatif  qui 
en  aura  été  formé  en  exécution  de  1 article  XV 
du  Décret  du. 3 Mai,  par  le  Directoire  du  Dis» 
trict  du  lieu  où  de  voit  se  faire  le  paiement  ^ 
lequel  tableau  servira,  pendant  l’espace  de  dix  an- 
nées, de  taux  pour  l’estimation  du  produit  annuel 
desdites  redevances  j le  tout  sans  déroger  aux  éva- 
luations portées  par  les  Titres  , Coutumes  ou  Ré- 
glemens. 

A R T,  V I I L 

s:.  A l’égard  des  rentes  et  redevances  foncières 
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^ stipulées  en  service  de  journées  d’hommes  , de 
J cheveux,  betes  de  treveii  et  de  somme  , ou  de 
^ Voitures  , 1 eveluetion  s en  fera  pareillement  d’a- 
^ : près  le  tableau  estimatif  qui  en  aura  été  formé 

Ien  exécution  de  l’article  XVI  du  Décret  du  3 
Mai  , par  le  Directoire  du  District  du  lieu  où  dé- 
voient se  faire  lesdits  services,  lequel  tableau 
J servira  pareillement  pendant  l’espace  de  dix  an- 
j nées  pour  l’estimation  du  produit  annuel  desdi- 
tes redevances  ; le  tout  sans  déroger  aux  évalua- 
tions portées  par  les  Titres , Coutumes  ou  Règle- 
mens. 

’ A R T.  I X. 

’ ■ » Quant  aux  rentes  et  redevances  foncières  qui 
consistent  en  une  certaine  portion  des  fruits  ré- 
coltés annuellement  sur  le  fonds  , il  sera  procédé 
par  des  Experts  que  les  Parties  nommeront,  ou 
J qui  seront  nommés  d’office  par  le  Juge  , à une 
J évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en 
, nature  dans  une  année  commune.  La  quotité  da 
_ la  redevance  annuelle  sera  ensuite  fixée  dans  la 
, proportion  de  l’année  commune  du  fonds  , et  ce 
produit  annuel  sera  évalué  en  la  forme  prescrite 

I par  l’article  XVI  ci-dessus,  pour  l’évaluation  des 

rentes  en  erains. 

O y 

Art.  X. 

5^  Dans  tons  les  cas  où  révalnatlon  <Iiî  proclnù 

annuel  de  la  rente  pourra  donner  lieu  à une  es- 
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timation  d’Experts  , si  le  rachat  a lieu  entre  Par- 
ties qui  ayciit  la  liberté  de  traiter  de  gré  à gré , 
le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  de  la 
rente  , par  acte  extrajudiciaire , une  offre  réelle 
d’une 'somme  déterminée.  En  cas  de  refus  d’ac- 
cepter l’olfre  , les  frais  de  l’expertise  qui  devien- 
dra nécessaire,  seront  supportés  par  celui  qui  aura 
fait  l’offre  , ou  par  le  refusant,  selon  que  1 onre 
sera  jugée  suffisante  ou  insuffisante. 


Art.  XI. 


« L-’offre  se  fera  au  domicile  du  créancier,  i 
lorsque  la  rente  sera  portable,  et  lorsqu  elle  sera  i, 
quérable  , au  domicile  que  le  créancier  aura  ou  . 
sera  tenu  d’élire  dans  le  délai  de  trois  mois,  à ’ 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  Dé- 
cret , dans  le  ressort  du  District  du  lieu  où  la  rente 
devoit  être  payée , et  à défaut  d’élection , à U 
personne  du  Commissaire  du  Roi  du  District. 


Art.  XII. 


D5  Si  Foffre  mentionnée  en  1 article  cî  - dessus 
est  faite  à un  tuteur  , à un  grevé  de  substitution  , . 
ou  à d’autres  Administrateurs  qui  iTônt  point  la, 
liberté  de  traiter  de  gré  à gré  , les  Admmistrav 
leurs  pourront  employer  en  frais  d adniinistiationi 
ceux  de  l’expertise,  si  elle  a ete  ordonnée  par^ 
l’avis  de  parens  ou  par  le  Directoire  , lOrsqu  ils 
auront  été  juges  devoir  rester  a leur  charge. 


I 
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A K T.  X I I 1, 

^ » Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la  rente 

> ou  redevance  foncière  dont  son  fonds  est  grevé  , 
! sera  tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  du  ra- 
1 chat,  tous  les  arrérages  qui  se  trouveront  dus, 

: tant  pour  les  années  antérieures  que  pour  l’an- 
! née  courante  , au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé 

depuis  la  dernière  échéance  jusqu’au  jour  du  ra- 
! chat.. 

A R T.  X I V. 

' » A l’avenir  les  rentes  et  redevances  énoncée* 

! ) en^  1 article  IX  ci-dessus  , ne  s’arrérageront  point , 

: meme  dans  les  pays  où  le  principe  contraire  avoit 
I lieu , si  ce  n est  qu’il  y ait  eu  demande  suivie  de 
;;  condamnation  : les  rentes  qui  consistent  en  ser- 
i vice  de  journées  d’hommes,  de  chevaux , et  autres 
:]  services  énoncés  en  l’article  VIII  ci-dessus , ne 
j pourront  pas  non  plus  être  exigées  en  argent,  mais 
H en  nature  seulement , si  ce  n’est  qu’il  y ait  eu  de- 
I]  mande  suivie  de  condamnation.  En  conséquence, 

I il  ne  sera  tenu  compte,  lors  du  rachat  desdites  ren- 
ijtes  ou  redevances,  que  de  l’année  courante,  la- 
(quelle  sera  alors  évaluée  en  argent,  au  prorata  du 

jtemps  qui  sera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance 
[jusqu’au  jour  du  rachat  33. 

1 ■ b 

1 

j E’Assemblée  a renvoyé  la  suite  de  cette  discus- 
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sîon  à Samedi  soir , et  a leve  sa  Seance  a environ ' ^ 
dix  heures.  ' ^ • : : 

Sign^y  ALEXANDRE  LAMETH,  Président  Â 
BARNAVE  , Ex- Président  ^ J.  L,  H.  Coroller 
PoiGxoT  , e^Eveqüs  UE  Ltdda  y Saliceti  , Cas- |.i 
TELANET  ^ Poulain  ue  Boütancourt  , 


V 


î 


I ■ ■ - «.  — I II  ■ ■ I I ■ ■ 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
rassemblée  nationale,  rue  duFom 
St.- Jacques , W.  3i. 
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Du  Vendredi  3 Décembre 

Après  la  lecture  du  Procès-verbal , un  Mem- 
bre a proposé  un  projet  de  Décret  explicatif  de 
rajournement  prononcé  par  le  Décret  de  l’As- 
semblée du  ^3  Octobre  dernier , et  l’Assemblée 
l’a' adopté  daus  les  termes  suivans  : ^ 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  l’ajour- 
nement  prononcé  par  l’article  premier  du  Titre 
I de  son  Décret  du  2,3  Octobre  dernier  , sur  la 
vente  des  Biens  des  Séminaires-Colléges  , des  Col- 
lèges, des  Etablissemens  d’études  ou  de  retraite, 
destinés  à tous  Etablissemens  de  l’enseignement 
public , des  Biens  des  Elôpitaux , Maisons  de  cha- 
rité , et  autres  Etablissemens  destinés  au  soulage- 
ment des  pauvres , ne  s’entend  que  des  Maisons 
dans  lesquelles  l’hospitalilA,  les  études,  retraites  , 

A 
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et  les  antres  destina tioiis  iiiclîqiiées  clans  ledit  ^ 
Décret,  étoient  publiquement  et  notoirement  exer- 
cées à i’époqne  du  2 Novembre  1789.  Les  Biens 
des  Maisons  qui  n’étoient  pas  en  cet  état  à ladite  j 
époque  , seront  vendus  sans  délais. 

Un  Membre  a présenté  , au  nom  du  Comité 
des  Finances,  un  projet  de  Décret  que  FAssem- 
biée  av oit  ajourné  dans  sa  Séance  d’iiier.  U a ; 

1 

développé  dans  son  Rapport  les  motifs  cpai  ont 
déterminé  i’ayis  du  Comité. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  c[ui  a eu  lieu 
sur  ce  projet  de  Décret,  un  Membre  a fait  la 
Pvîotion  que  les  Comités  des  Finances  et  de  Cons- 
titufioiî  eussent  à présenter  incessamment  un 
projet  de  Décret  pour  fixer  invariablement  la 
MAXIMUM  du  paiement  à accorder  aux  Députés  à 
la  Fédération  du  ï4  Juillet  dernier,  et  que  cette^, 
fixation  fût  faite  à tant  par  jour,  sans  qu’il  pût 
être  accordé  rien  de  plus  à ceux  des  Fédérés  qui 
ont  consenti  à un  moindre  paiement  cjue  celui  qui 
pourra  être  déterminé.  Il  a âppuyé  sa  Motion 
de  plusieurs  observations , et  notamment , sur 
ce  qu’il  existoit  des  différences  remarquables  entre 
les  taxes  que  la  plupart  des  Districts  ayoient 
faites  pour  le  paiement  de  leurs  Fédérés. 

"Un  auti'e  Membre  a demandé  que  FAssem- 
blée  chargeât  aussi  ses  Comités  des  Finances  et  | 
de  Constitution  , de  lui  présenter  leurs- vues  sur  - | 


f 
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îe  paiement  des  Electeurs,  il  a o])servé  qu’il  éloit 
très-pressant  que  rAssemblëe  manifestât  son  vœu 
sur  cet  objet , attendu  que  les  Electeurs  étoient 
sur  le  point  de  s’assembler  dans  clia que  Dépar* 
tement  pour  la  nomination  de  divers  Fonction- 
naires puljlics. 

Il  a posé  sa  Motion  en  ces  termes: 

ce  Les  Electeurs  doivent- ils  être  payes?  Sur 
quel  pied  ce  paiement  doit-  il  être  accorde  >3  ? 

Un  antre  a observé  que  l’Assemblée  devolt 
s’expliquer  positivement  s’il  sera  accordé  un 
traitement  quelconque  aux  Administrateurs  de 
District  et  de  Département,  et  il  a fait  la  Motion 
expresse  que  les  mêmes  Comités  fissent  incessam- 
ment un  rapport  sur  cet  objet  à l’Assemblée. 

Ces  trois  Motions  incidentes  ont  été  renvoyées' 
aux  Comités  des  Finances  et  de  Constitution 
réunis , pour  en  faire  rapport  incessamment. 

' L’Assemblée  a ensuite  adopté  un  Décret  proposé' 
par  le  Comité  des  Finances  , dans  les  termes 
suivans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale,  ôu’i  le  rapport  de- 
son  Comité  des  Finances , confir niant  en  tant 
que  de  besoin  ses  Idécrets  des  14  et  2,2  Décem-»- 
bre  17S9  , tant  sur  la  constitution  des  MuiilcF 
pâlîtes  que  de^s  Asseniljlées  prima.Ires  et  admîiiis- 
tràiives,  décrète  : ‘ 

■ cla^s  tous  les  cas  o^u  les  délibérations 
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du  Conseil-général  de  chaque  Commune  devien--- 
nent nécessaires,  d'après  Farticle  LIV,  lesdites  délip 
bérations  ne  pourront  être  exécutées  coiiforiné-î 
ment  à l’a-rticle  L\^I  du  même  Décret,  qu'avec 
rapprobatioii  de  l’Administration  ou  du  Direc-- 
toire  de  Département,  qui  sera  donnée  , s'il  y a‘- 
lieu,  sur  l'avis  de  l'Administration  ou  du  Direc- 
toire du  District  | 

33  2®.  Que  dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  d'établir, 
un  impôt  sur  le  District , sur  le  Département , 
ou  de  faire  des  emprunts  concernant  lesdites. 
Administrations,  les  impositions  ou  emprunts  ne' 
pourront  avoir  lieu  sans  l'autorisation  spéciale 
du  Corps  législatif 

33  Comme  les  Députations  à la  Fédération- 
générale  , ordonnées  par  les  Décrets  des  8 et  q 
Juin,  avec  faculté  aux  Directoires  des  Districts,  et,- 1 
à leur  défaut,  aux  Municipalités  des  chefs-lieux 
de  District , de  fixer , de  la  manière  la  plus  écono-  i 
inique,  la  dépense  à allouer  aux  Députés  pour  le p 
voyage  et  le  retour , et  que  plusieurs  Districts  . 
sollicitent  du  Corps  législatif  des  autorisations  , 
à l’effet  d’emprunter  ou  d’imposer  pour  satisfaire,^ 
iiuxdites  dépenses  qui  concernent  chaque  District^' 

33  L’Assemblée  Nationale , pour  prévenir  la!| 
multiplicité  des  opérations  sur  cet  objet,  décrète j 
que  pour  les  cas  dont  il  s’agit  seulement , elle  j 
autorise  les  Administrations  ou  Directoires  de| 


(5) 

Département  J à approuver  et  hojnologuêr  les 
délibérations  de  Districts  , à l’effet  d’imposer , 
chacun  dans  leur  ressort,  les  sommes  nécessaires 
pour  subvenir  au  paiement  et  dépenses  dont  il 
s’agit. 

4®.  A régard  des  emprunts  , ils  ne  seront 
autorisés  que  dans  le  cas  où  l’imposition  ne 
pourroit  avoir  lieu  sur  les  Districts  par  des  cir- 
constances particulières , telles  que  des  surcharges 
momentanées  d’impôts , des  événemens  de  grêles  , 
inondations  , incendies  et  autres,  et  cette  autori- 
sation d’emprunt  ne  sera  accordée  qu’à  la  charge 
de  pourvoir,  par  l’autorisation  même,  au  mode 
et  à l’époque  des  remboursemens  à faire  dans  de 
brefs  délais. 

50.  Gomme  il  est  arrivé  que  dans  quelquesVilles 
ou  Districts  on  a obligé  les  Receveurs  de  deniers 
publics  à faire  l’avance  de  différentes  sommes, 
soit  pour  ladite  Fédération , soit  pour  d’autres 
dépenses  relatives  au  nouveau  régime , l’Assemblée 
Nationale  , en  prohibant  expréssement  pour  l’a- 
venir de  telles  infractions , ordonne  que  lesdites 
sommes  seront  rétablies  entre  les  mains  des 
Receveurs  que  l’on  a obligés  de  verser , dans  la 
quinzaine  après  la  publication  du  présent  Décret , 
sauf  aux  Districts  ou  Municipalités  à faire  imposer 
les  sommes  nécessaires  audit  remplacement  | les 
Administrations  ou  Directoires  de  Département 
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demeurant  autorisés , pour  celte  fois  seulement; 
à Iiomologiier  les  délibérations  qui  seront  prises 
à cet  effet 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a pré- 
senté divers  autres  projets  de  Décret  j il  les  a 
gi^ppuyés  du  développement  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  Comité  j il  a été  proposé  sur  ces 
projets  de  Décret  plusieurs  amendemens  qui  ont 
été  adoptés  par  le  Piapporteur  ; après  quoi  l’As- 
semblée a rendu  les  trois  Décrets  suivans  ; 

Tremier  Décret. 

‘ cc' L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Fmances  sur  l’état  présenté  par 
M.  Drevon,  Colonel  de  la  Garde  Nationale  du 
Pont-de-Seaiivoisiii , et  certifié  par  MM.  du  Comité 
des  Recherclies,  ledit  état  relatif  aux  dépenses  de 
l’arrestation  du  sieur  Borie  et  du  nommé  Basse  ^ 
qui  ont  été  amenés  et  conduits  à Paris  , décrète 
qu’il  sera  payé  au  sieur  Drevoii  2,i55  liv  4 
formant  le  montant  dudit,  état 

Second  Décret. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , instruite  d’après 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances,  que  la 
suppression  des  droits  féodaux  a donné  Iseu  à 
nombre  de  difficultés  entre  le  Régisseur-général 
des  Domaines  de  la  ci-devant  province  de  Lor- 
aine 3 ses  Fermiers  et  Soiis^Fenniersi  que  ceux- 
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Cl , sons  prétexte  de  la  suppression  de  quelques- 
uns  des  droits  à eux  affermes , refusent  de  payer  , 
en  tout  ou  en  partie , les  ternies  échus  en  Juin 
et  Novembre  de  la  présente  année  1790,  ce  qui 
occasionne  un  vuide  notable  dans  la  perception  des 
revenus  publics , décrète,  conformément  à ce  qui 
a été  statué  à l’égard  des  Fermiers  des  Biens 
Ecclésiastiques  ; 

» 1^.  Que  les  baux  à ferme  qui  ne  compre** 
noient  que  des  droits  supprimés  , sans  mélange 
d’autres  biens  ou  droits , demeureront  résiliés  à 
l’expiration  de  la  présente  année , sans  autre 
indemnité  que  la  restitution  des  pots-de^vin  ou  celle 
des  fermages  légitimement  payés  d’avance,  au 
prorata  de  la  non-jouissance  | 

>3  2.®,  Qu’à  l’égard  des  Fermiers  qui  ont  pris 
à bail  des  droits  supprimés,  avec  d’autres  biens  ou 
droits  non  supprimés , ils'  ne  pourront  demander 
que  la  réduction  des  pots-de-vin,  loyers  ou  fer- 
mages , en  proportion  du  droit  dont  ils  cesseront 
de  jouir,  suivant  l’estimation  qui  en  sera  faite 
par  les  Assemblées  administratives  ou  leurs  Direc- 
toires , sur  les  observations  des  Municipalités  , 
sans  qu’il  puisse  y avoir  lieu  à d’autres  et  plus 
grandes  indemnités  ^ interdisant  à tous  Fermiers  et 
Sous-Fermiers  de  porter  ailleurs  leurs  demandes 
que  par-devant  les  Départemens  ou  leurs  Direc- 
toires, dont  les  Arretés  seront  exécutés  provisoire- 
ment et  nonobstant  toutes  oppositions. 
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Troisième  Décret. 

cci; Assemblée  Nationale  ^ sur  le  compte  rendu 
par  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances , des 
emprunts  (^ui  ont  été  faits  sur  les  billets  des 
Régisseurs-généraux  des  vivres  de  la  Marine  qui 
vont  successivement  éclioir  , et  dont  le  montant 
s’élève  à 3j6ôO|Ooô  liv»  y décrété  (îjue  les  emprunts 
dont  il  s’agit  ne  seront  pas  renouvelés  ; défend 
de  faire  ou  renouveler  aucuns  emprunts  de 
ce  genre  à l’avenir  5 ordonne  que  les  billets 
fournis  lors  desdits  emprunts  seront  rembour- 
sés sur  le  rapport  que  le  Comité  de  Liqui- 
dation en  fera  incessamment  a 1 Assemblée 
Nationale  ÿ décrète  que  les  intérêts  desdits  billets 
seront  payés  jusqu’au  jour  du  remboursement 
sur  le  principal  originaire  des  billets,  et  d après 
la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  le  Comité 
de  Liquidation  . 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
pétition  qui  lui  a été'  adressée  par  les  Députés 
des  Sections  de  la  Ville  de  Versailles , pour  être 
admis  â la  barre  de  l’Assemblée , afin  d obtenir 
une  décision  sur  un  point  qui  arrête  la  conti- 
nuation de  l’élection  des  Officiers  Municipaux  de 
oette  Ville* 

L’Assemblée^  a renvoyé  cette  pétition  à son 
Comité  de  Constitution,  pour  en  rendre  compte 
demain. 
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Un  Membre  a exposé  à l’Assemblée  qu’il  etoit 
très-important  de  décider  comment  les  frais  de 
Justice  dans  les  Procédures  criminelles  j dévoient 
être  payés  5 que  les  Comités  de  Jurisprudence 
Criminelle  et  de  Constation  etoient  déjà  charges 
de  présenter  leurs  vues  sur  cet  objet , mais  que 
rien  ne  devoit  empêcher  de  statuer  à présent 
sur  la  Motion  quhl  faisoit  que  ces  frais  fussent 
à la  charge  de  chaque  Département 

Plusieurs  voix  se  sont  élevées  contre  cette 
proposition,  et  on  en  a demandé  rajournement 
jusqu’à  ce  que  les  Comités  chargés  de  cette  affaire 
eussent  fait  leur  rapport. 

L’Assemblée  a décrété  cet  ajournement. 

Un  Député  du  Département  de  l’Ailier  ayant 
instruit  l’Assemblée  que  la  Commune  de  Moulins 
avoit  nommé  pour  un  de  ses  Ofiiciers  Municipaux, 
un  Entreposeur  de  Tabac,  et  observe  qu  on  ne 
devoit  pas  ranger  les  Etreposeurs  de  iabac  dans 
la  classe  des  Percepteurs  des  impôts  indirects 
déclarés  inéligibles  , il  a deinaiide  que  1 élection 
fût  confirmée. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  ^ 
dit  que  , sur  le  compte  qui  fut  rendu  au  mois 
de  Mars  à l’Assemblée  , elle  déclara  qu*elle 
n’avoit  entendu  comprendre  ni  les  Controleurs  des 
Actes  , ni  les  Entreposeurs  de  Tabac  parmi  les 
percepteurs  d’impôts  indirects  ^ et  il  a propos® 
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HR  Décret  qni  a été,  mis  aux  voix  et  adopté  en 

ces  termes  : 

ce  L'Assemblée  Natioi^ale  déclare  qn^on  ne 
peut  atta.qner  Féiecdon  de  T'im  des  Officiers  Mu-  ' 
nicipaux  de  Moulins^  à raison  de  sa  qualité  d’Eii-' 
îreposeiir  de  Tabac, 

» L’Assemldée  se  réserve  dAxaminer  incessam- 
iîî.ent  si  riiiégibilité  que  les  circonstances  ont: 
prescrite  à l’égard  des  Percepteurs  des  impôts- 
indirects^  est  une  disposition  réglementaire  ^ orf 

éi  on  doit  l’insérer  dans  le  code  des  Loi  cons- 

1 

titutionnelles  ». 

Un  Membre  du  Comité  .de  Flmposidon  a faitj, 
au  nom  de  ce  Comité,  im  rapport  sur  la  pro- 
position faite  dans  le  temps  à FAssemblée  , d’im- 
poser les  rentes  dont  le  Trésor  public  est  chargé^ 
et  qui  a voit  été  renvoyée  à ce  Comité  par  Décret, 
du  22  Octobre  dernier  3 il  a conclu  qu’il  n’y 
avoit  lieu,  à débbérer. 

Piusieiirs  Membres  se  s'ont  présentés  pour  coîn-' 
bat  Ire-  ou  pour  appuyer  la  conclusion  du  Comité 
de  FImpcsitioii  ^ d’autres  , en  s’étayant  des  pré- 
cédées Décrets  de  ItAsseiiiblé.e , pensoient  que  la 
dîsciission  ne  devoît  pas  etre  ouverte,  et  qu’il 
lai lovt  de.  suite  aller  aux  voix  surl’avls  du  Comité»' 
Parini  ces  débats,  le  Me.riibre  qui  avoit  fait  la 
proposition  sur  laquelle  a été  fait  le  rapport  du 
Comité,  a,x)bservé  que  cette  proposition  n’étoit  pas 
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telle  que  le  Comité  Favoit  présentée,  et  a demandé 
d’être  entendu  , ce  cjui  lui  a été  accordé. 

L’Assemblée  a ensuite  renvoyé  à demain  la 
contiiination  de  la  discussion. 

M.  de  la  Châtre  a demandé  et  obtenu  de 
l’Assemblée  un  congé  pour  lo  jours. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  de 
demain,  et  la  Séance  a été  ensuite  levée. 

Signé,  ALEXANDRE  LAMETîi,  Président- 
Castelanet  rEveque  de  Lydda  , Poignot  , 
J.  L.  H.  CoROLEEK  , Saliceti  , et  Poulain  de 
Eoutancoup-t  , Secrétaires. 


Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
î.  ASSEMBLEE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N°.  3i. 
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JD  U Samedi  4 JDécembi'e  inc\o. 


A 


.l’ouverture  de  la  Séance  , qui  a eu  lieu  à’ 
riieure  ordinaire  , M.  Cornilleau  , DépuLe-SuD-^ 
pléant  du  ci-devant  Bailliage  du  Mans , après  avoir 
prêté  serment , a été  admis  dans  le  sein  de  i’As*^ 
semblée^  pour  y remplacer  M.  le  Curé  Bourdet  ^ 
Député  du  même  Bailliage. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès^ 
verbal  de  la  Séance  d'iiier  au  matin  , dont  PAs-^ 
gemblée  a approuvé  la  rédaction. 

On  a demandé  ensuite  que  les  Membres  des 
ci-devant  Cours  Supérieures  fussent  imposés 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  , de  la  m^ême  ma- 
ïiière  que  les  autres  Citoyens^  et  le  Décret  oui 
guit  a été  proposé  et  adopté  : 

cc  L’Asseviblée  Natioxat.r  décrète  que  les 
Membres  des  ci-devant  Cours  Supérieures  doi- 
vent être  imposés  à la  capitation  pour  la  pré> 


sente  année  , cliacun  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile , et  relativement  à leurs  facultés  , de  la  même 
manière  que  les  autres  Citoyens 

Un  Membre  , après  le  compte  qu’il  a rendu 
sur  le  besoin  de  mettre  en  activité  le  Tribunal  , 
de  District  de  Mayenne  , a proposé  et  fait  adopter 
le  Décret  cbaprès  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a_été  rendu  du  besoin  pressant  de  mettre  en 
activité  le  Tribunal  de  District  de  Mayenne  , dont 
l’installation  ne  peut  avoir  lieu  par  le  défaut  d’Of- 
ficiers  Municipaux  et  de  Conseil-général  de  la 
Commune  dans  cette  Aille,  autorise,  pour  cette 
fois  , le  Directoire  du  District  de  Mayenne  à pro- 
céder à l’installation  du  Tribunal  de  District  , 
et  des  Juges  de  Paix  du  Canton  de  ÎVIayenne  , sui- 
vant les  formes  établies  par  le  Titre  A II  du  De- 
cret sanctionné  par  le  Boi  , ^ùr  l’Organisation 
judiciaire  5 cliarge  son  Comité  de  Constitution  de 
prendre  connoissance  des  difficultés  relatives  a 
la  Municipalité  de  cette  ATlle  et  au  Conseil-général 
de  la  Commune  , pour  Lui  en  être  rendu  compte 
incessamment  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  , a la 
suite  d’un  court  rapport , a proposé  le  projet  de 
Décret  suivant  , qui  a été  adopté  sans  discussion  : 

cc  L’ ASSEMBLEE  NATIONALE  , SUT  le  rapport  qui 

lui  a été  fait  par  son  Comité  des  Finances ,'  dé- 
clare que  la  nomination  qui  a été  faite  le  18 
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Septembre,  par  le  Conseil  du  District  d’Amiens, 
du  sieur  Chambosse  , pour  remplir  les  fonctions 
de  Receveur  du  District  , n’a  pu  être  révoquée  5 
qu  elle  est  bonne  et  valable  , sauf  au  sieur  Cliam- 
bosse  à faire  recevoir  son  cautionnement  , ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  le  Décret  des  12  et  14  No- 
vembre 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  a présenté 
le  Décret  suivant  , qui  a été  adopté  : 

«L’Assemblée  Nationale,  oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , ordonne  , conformé- 
ment à son  Décret  du  10  Septembre  dernier,  que 
les  secours  de  14, /do  livres  accordés  annuelle- 
ment par  le  Trésor  public  aux  Instituteurs  et  Ad- 
ministrateurs de  FAttelier  de  cliarité  de  Barde- 
Duc  , qui , à raison  de  ce  don  , s’étoient  chargés 
de  nourrir  annuellement  cent  Enfans  - Trouves 
de  THopital  de  Nancy , seront  entièrement  ac- 
quittés  , tant  pour  les  livres  qui  restent 

dues  sur  1789  , que  pour  le  plein  de  1 annee  17905 
enjoint  aux  Administrateurs  dudit  Département 
de  pourvoir  pour  l’avenir  , et  a compter  de  Jan- 
vier 1791  , de  la  maniéré  la  plus  convenable  et 
la  plus  économique  , à la  subsistance  ae  ces  cent 
Enfans  , sauf  à faire  parvenir  au  Corps  législatif 
les  mémoires  et  renseignemens  prescrits  par  l’Ins- 
truction du  12.  Août  dernier  >3. 
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M.  Tlioret , Député  du  Berry  ^ et  M.  Cas^ 
taignede , après  avoir  été  abseus  par  congé  , ont 
repris  leurs  places. 

Un  Membre  a proposé  àFAssemblée  de  prendre 
en  considération  Fétat  du  Collège  de  FOratoire 
de  la  Ville  dé  Salins  : cette  demande  , ainsi  que 
îes  Adresses  de  la  même  Ville  ^ ont  été  renvoyées 
au  Comité  des  Finances  , pour  en  faire  le  rapport 
incessamment. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  , rendant 
compte  à FAssemblée  d'une  pétition  du  Dépar- 
tement de  Seine  et  Oise  , concernant  les  Pauvres 
du  même  Département  , a proposé  d’accorder 
aine  somme  pour  être  employée  à leur  soulage- 
ment. 

Un  autre  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole , 
â observé  qu’au  lieu  des  secours  qu’on  accorde 
sur  des  demandes  particulières , il  falloit  prendre 
des  mesures  générales  pour  secourir  les  indigens 
de  tous  les  Départemens  du  Royaume  3 à cet  effet, 
il  a proposé  un  projet  de  Décret,  qui  a été  adopté 
€n  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances , considérant  d’une  part 
la  position  affligeante  où  se  trouve  le  Départe- 
ment de  Seine  et  Oise,  qui  compte  dans  son  res- 
sort 4i>o®o  Pauvres , dont  onze  mille  dans  la 
Ville  et  District  de  Versailles,  chef-lieu  dudit  Dé" 
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partement  ; considérant  d’autre  part  Fimposslbi- 
lité  où  se  trouve  le  Trésor  public  de  venir  ef- 
ficacement au  secours  , tant  dudit  Département 
que  de  la  Ville  de  Versailles , par  des  dons  ef- 
fectifs j désirant  néanmoins  concourir  autant  quùl 
est  en  elle  à procurer  aux  Administrateurs  les 
moyens  de  soulager  la  classe  infortunée  des  ha- 
bitans  ; 

» Décrète  qu’il  sera  provisoirement  délivré  par 
le  Trésor  public  au  Département  de  Seine  et 
Oise  , la  somme  de  5o^ooo  livres  en  quatre 
paiemens  égaux  ^ et  de  mois  à autres  , pour  être 
employée  en  atteliers  de  cliarité , constructions 
et  réparations  de  routes  les  plus  utiles. 

Au  surplus  5 l’Assemblée  Nationale  cliarg®- 
scs  Comités  de  Mendicité  j de  Finances , d’ Agri- 
culture et  de  Commerce  ^ et  des  Domaines  ^ de 
lui  proposer  incessamment  leurs  vues  sur  le  mode 
de  secours  qui  devront  être  fournis  à clraqiie  Dé- 
partement sur  leur  emploi  et  leur  destination, 

3>  Elle  décrète  > en  outre,  que,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent  Décret  , les  différens 
Départemens  indiqueront  les  travaux  qui  peuvent 
être  à faire  dans  leur  territoire  , soit  en  confec- 
tion de  routes  , dessécliemens  de  marais  , défri- 
chemens  , soit  en  autres  ouvrages  propres  à oq- 
cuper  ceux  qui  n’ont  point  d’occupation  ^3, 

Mûl.  Monnet  et  Magué,  Députés  de  FAssemblét 
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Coloniale  de  Saint-Domingue  , ayant  demandé  un 
congé  pour  se  retirer  dans  leur  famille  , en  France, 
pour  cause  de  santé  et  pour  des  affaires  particu- 
lières , TAssemblée  l’a  accordé  , à charge  par 
eux  de  se  représenter  i5  jours  après  la  réquisi- 
tion qui  leur  en  seroit  faite. 

L’ordre  du  jour  appelant  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  la  question  de  savoir  si  on  impose- 
roit  les  rentiers  , un  Membre  , après  un  long 
Discours  , a proposé  le  Décret  suivant  : 


r 


Article  p r e m i .e  r. 

M Les  rentes  viagères  et  perpétuelles  , et  les 
intérêts  des  capitaux  remboursables  à terme  et 
non  exigibles , actuellement  payés  par  le  Trésor 
public  , supporteront,  a compter  du  premier  Jan- 
vier , une  contribution  directe  au  même  taux  , 
dans  la  même  forme  et  de  la  même  manière  que 
les  propriétés  foncières. 


A 


R T. 


î L 


>5  Tout  propriétaire  de  Csipitaiix  places  sur  le 
Trésor  public  en  rentes  viagères  ou  perpétuelles, 
ou  en  effets  remboursables  à terme  , sera  tenu 
d’en  faire  la  déclaration  au  Secrétariat  de  la  Mu- 
nicipalité du  lieu  de  son  domicile  ^ et  la  con- 
tribution sur  les  rentes  , ou  les  intérêts  des  capi- 
taux , sera  fixée  à raison  du  produit  de  la  rente  ou 
de  l’intérêt. 
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Art.  III. 


>5  II  ne  sera  payé  par  le  Trésor  public  aucunes 
rentes  , ni  aucuns  intérêts  , qu  il  n ait  ete  préa- 
lablement justifié  de  la  déclaration  et  de  la  co- 
tisation de  ces  rentes  ou  interets. 

Art.  IV. 

39  Les  rentes  viagères  ne  seront  imposées  qu  a 
raison  de  cinq  pour  cent  du  capital  versé  dans 

le  Trésor  royal. 

Art.  V. 

33  Toutes  les  retenues  auxquelles  les  rentes  via- 
gères et  perpétuelles  ont  ete  affectees  lors  de 
leur  création  , soit  après  , sont  abolies  , et  il  ne 
pourra , pour  aucune  cause  , en  être  jamais  im- 
posé. 

A R T.  V I. 

33  Les  rentiers  qui  n’auront  pas  fait  des  décla- 
rations seront  , comme  les  propriéîairesTonciers  , ^ 

imposés  d’après  leur  revenu  présumé. 

Art.  vil 

33  Les  intérêts  des  emprunts  faits  nommément 
aux  Etrangers  3 ou  ouverts  en  Pays  étrangers  pour 
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le  compte  cia  Gouvernement , sont  exempts  de  la 
disposition  des  articles  I et  II  du  présent  Décret. 

Art.  VII  I. 

33  Seront  pareilîerneiit  exempts  de  la  disposi- 
tion de  ces  articles  les  capitaux  des  rentes  via- 
gères ou  perpétuelles  qui  ont  déjà  éprouvé  une 
réduction  égale  au  montant  de  la  contribution  , 
lorscjue  ces  rentes  seront  possédées  par  le  prêteur 
lui  même,  ou  ses  héritiers  et  successeurs,  à titre 
gratuit  5 et , en  conséquence  , il  sera  formé  un 
Comité  de  six  Membres,  pour  procéder  à la  vé- ‘ 
rilicaîion  de  ces  rentes  33. 

Plusieurs  Membres  ont  parlé  contre  ledit  projet 
de  Décret  : un  d’entre  eux  , après  Pavoir  vive- 
ment combattu  , a proposé  à PAssemblée  de  dé- 
créter qubl  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  îe 
projet  de  Décret  tendant  à imposer  les  rentes. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  ce  qüe 
les  rentiers  seront  compris  dans  l’imposition  per- 
sonnelle en  raison  de  leurs  rentes  3^. 

Un  autre  a demandé  qu’aucun  Français  ne  fût 
admis  à percevoir  le  paiement  de  ses  rentes  , sans^ 
en  avoir,  au  préalable,  fait  la  déclaration  au  rôle  de 
la  contribution  personnelle  de  la  Municipalité  du 
lieu  de  son  domicile , pour  y être  imposé  en.  con»? 
séaueiice. 

Un  autre  a fait  la  proposition  de  décréter  q^ue 
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les  rentiers  ne  paieroient  ancnne  contribution  , 
et  que  i’on  feroit  supporter  tout  l’impôt  aux>  Pro- 
priétaires des  terres. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  tous 
les  amende  mens  , lesquels  , mis  séparément  et  suc- 
cessirement  aux  voix  > l’Assemblée  a décrété  qu’il 
n’y  ayoit  lieu  à délibérer  sur  aucun  des  amende- 
mens. 

Enfin,  la  proposition  principale  mise  aux  voix, 
l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

c<  L’Assemblée  Nationale  , se  référant  à ses 
Décrets  eA  date  des  17  Juin,  28  Août  et  7 Octobre, 
^ui  consacrent  ses  principes  invariables  sur  la  foi 
publique,  et' à l’intention  qu’elle  a toujours  ma- 
nifestée de  faire  contribuer  les  créanciers  de  l’Etat 
comme  Citoyens  dans  l’impôt  personnel,  en  pro- 
portion de  toutes  leurs  facultés , déclare  qu’il  n’y 
a pas  lieu  à délibérer  sur  îa  motion  qui  lui  a été 
présentée  , tendante  à établir  une  imposition  par- 
ticulière sur  les  rentes  dues  par  l’Etat 

M,  le  Président,  après  avoir  indiqué  l’ordre  du 
jour  du  lendemain  , et  annoncé  qu’il  falloit  se  re- 
tirer dans  les  Bureaux  pour  procéder  à la  nomi- 
nation d’un  Président  et  de  trois  Secrétaires,  a 
levé  la  Séance  à deux  heures  et  demie. 

t 
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Du  Samedi  4 Décembre  i y go , au  soir. 

L’ouverture  de  cette  Séance  s’est  faite  à 
l’heure  ordinaire  , par  la  lecture  du  Procès-verbal 
de  la  Séance  de  Jeudi  au  soir  3 de  ce  mois  , et 
des  Adresses  suivantes  : 

Adresses  des  Juges  du  Tribunal  du  District  de 
Tonnerre,  de  celui  du  District  d’Autun,  et  de  celui 
du  District  de  Béziers  , qui  consacrent  les  pre- 
miers momens  de  leur  existence  à présenter  à 
l’Assemblée  Nationale  l’hommage  d’une  adhésion 
absolue  à ses  Décrets  , et  d’un  dévouement  sans 
^ bornes  pour  en  assurer  l’exécution. 

Adresses  des  nouveaux  Officiers  Municipaux  de 
Tarascon,  Département  des  Bouches  du  Rhône , 
et  des  Membres  du  Conseil -général  du  Dépar- 
tement de  la  Meuse. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  District  de  Romans  , qui  supplient 
y l’Assemblée  de  prendre  en  considération  un  Mé- 
moire dé  M.  Fayard  , Procureur- Syndic  de  ce  Dis- 
trict , sur  la  question  de  la  réduction  du  nombre 
des  Districts , les  dépenses  des  nouveaux  Etablis- 
semens  , et  la  répartition  des  traitemens  des  Juges 
êt  des  Administrateurs. 
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Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution établie  à Aix , qui  demandent,  i®.  que 
tous  les  Ecclésiastiques  du  Royaume  soient  obligés 
de  prêter  le  serment,  de  ne  reconnoître  d’autres 
Pasteurs  et  d’autres  Evêques  que  ceux  que  l’As- 
semblée Nationale  vient  de  leur  désigner  , sous 
peine  d’être  interdits  et  déclius  de  leurs  Bénéfices  ; 

2P , Que  les  Districts  et  les  Départemens  soient 
autorisés  à procéder  aux  enchères  et  adjudications 
des  Biens  nationaux  à fur  et  mesure  qu’ils  seront 
estimés. 

0®.  Que  la  Municipalité  d’Aix  soit  autorisée 
à imposer  sur  la  classe  aisée  des  Citoyens  ou 
sur  les  émigrans  , s’il  est  possible  ^ une  somme 
capable  d’alimenter,  pendant  cet  hiver  , l’industrie 
des  Ouvriers  et  de  pourvoir  aux  besoins  des  Ci- 
toyens indigens. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Département 
du  haut-Rin,  qui  exposent  leurs  alarmes  touchant 
les  efforts  continuels  des  ennemis  de  la  Consti- 
tution. Le  Département  du  haut-Rhin,  disent  iis  , 
posté  à la  Frontière  , • s’attend  à voir  l’ennemi. 
Mais  il  le  recevra  avec  ce  courage  digne  d’un 
Peuple  libre.  6o,oco  hommes  en  état  de  porter 
les  armes  sont  prêts  à r'épandre  la  dernière  goutt  e 
de  leur  sang:  ils  supplient  instamment  l’Assemblée 
de  leur  accorder  ;io,oo©  fusils,  bayounettes,  sabres 


A 6 


t 


( 13  ) 

et  gibernes  , avec  600,000  cartouches  à déposer 
en  lieu  de  sûreté. 

Adresse  de  dévouement  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  la  Ville  de  Saint- 
Génies  , Département  de  F Aveiron.  Elle  se  plaint 
delà  Municipalité,  et^’fait  une  pétition  d’armes. 

Adresse  des  Citoyens  actifs  de  la  Ville  d’Abbe- 
ville j ils  supplient  l’Assemblée  de  les  autoriser 
à faire  venir  dans  leurs  murs  et  réunir  à une 
petite  Bliollièque  publique,  qu’ils  y ont  déjà  pla- 
cée dans  un  des  Eâdmens  ecclésiastiquesdevenus 
nationaux,  la  Bibliothèque  infiniment  plus  riche 
de  la  célèbre  Abbaye  du  ci-devant  Ordre  de 
Saint-Benoît , qui  est  à Saint-Riquier  , à deux 
lieux  d’Abbeville, 

Lettre  du  Maire  de  Libourne  , contenant  le 
Procès  ver  bal  de  Finstallation  des  Juges  de  ce 
District  il  annonce  ^ue  cette  cérémonie  a été 
faite  avec  tonte  la  pompe  et  Falégresse  qu’exigeoit 
cejour  de  fête  pour  la  Justice. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Château- 
Renard,  qui  envoient  à l’Assemblée  le  Discours 
prononcé  par  M.  Bernard,  Maire,  lors  de  l’inau- 
guration du  portrait  de  Lopis  XVI  placé  avec 
pompe  dans  la  salle  du  Conseil  dé  la  Maison 
Commune.  Ce  Discours  est  une  preuve  sensible 
de  l’amour  et  du  dévouement  des  hàbitans  de 
#ettc  Ville  pour  ua  Roi  « qui  n’est , diseiit , ils  , 


( 
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Yérltablement  grand , que  depuis  que  l’Assemblée 
Nationale  a dissipé  tous  les  nuages  qui  obscur- 
cissoient  sa  gloire  >5. 

Adresse  de  M.  Philibert,  Curé  de  Sedan , qui , 
élu  pour  l’Evêché  du  Département  des  Ardennes, 
supplie  l’Assemblée  d’agréer  ses  hommages,  et 
les  assurances  de  sa  soumission  et  de  son  dévoue- 
ment pour  l’entière  exécution  de  ses  Décrets. 

Adresse  du  Directoire  du  Département  de  Lot  et 
Garonne,  qui  dénonce  à l’Assemblée  la  lettre  circu- 
laire du  Garde  des  Sceaux,  du  6 Novembre  1790, 
comme  tendante  à soumettre  au  Pouvoir  exécutif  le 
jugement  des  difficultés  sur  l’éligibilité  des  Juges. 

Adresse  des  sieurs  Jouannot , frères , Fabricans 
de  Papiers , à Annonay , Département  de  F Ardèche, 
qui  mettent  sous  les  yeux  de  l’Assemblée , et 
soumettent  à son  examen  des  échantillons  de  leur 
fabrique  , lui  annoncent  qu’ils  viennent  d’acquérir 
un  Laminoir  semblable  à ceux  dont  se  servent 
les  Anglais  et  Hollandais,  et  à l’aide  duquel  ils 
promettent  de  donner  le  même  moëleux  et  le 
même  poli  qu’eux  à leur  papier;  lui  exposent 
que  , pour  que  la  Papeterie  Française  ne  fût  pas 
sujette  au  tribut  qu’elle  paye  en  Flollande  et  en 
Angleterre,  et  qu’elle  acquît  l’égalité  des  pape- 
teries suffisantes  de  ces  deux  Puissanœs  , il 
suffiroit  de  prohiber  en  France  l’exportation  des 
chifons,  et  l’importation  de  papiers  des  Fabriques 
N?-  491*  ^ , -A.  7 
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étrangères^  et  lui  demandent  de  ne  permettre  de  se 
servir  dans  ses  Btireanx  et  Comités  que  de  papiers 
manufacturés  en  France. 

Adresse  et  observations  du  sieur  le  Baf,  du 
Conseil-général  de  la  Commune  de  Rennes  , sur 
rEducation  Nationale. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  chacune 
des  Adresses  , aux  Comités  relatifs  à leur  objet. 

D’après  la  lecture  de  ces  Adresses , un  Membre 
a observé  J relativement  à celle  sur  la  fabrication 
du  papier /que  l’impôt  sur  les  papiers  et  cartons 
étoit  injuste,  inégal  et  onéreux  pour  la  fabrication 
et  les  Fabriquans,  et  a demandé , en  conséquence , 
que  les  Comités  des  Finances , de  Commerce  et 
d’Agriculture,  fussent  chargés  de  proposer  leurs 
vues  , pour  décider  lequel  seroit  plus  utile , de 
supprimer  ou  d’organiser  d’une  manière  différente 
l’impôt  sur  les  papiers  et  cartons  : l’Assemblée 
a renvoyé  cette  pétition  à ces  Comités. 

Un  Membre  a demandé  , et  l’Assemblée  a 
décrété  une  Séance  extraordinaire  à Lundi  soir , 
pour  l’affaire  de  Nancy. 

11  a été  fait  lecture  de  deux  lettres  du  sieur 
Amelot,  à M.  le  Président  , touchant  des  droits 
et  frais  contestés  sur  la  perception  de  la  Contri- 
bution patriotique  5 et  FAssemblée  en  a ordonne 
le  renvoi  au  Comité  des  Finances. 

Un  Membre  a proposé  un  projet  de  Décret 
pour  donner  plus  d’éclat  et  de  dignité  à la  publi- 
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cation  et  à la  promulgation  des  Décrets  et  des 
Lois  du  Royaume , et  l’ Assemblée  en  a ordonné 
le  renvoi  au  Lomite  de  Constitution. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre 
du  Roi  , et  d’une  autre  du  sieur  de  Lessart , à 
lui  adressée  ce  jour,  dont  l’impression  et  l’inser- 
tion au  présent  Procès-verbal  ont  été  ordonnées  , 
et  desquelles  la  teneur  suit  ; 

Lettre  du  Roi  à M.  le  Président  de  V Assemblée 

Nationale, 

ccje  vous  prie,  Monsieur,  de  dire  à 1 Assem- 
blée Nationale  que  j'ai  cbosi  M.  de  Lessart  pour 
remplacer  M.  Lambert  qui  m’a  donné  sa  démis- 
sion. Signé  , LOUIS. 

Lettre  de  M.  de  Lessart  à l’Assemblée  Nationale. 

Monsieur  xePrésiben  T. 

« Le  Roi  a fait  connoître  à l’Assemblée  Na- 
tionale le  choix  que  sa  Majesté  a daigne  faire  de 
moi  pour  Ministre  des  Finances.  3 ai  du  considé- 
rer avec  effroi  l’étendue  des  obligations  qui  me 
sont  imposées  ; mais  àppercevant  déjà  dans  la 
situation  des  Finances  les  premiers  fruits  des 
réformes  salutaires  et  des  sages  dispositions  de 
l’Assemblée  Nationale  5 pensant  que  mqn  désir 
sincère  ^ ma  volonté  constante  de  concourir  a 
l’achèvement  de  bette  glorieuse  révolution  pour- 
roient  être  dequelqu’utilité,  j’ai  cru  devoir  compte 
à la  Patrie  de  tous  mes  efforts  ; et  l’honneur  de 
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contribuer  à raffermissement!  des  principes  de 
la  Constitution  , est  un  assez  beau  partage  pour 
que  le  Citoyen  que  la  confiance  du  Roi  y ap- 
pelle, doiTe  s’y  dévouer  tout  entier 

Je  suis  avec  un  très-profond  respect. 

Monsieur  xe  Président  , 

Votre  très-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur,  de  Lessart. 

M.  le  Président  a annoncé  le  résultat  du  scrutin 
de  ce  matin  , qui  donne  la  majorité  à M.  Pétion 
pour  la  Présidence,  et  nomme  MM.  Martineau, 
Varin  et  Lancelot,  Curé,  Secrétaires  de  l’Assem- 
blée. 

V. 

Un  Membre  du  Comité’  de  Féodalité,  au  nom 
de  ce  Comité,  et  suivant  l’ordre  du  jour,  a con- 
tinué son  rapport  sur  le  rachat  des  rentes  fon- 
cières non  seigneuriales,  et  a donné  lecture  d’un 
article  additionnel  à intercaller  entre  les  articles 
IV  et  V du  Titre  III  précédemment  décrété  , 
lequel  article  a été  adopté  par  l’Assemblée  , et 
est  concu  en  ces  termes: 

cc  Lorsque  les  baux  à rente  ou  à emphytéose 
perpétuelle  non  seigneuriale , contiendront  la  con- 
dition expresse  imposée  au  preneur  et  à ses  suc- 
cesseurs , de  payer  au  bailleur  un  droit  de  lods 
ou  autre  droit  casuel  quelconque , en  cas  de 
mutation,  et  dans  les  pays  ou  la  Loi  assujétit 
les  détenteurs  audit  titre  de  bail  à rente  ou  à 
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empîlîtéose  perpétuelle  non  seigîi«eiinale  , a payer 
au  bailleur  des  droits  casuels,  aux  mutations,  le 
posesseur  qui  voudra  raclietsr  la  rente  foncière 
ou  emphytéotique  , sera  tenu , outre  le  capital 
de  la  rente  indiqué  é*n  rarticle  II  ci-dessus  , de 
racheter  les  droits  casuels  dus  aux  mutations  , et 


ce  rachat  se  fera  aux  taux  prescrits  par  le  Décret 
du  3 Mai/ pour  le  rachat  des  droits  pareils  ci- 
devant  seigneuriaux , selon  la  quotité , ©u  la 
nature  du.  droit  qui  se  trouvera  du  par  la  conven- 


tion ou  suivant  la  Loi^^. 

■ Ensuite  le  même  Rapporteur^  a soumis  suc- 
cessivement à la  discussion  divers  articles  du  projet 
de  Décret  sur  cette  matière , qui  , débattus  et 
amendés , ont  été  réduits  aux  termes  suivans  : ^ 


TITRE  IV. 


De  l'effet  de  la  faculté  du  rachat  relativement 
aux  droits  seigneuriaux , 


Article  Premier. 

« Dans  les  pays  et  les  cas  ou  le  rachat  des 
rentes  foncières  créées  irracliétables , donnoient 
ouverture  à des  droits  de  lods  et  ventes,  et  dans 
ceux  où  les  baux  à rente  foncière  rachetable , 
ainsi  que  la  vente  du  fonds  , à la  charge  de  la 
rente  rachetahle , donnoieirt  ouverture  auxdits 
droits  , les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  nt 
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pourront  point  exiger  de  droit  de  lods  et  ventes 
sous  prétexte  de  la  faculté  qui  a été  accordée 
par  le  Decret  du  4 Août,  et  qui  est  confirmée 
par  le  présent  Decret,  de  raciieter  les  rentes  fon- 
cières créées  iiTac^ietables.  Lesdits  droits  de  lods 
et  ventes  ne  pourront  être  exigés  que  lors  du  rem- 
boursement effectif  desdites  rentes,  et  dans  le 
cas  Ou  les  droits  casuels  n^en  auroient  point 
ete  rachetés  avant  ledit  remboursement^  sauf  aux 
proprietaires  des  ci- devant  fiefs  à se  faire  payer 
des  droits  accoutumés,  soit  dans  le  cas  de  mutation 
ou  d alienation  des  fonds  , soit  dans  le  cas  de 
mutation  ou  d’aliénation  des  rentes , tant  que 
lesdites  rentes  n’auront  point  été  remboursées  , 
ou  que  le  rachgift  desdits  droits  casuels  n’aura 
point  été  fait. 

Art.  II. 

95  Les  dispositions  de  l’article  précédent  auront 
lieu  à l’égard  des  rentes  foncières  originairement 
creees  rachetables  par  convention  ou  prescription.  ' 

Art.  I Î I. 

35  A l’égard  des  rentes  foncières  rachetables 
créées  avant  le  Décret  du  4 Août  1789,  et  à 
l’égard  desquelles  la  faculté  de  rachat  n’étoit  point 
éteinte,  on  suivra  les  anciens  usages  établis  par 
les  différentes  Lois,  coutumes  et  statuts  qui  régis* 
soient  les  fonds  grevés  de  ces  sortes  de  rentes. 
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» Et  quant  à celles  créées  depuis  le  4 Août 
1789,  ou  qui  pourront  l’être  par  la  suite,  les 
lods  et  ventes  ne  pourront  être  perçus  par  les 
possesseurs  de  ci-devant  fiefs  , que  lors  du  rachat 
desdites  rentes , nonobstant  tous  usages  et  cou- 
tumes à ce  contraires. 

I 33  Ne  pourra  néanmoins  le  présent  article  former 
attribution  de  droit  dans  les  pays  où  le  rachat 
des  rentes  foncières  étoit  exempt  de  lods  et  ventes. 

Art.  IV. 

» Il  sera  libre  au  propriétaire  du  fonds  grevé 

de  rente  foncière , de  racheter  les  droits  casuels 

^ * 

ci-devant  seigneuriaux,  soit  à raison  seulement 
de  la  valeur  de  son  fonds , déduction  faite  de 
la  valeur  de  la  rente , soit  à raison  de  la  valeur 
totale  du  fonds , sans  déduction  de  la  rente. 

Art.  V. 

3>Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter 
les  droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux  , à raison 
de  la  valeur  de  la  rente  seulement,  encore  que 
le  propriétaire  du  fonds  n’ait  point  racheté,  ou 
ne  veuille  point  racheter  lesdits  droits,  eu  égard  à 
la  valeur  de  son  fonds, 

A R T.  VI. 

1 

^ Si  le  propriétaire  du  fonds  n’a  racheté  les 
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droits  casuels  que  eu  égard  à la  valeur  du  fonds , j 
le  proprietaire  desdits  droits  casuels  pourra  les 
exercer  , en  cas  de  mutation  ou  d’aliénation 
de  la  rente  , à raison  seulement  de  la  valeur  de 
ladite  rente  j et  réciproquement , si  le  propriétaire 
de  la  rente  a seul  racheté  les  droits  casuels,  eu  '' 
egard  à la  rente  ^ le  proprietaire  desdits  droits  - 
casuels  pourra  les  exercer , en  cas  de  mutation 
ou  d’aliénation  du  fonds , à raison  du  fonds 
seulement. 


R T.  V I I.  ' 

55  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse  la  rente 
dont  il  est  grevé  avant  d’avoir  racheté  les  droits 
casuels  du  fonds  et  de  la  rente  , il  demeurera 
à l’avenir  assujéti  auxdits  droits  jusqu’au  rachat 
d’iceux,  ^ raison  de  la  valeur  totale  ^lu  fonds  , 
nonobstant  le  paiement  qu’il  aura  fait  des  droits 
à raison  du  remboursement  de  la  rente. 


■ f 

t 

■f. 


Art.  VII  I. 


5>  Les  dispositions  des  articles  IV , V , VI  et 
VÎI  ci-dessus  n’auront  lieu  que  d'ans  le  pays  où 
la  vente  du  fonds  ou  de  la  rente  donnoit  lieu 
séparément  aux  droits  de  vente  et  autres  droits  : 
casuels , et  non  daps  les  pays  où  la  mutation  ; 
de  la  vente  ne  donnoit  lieu  à aucun  de  ces  droits  v 
qui  étoient  payés  par  le  possesseur  du  fonds , J 
à raison  de  la  totalité  de  sa  valeur  ^ abstraction 
faite  de  la  rente.  ^ : 
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Art.  IX. 

3)  SI  le  proprietaire  du  fonds  a racheté  les  droits 
casuels  tant  à raison  du  fonds  que  de  la  rente, 
audit  cas  il  demeurera  subrogé  de  plein  droit 
aux  droits  du  ch  devant  propriétaire  du  fief  dont 
le  fonds  étoit  mouvant , tant  pour  la  perception 
des  droits  casuels  en  cas  de  mutation  ou  d’aliéna- 
tion de  la  rente,  que  pour  la  perception  du  prix 
du  rachat  des  droits  casuels , lorsqu’il  sern  offert 
par  le  propriétaire  de  la  rente. 

Art.  X. 

35  Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de  rentâ 
foncière , et  sujet  aux  droits  casuels  au  cas  de 
mutation  , qui  remboursera  la  rente  avant  que 
le  rachat  des  droits  casuels  en  ait  été  fait;,  sera 
tenu  de  faire  enregistrer  la  quittance  du  rembour- 
sement, de  le  dénoncer  au  propriétaire  du  ci-devant 
fief,  dont  son  fonds  relevoit  , dans  le  mois  du 
remboursement  , à peine  d’être  condamné  au 
double  du  droit  dont  il  se  trouvera  débiteur  en 
conséquence  dudit  remboursement  », 

TITRE  V. 

JDe  rejfèt  de  la  faculté  du  rachat  vis-à-vis  du 
propriétaire  de  la  rente  et  du  débiteur. 

Article  Premier, 
ec  La  faculté  du  rachat  accordée  aux  débiteurs 
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des  rentes  foncières,  ne  dérogera  en  rien  aux 
droits  , privilèges  et  actions  qui  appartenoient  ci- 
devant  aux  bailleurs  de  fonds,  soit  contre  les 
preneurs  personnellement,  soit  sur  les  fonds  bailles 
à.  rente  : en  conséquence  , les  créanciers  bailleurs 
de  fonds  continueront  d’exercer  les  memes  ac- 
tions hypctliécaires  , personnelles  ou  mixtes  qui 
ont  eu  lieu  jusqu’ici , et  avec  les  mêmes  privi- 
lèges qui  leur  ètoient  accordes  par  les  lois , cou- 
tumes, statuts  et  jurisprudence  qui  ètoient  pré- 
cédemment en  vigueur  dans  les  difi.eiv-.ns  ^ieux 
et  pays  du  Royaume. 

Art.  II. 

55  Néanmoins  la  disposirion  particulière  de  1 ar- 
ticle VIII  du  Chapitre  XVIII  de  la  Coutume  de  la 
Ville  et  Echevinage  de  Lille,  est  abrogée  , à comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  Décret  | 
sauf  aux  propriétaires  des  rentes  foncières  régies 
par  cette  Coutume  , à exercer  , pour  le  paiement 
des  arrérages,  les  autres  actions  et  privilèges  auto- 
risés par  le  droit  commun  , et  par  ladite  Coutume. 

’ Art.  III. 

„ La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  ne 
changera  pareillement  rien  à leur  nature  immobi- 
ILaire , ni  qiiant  à la  loi  qui  les  régissoit  ; en  consé- 
quence , elles  continueront  d’être  soumises  aux 
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mêmes  principes,  lois  et  usages  que  ci-devant, 
quant  à l’ordre  des  successions  , et  quant  aus  dis- 
positions entre- vifs  et  testamentaires  , et  aux  aae- 
nations  a titre  onerenx. 


B.  T. 


I V. 


„ Les  baux  à reste  faits  sous  la  condition  expresse 
de  pouvoir  , par  le  bailleur,  ses  héritiers  et  ayans- 
cause  , retirer  le  fonds  en  cas  d’aliénation  d’icelui 
par  le  preneur  , ses  héritiers  et  ayans-cause  , d^e- 
meureront  dans  toute  leur  force  , quant  a cette  ra- 
culté  de  retrait,  qui  pourra  être  exercée  par  le  bail- 
leur , tant  que  la  rente  n'aura  point  été  remboursée 
avant  la  vente  du  fonds. 

Art.  ^ . 

w Aucun  bailleur  de  fonds  a rente  loncière  né 
pouiT’a  exercer  le  retrait  énoncé  en  l’article  ci-deb- 
sus , si  le  bail  à rente  n'en  contient  la  stipulaüon 
expresse,  nonobstant  tonte  loi  ou  usage  contraiie  , 
et  notamment  nonobstant  Tusage  admis  en  Bre- 
tagne , sous  le  titre  de  « retrait  censucjj.:»  , ^eq^uel 
n’étant  point  seigneurial,  est  et  demeiire^aboli , à 
compter  du  jour  de  la  piiDiicabioîi  au  pj-é^^nt 

Décret. 

Art.  \ I. 

33  Est  et  demeure  pareillement  abolie  , à comp- 
ter du  jour  de' la  publication  du  présent  Decret , 
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la  faculté  que  les  Coutumes  de  Hainault  , Valen- 
ciennes , Cambray  , Arras  , Béthune  , Amiens  , 
Normandie , et  autres  semblables , accordoient  ci- 
devant  aux  débiteurs  de  rente  foncière  irraclieta- 
bl©  , de  la  retraite  ^ en  cas  de  la  vente  d’icelle 

L’article  VII  a été  renvoyé  au  Comité  Féodal , 
pour  en  être  rendu  compte  à l’Assemblée. 

TITRE  VL  I 

■I 

JDe  l eJJ'et  de  la  faculté  de  rachsit  vis-à-vis  des 

créanciers  du  bailleur. 

Article  premier. 

« La  faculté  du  rachat  des  rentes  foncières  ne 
changera  rien  aux  droits  que  les  Lois  , Coutumes 
et  Usages  donnoient  sur  icelles  aux  créanciers  hy- 
pothécaires ou  chirographaires  des  bailleurs  les- 
quels Continueront  à les  exercer  comme  par  le 
passé  , sauf  les  modifications  ci-après. 

Art.  II. 

33  Dans  les  Pays  ou  les  rentes  foncières  ont  suite 
par  hypothèques , les  créanciers  hypothécaires  qui 
voudront  conserver  leur  liypotèque  sur  les  rentes 
fond  ères,  soit  en  cas  d’aliénation  , soit  en  cas 
de  remboursement  d’icelles  , seront  tenus  de  former 
leur  opposition  au  greffe  des  hypothèques  du 
ressort  du  lieu  de  la  situation  des  fonds  grevés 
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desdites  rentes  , sans  préjudice  de  Fopp  o sition 
qu’ils  pourront  en  outre  former  entre  les  mains 
du  débiteur  , au  remboursement  5 mais  cette 
dernière  opposition  ne  pourra  donner  aucun  droit 
de  concurrence  vis-à-vis  des  opposans  au  greffe 
des  hypothèques  5 et  néanmoins  le  prix  du  rem- 
boursement sera  distribué  par  ordre  d hypotheque 
entre  les  simples  opposans , entre  les  mains  du 
débiteur  , après  que  les  opposans  au  sceau  d^s 
lettres  de  ratification  auront  été  payes. 

Art.  ï I I. 

>3  Dans  les  pays  ou  l’Edit  de  1771  point 
d’exécution,  l’opposition  à l’effet  de  conserver 
l’hypothèque  , sera  faite  au  Greffe  du  Tribunal 
de  District  du  ressort  de  la  situation  du  fonds 
grevé  de  la  rente  , et  il  sera  payé  au  Greffier 
du  District  le  même  droit  que  celui  établi  par 
l’Edit  de  1771. 

A R T.  I V. 

» Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont 
suite  par  hypothèque , les  débiteurs  de  rente 
foncière  n’en  pourront  effectuer  le  remboursement 
qu’après  s’être  assurés  qu’il  n’exist©  aucune  oppo- 
sition enregistrée  au  Greffe  des  hypothèques , ou 
au  Greffe  du  District  dans  les  lieux  où  l’Edit 
d«e  1771  n’est  point  en  vigueur. 
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Dans  le  cas  où  il  exister  oit  une  ou  plusieurs 
oppositions,  ils  s’en  feront  délivrer  un  extrait, 
qu’ils  dénonceront  au  propriétaire  sur  lequel  elle 
sera  formée , sans  pouvoir  faire  aucune  procédure , 
ni  se  faire  autoriser  à consigner  que  trois  mois 
après  la  dénonciation,  dont  ils  pourront  répéter  les 
frais  , ainsi  que  ceux  de  l’extrait  des  opposans. 
Les  intérêts  cesseront  à compter  du  jour  de  la 
dénonciation,  lorsque  la  consignation  ou  le  paie-  ' 
ment  auront  été  exécutés  , huitaine  apres  1 expi- 
ration des  trois  mois. 

A R T . V . ! 


DD  Pourront  les  Parties  liquider  le  rembour- 
sement de  la  rente  , et  en  opérer  le  paiement  en 
tel  lieu  qu’elles  jugeront  à propos.  Les  paiemens 
opérés  hors  du  lieu  du  domicile  des  Parties  , ou 
du  lieu  de  la  situation  de  l’héritage,  et  qui  auront 


été  faits  d’après  un  certificat  qu’il  n’existoit  point 
d’opposition,  délivré  par  le  Greffier  qui  en  aura 
le  droit,  seront  valables  nonobstant  les  opposi- 
tions survenues  depuis,  pourvu  que  la  quittance 
ait  été  enregistrée  dans  le  mois  de  la  date  du 
certificat  ci-dessus  énoncé  >5. 


Le  Titre  VU  a été  ajourné  et  renvoyé  au  Co- 
mité des  Impositions. 

M.  le  Président  a donné  lecture  à l’Assemblée 
d’une  lettre  du  sieur  J . Swaii  > tant  en  son  nom , 


iv) 

qu’en  celui  d’une  Société  de  Négocians  d Amé- 
rique et  d’Europe , par  laquelle  il  propose  d’ac- 
quérir la  créance  de  la  France  sur  les  Etats- 
Unis  de  rAmériqne. 

Le  l’envoi  de  frette  lettre  cin  Comité  des  Fi-~ 
nances  a été  ordonne  par  1 AssemFiee. 

M.  le  Président  a également  donné  connois- 
sance  à TAss^ernblée  d ime  Adresse  , au  nom  des 
Habitans  du  Sénégal , qui  demandent  à participer 
aux  bienfaits  de  la  nouvelle  Constitution,  sup- 
plient r Assemblée  d’y  faire  parvenir  ses  Décrets, 
et  de  les  soustraire  à l’autorité  arbitraire  des  Com-^ 
mandans. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  au  Comité 
des  Colonies. 

Et  l’ordre  du  jour  ayant  été  annoncé  pour  de- 
main , la  Séance  s’est  levée  à environ  dix  lieiires. 

Signé  , ALEXANDR-E  Lx4.]i\lEXîî , Piesioenti 
SaLICETI  , L.  J.  H.CoROLLEF.  , PoIGXOT,  CASiE- 
XANET  , l’Evêque  de  Lydda  , et  Poueain  de  Bon- 
TANCOURT  , Secrétaires. 


g Ml- 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  do 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
ï'oîn  Saint- Jacquof  , 3i. 


f 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B £ 

RASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Dimanche  < Décembre  inoo, 

A l’ouverture  de  la  Séance  un  Membre  du 
Comité  de  l’Imposition  a fait  lecutre  des  article^ 
décrétés  stir  les  droits  d’enregistrement  des  actes 
civils  et  judiciaires  et  titres  de  propriété  j et  de 
quelques  changemeiis  , modifications , ou  addi- 
tions que  le  Comité  soumet  à la  décision  de 
l’Assemblée. 

Après  quelques  observations  , l’Assemblée  a 
adopté  la  rédaction  présentée  par  le  Comité  (1)* 
Lecture  a été  faite  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
d’hier  soir  , et  la  rédaction  en  a été  approuvée# 
M.  le  Président  a fait  part  d’une  Adresse  dû 
sieur  Mery  le  Roy  , Professeur  de  Langue  Fran^ 
çaise  à Tubingue  et  Suabe  , contenant  le  serment 

«mtr  ■ ■ ■ ■ 

(1)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Protès-véi'baL 

A 


( a ) 

civique  d e ce  Citoyen  Français  , et  des  vues  sur 
les  moyens  d’éteindre  la  mendicité  en  France. 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  de 
Mendicité. 

M.  Alexandre  Lametli , en  cédant  sa  place  à M. 
Petion  , nouveau  President , a adressé  à l’Assem- 
blée le  discours  suivant  : 

« Lorsque  vous  me  fîtes  l’honneur.  Messieurs, 
de  m élever  à cette  place,  au  milieu  des  senti- 
mens  que  m’inspiroit  cette  bienveillance  , je 
sends  et  je  vous  annonçai  que  je  n’avois  pour 
y repondre  qu’un  zèle  inaltérable  pour  la  Révo- 
lution, et  je  vous  promis  de  faire  tous  mes  ef- 
forts poui  en  assurer  le  succès  et  en  rapprocher 
le  terme.  J’emporte  aujourd’hui  dans  mon  cœur 
le  témoignage  que  je  n’ai  rien  négligé  de  ce  qui 
étoit  en  moi  pour  accomplir  cet  engagement. 
Au  milieu  des  souvenirs  que  me  laissera' la  Ré- 
volution, lorsque  je  reporterai  ma  pensée  vers 
1 époque  orageuse  des  premiers  jours  de  notre 
liberté  , une  de  mes  idées  les  plus  douces  sera 
la  marque  de  confiance  que  j’aurai  obtenue  dans 
ces  temps  difficiles.  Celle  qui  m’occupe  dans  ce 
moment.  Messieurs,  c’est  la  nouvelle  reconnois- 
sance  que  je  vous  dois  pour  le  choix  qui  met 
à ma  place  un  Collègue  aussi  propre  à honorer 
son  Prédécesseur  qu’à  bien  servir  sa  Patrie  .1. 

M.  le  Président,  après  son  installation,  a 
adresse  la  parois  en  ces  termes  : 


(3) 

- cc  Si  Tin  zèle  pur  pour  la  Liberté , si  un  cL 
visme  inébranlable  sont  des  titres  pour  mériter 
et  obtenir  la  place  à laquelle  vous  venez  de 
m*élever  , je  dirai  avec  la  fier  te  et  la  francbise 
qui  conviennent  à mon  caractère  , que  je  ne 
me  sens  pas  indigne  de  cet  honneur.  Je  ne  me 
dissimule  pas  l’étendue  et  la  délicatesse  des  fonc- 
tions que  j’ai  à remplir  ^ mais  le  sentiment  intime 
de  mes  devoirs  me  soutiendra,  et  j’espère  que 
vous  voudrez  bien  m’encourager  par  votre  in- 
dulgence. Je  ne  perdrai  point  de  vue  les  traces 
que  m'a  laissées  mon  Prédécesseur  dans  une  car- 
rière qu’il  a si  glorieusement  parcourue  : je  ne 
blesserai  pas  néanmoins  sa  délicatesse  , ni  la 
majesté  de  cette  Assemblée  , par  des  éloges  que 
la  voix  publique  lui  a décernés  avant  moi.  Une 
grande  idée  ne  m’abandonnera  jamais  : c’est  le 
désir  ardent  de  vous  voir  bientôt  mettre  la  der- 
nière main  à cet  édifice  majestueux  , dont  vous 
avez  jeté, les  bases  immuables.  Trop  heureux, 
si,  fidèle  organe  de  vos  volontés  souveraines,  je 
puis  concourir  à accélérer  l’achèvement  de  cette 
entreprise  étonnante  et  hardie  , qui  immortalisera 
la  Nation  Française  en  assurant  son  bonheur  l 
Vous  me  saurez  sans  doute  gré  , Messieurs  , 
d’employer  une  autorité  qui  est  la  vôtre  , pour 
écarter  tous  les  obstacles  qui  pourroient  ralentir 
vos  travaux,  et  en  éloigner  la  fin>>. 

Ces  deux  discours  ont  été  vivement  applaudis  ^ 

A 
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et  snr  la  deinande  qui  en  a été  faite,  TAssem- 
blée  a voté  des  remerciemens  à Tex-Président , et 
ordonné  [rinsertion  des  deux  Discours  dans  le 
Procès-verbal  de  ce  jour. 

t Sur  la  proposition  faîte  au  nom  du  ^Comité 
d’Aliénation  , l’Assemblée  Natoiialc  a déclaré 
vendre  aux  Municipalités,  de  Gemeaux  , de  Dijon  , 
de  Spoy , de  Luz  et  Genlis  ^ sises  dans  le  Dépar- 
tement de  la  Côte  d’Or  , les  Biens  Nationaux 
compris  dans  i’ét:at  annexé  à cliacun  des  Décrets 
particuliers  auxclites  Municipalités  , qui  seront 
joints  au  Procès-verbal  de  ce  jour,  pour  les  prix 
et  sommes  suivantes  , savoir  : 

A la  Municipalité  de  Gemeaux,  pour  la  somme 
de  80,896  liv.  la  sous  9den. 

A la  Municipalité  de  Dijon  , pour  la  somme  de 
480,018  liv.  14  sous  8 den. 

A la  Municipalité  de  Spoy  , pour  la  somme  de 
16,583  1 iv.  12  sous. 

A la  Municipalité  de  Luz  , pour  la  somme  de 
1^6, 690  liv.  18  sous. 

A la  Municipalité  de  Genlis  , pour  la  somme 
de  167,222  livres  i5  sous  6 den.  : toutes  îesdites 
sommes  payables  dans  les  termes  et  de  la  manière 
déterminés  par  le  Décret  du  lA  Mai  1790. 

L Assemblée  , ensuite  de  la  motion  qui  en  a été 
faite  , a ordonné  qil’à  l’ouverture  de  la  Séance' 
de  demain  , U lui  seroit  fait  rapport  du  projet 
d Qi^ganisation  de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire* 
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Un  Député  de  la  Guadeloupe  a pte'senté  à TAs^ 
semblée  une  Adresse  de  cette  Colonie  , dont  il 
a succinctement  exposé  la  situation  actuelle  , et  â 
fait  part  d’un  projet  de  Constitution  pour  cettô 
Isle  , qu’il  est  chargé  de  référer  à l’Assemblée. 

L’Assemblée  a renvoyé  Celte  Adresse  et  ce  projet 

à son  Comité  Colonial. 

\ 

Un  Membre  a fait  un  rapport  au  nom  des 
Comités  Militaire  et  Diplomatique  , sur  la  demande 
faite  par  le  Ministre  de  la  Guerre , et  a présenté 
un  projet  de  Décret,  sur  lequel  il  a été  fait  quel- 
ques amendemens  adoptés  par  le  Rapporteur  , et 
l’Assemblée  a rendu  le  Décret  dans  les  termes 
suivans  : 

« L’Assemblée  Nationale  , délibérant  sur  la 
demande  du  Ministre  de  la  Guerre,  ouï  le  rapport 
de  ses  Comités  Diplomatique  et  Militaire  , décrète 
qu’il  sera  accordé  au  Département  de  la  Guerre 
une  somme  extraordinaire  de  quatre  millions  , des- 
tinée à subvenir  aux  frais  des  travaux  et  des  ap- 
provisionnemens  les  plus  pressés  dans  les  diffé- 
‘ rentes  Places  de  Guerre  où  ces  travaux  et  ces 
approvisionnemens  seront  juges  necessaires  , et 
que  de  mois  en  mois  il  sera  rendu  compte  a l’As- 
semblée Nationale  , par  le  Ministre  de  la  Guerre  , 
de  l’emploi  dudit  fonds  33. 

Un  Membre  a observé  que  , d’après  les  con^ 
noissances  données  à l’Assemblée  sur  le  Dépar- 
N®.  4^2.  A 3 , 
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tement  de  la  Oiieire  , et  Tétât  de  TArmée , îl  est 
important  cpac  TAssemblée  sache  provisoirement , 
fl-insi  c|^n  elle  en  a pirtsieiirs  jloïs  maiiiieste  le  vcsn  ^ 
quel  est  le  montant  du  non-complet  dans  TArmée 
des  années  1789  et  1790  , et  a fait  la  motion  ex- 
presse que  1 Assemblée  ciecrete  que  le  IVIinistre 
lui  donnera  cet  état  dans  un  mois. 

Cette  motion  a été  adoptée. 

II  a été  fait , au  nom  du  Comité  des  Moniioies  ^ 
iin  rapport  sur  la  nécessité  de  fabriquer  de  la 
petite  moniioie  , a la  suite  duquel  le  Happorteur 
a présenté  une  série  de  questions  sur  lesquelles 
il  a demandé  que  l’Assemblée  délibérât. 

Cette  proposition  a amené  une  longue  discus- 
sion clans  laquelle  il  a été  présenté  diverses  vues 
sur  le  travail  que  1 Assemblée  devoit  embrasser 
à Tégard  des  monnoles. 

Quelques  Orateurs  ctemandoient  que  Ton  ajour- 
nât à Samedi  prochain  la  discussion  snr  toutes  les 
questions  proposées  par  le  Comité  ; d’autres  pen- 
soieiit  que  1 on  devoit  a Tinstant  délibérer  sur  la 
fabrication  necessaire  cl  une  quantité  de  nionnoie 
de  billon  ; d autres  , que  Ton  ne  devoit  pas  dé- 
créter la  fabrication  cTnne  monnoie  de  billon  , et 
qii  il  falloit  se  borner  à décréter  quelcjues  mil- 
lions de  la  monnoie  actuelle. 

Enîin  , apres  plusieurs  autres  observations  et 
opinions  , il  a ete  présenté  un  projet  de  Décret 
quia  été  adopté  en  ces  termes  ; 
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« L’Assemblée  décrète  que  son  Comité  des 
Monnoies  lui  présentera  Jeudi  prochain  ses  vues 
sur  cliacnne  des  questlous  suivantes  : 

1^.  Quelle  est  la  somme  de  petite  monnoie 
dont  il  paroît  convenable  d’ordonner  la  fabrica- 
tion dans  les  rnomens  actuels. 

20.  Ordoniiera*t-on  de  fabriquer  de  la  mon- 
îioie-bill 011  y ou  se  bornera*t-on  a une  monnoie 
roiieie  et  a une  monnoie  d argent  d un  titre  bas  ? 

» 3*^.  Adoptera-t-on  J a division  décimale  ? 

3!>  Le  Comité  des  IVIoniioies  se  concertera  sur 
cet  objet  ayec  le  Comité  des  Finances  , et  indi- 
quera les  moyens  d’exécution  touchant  la  petite 
monnoie  qui  paroît  nécessaire  à la  circulation. 
Il  sera  tenu , en  outre,  de  rappeler  le®  questions 
proposées  par  lui  dans  la  Séance  de  ce  jour  , et 
de  les  accompagner  de  ses  réponses  ». 

L’Assemblée  a entendu  avec  satisfaction  le 
compte  qui  lui  a été  rendu  par  le  Comité  des 
I Finances  , de  la  situation  dii  Trésor  public. 

' L’ordre  du  jour  appeloit  à la  discussion  sur 
! l’organisation  de  la  force  publique  5 le  PLapporteur 
du  Comité  de  Constitution  a fait  son  rapport  , 
après  lequel  il  a proposé  un  projet  de  Décret  sur 
lequel  la  discussion  a été  ouverte  contradictoire- 
ment. 

Sur  là  motion  qui  en  a été  faite  , l’Assemblé® 
a décrété  que  la  discussion  étoit  fermée  sur 
projet  en  général.  ^ 
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Les  articles  ont  ëté  successivement  mis  en  délî-  ; 
bëration  5 il  y a ëté  fait  quelques  cliangemens  et  ' 
additions  , la  plupart  adoptés  ou  proposés  par  la  | 
K;apporteur*  | 

Les  paragraphes  IV  et  IX  du  Titre  premier  du  ]] 

Projet  de  Decret,  ont  ëté  ajournés  à demain  pour  ] 

en  être  présenté  une  nouvelle  rédaction. 

Sur  les  paragraphes  VI  et  VII  réunis , du  Titre 
premier  du  Projet  de  Décret  , il  a ëté  observé 
par  un  Membre  du  Comité  de  Constitution  , que 
dans  le  travail  préparé  sur  l’organisation  des  Gar- 
^ des  Nationales  , le  Comité  avoit  inséré  qu’il  seroit 
établi  un  Conseil  de  Discipline  , dans  lequel  les 
Gardes  Nationaux  délibéreroient  sur  les  objets  da 
leur  service  , et  un  autre  article  pour  déterminer 
comment  les  Officiers  et  Soldats  de  service  pour- 
roient  se  présenter  dans  les  Assemblées  politi- 
ques en  habit  d’uniforme. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  fut  fait  mention 
de  cette  observation  dans  le  Procès*verbaL  ^ 

Elle  a ensuite  décrété  les  articles  ci-après.  j 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Force  publique  en  général, 

«c  L’Assemblée  Na-^ionale  déclare  comme  priiè- 
^ipes  constitutionnel  ce  qui  suit  : 

1^^.  La  force  publique  , considérée  d’un@ 
manière  générale  , est  la  réunion  des  forces  d© 
fous  les  Citoyens.  ' 
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55  2^.  L’Armée  est  tine  force  habitnelle , extrait© 
de  la  force  publique , et  destinée  essantieliement 
à agir  ■ contre  les  Ennemis  du  dehors. 

5D  3^.  Les  Corps  armés  pour  le  service  intérieur 
sont  une  force  habituelle  , extraite  de  la  force 
publique  y et  essentiellement  clestinee  a agir  contre 
les  perturbateurs  de  l’ordre  et  de  la  paix. 

5:>  4^.  Ceux-là  seuls  jouiront  des  droits  de  Ci- 
toyens actifs  y qui  y réunissant  cl  ailleurs  les  con- 
ditions prescrites  , auront  pris  l’engagement  de 
rétablir  l’ordre  au~dedans  y quand  ils  en  seront 
légalement  requis , et  de  s’armer  pour  la  defense 

de  la  Liberté  et  de  la  Patrie. 

>:>  5®.  Nul  Corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit 
de  délibérer.  La  force  armée  est  essentiellement 
obéissante. 

55  6*®.  Les  Citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit 
de  suffrage  dans  aucune  des  Assemblées  politi- 
c[ues  , s’ils  sont  armés  , ou  seulement  vêtus  d un 
uniforme. 

55  y®.  Les  Citoyens  ne  pourront  refuser  le  ser-- 
vice  dont  ils  seront  requis  légalement. 

55  En  conséquence , l’Assemblée  Nationale  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

é 

Article  Premier. 

55  Les  Citoyens  actifs  et  leurs  enfans  mâles , 
âgés  de  dix-huit  ans  , déclareront  solemnellement 
la  résolution  de  remplir  au  besoin  ces  devoirs, 
en  s’inscrivant  sur  les  registres  à ce  destinés. 
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L'organisation  de  la  Garde  Nationale  n’est 
que  la  détermination  du  mode,  suivant  lequel  les 
Citoyens  doivent  se  rassembler  , se  former  et 
agir , lorsqu  ils  seront  requis  de  remplir  leur  ser- 
vice. 

Art.  ni. 

» Les  Citoyens  requis  de  défendre  la  chose 
publique  , et  armés  en  vertu  de  cette  réquisition , 
ou  s’occupant  des  exercices  qui  seront  institués  , 
porteront  le  nom  de  Gardes  Nationales. 

Art.  IV. 

55  Comme  la  Nation  est  une  , il  n’y  a qu’une 
seule  Garde  Nationale  , soumise  aux  mêmes  rè- 
glemens  , à la  même  discipline  , et  au  même 
uniforme  55  . 

Un  Membre  a ensuite  proposé  deux  articles 
additionnels  conçus  en  ces  termes  : 

Article  premier, 

55  Les  enseignes  des  Gardes  Nationales  porte- 
ront ces  mots  : 

Le  ^Peuple  Français. 

Et  ceux-ci  : 

La  liberté  ou  la  ?nort. 
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Art.  II. 

!>3  Quelque  changement  que  le  temps  apporte 
dans  la  forme  des  liabits  ou  des  armes  des  Gardes 
Nationales  , Thabit  national  portera  toujours  les 
trois  couleurs  , bleue , rouge  et  blanche  , et  il 
sera  écrit  sur  une  des  parties  les  plus  apparentes 
de  riiabit  ou  des  armes  , les  mots  suivans  : 

Constitution  ^ Liberté , Egalité, 

Et  au  - dessous  : 

Veillez, 

L’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  à son  Co- 
mité de  Constitution. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  venoit  de  re- 
cevoir de  la  part  du  Ministre  de  la  Justice  deux 
lettres  envoyées  au  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères , l’une  par  l’Electeur  de  Trêves,  et  l’autre 
par  le  Landgrave  de  Hesse  d’Armstatt. 

L’Assemblée  a ordonné  que  ces  deux  lettres 
seroient  renvoyées  à ses  Comités  Diplomatique 
et  Féodal  réunis. 

M.  Paroi , Député  de  Provins , a demandé  dans 
une  lettre  écrite  à M.  le  Président , une  proroga- 
tion de  congé  de  quinze  jours  ou  trois  semaines, 

L’Assemblée  lui  a accordé  cette  prorogation 
pour  trois  semaines. 

Le  sieur  Grasset,  Membre  de  la  ci-devant  As- 
semblée générale  de  Saint-Domingue  , a écrit  à 


(12) 

M.  le  Président,  pour  demander  à TAssemblée 
un  congé  pour  retourner  à Saint-Domingue. 
Cette  demande  a été  renvoyée  au  Comité  Colonial. 
M.  le  Président  a annoncé  Pordre  du  jour 
de  demain,  et  la  Séance  a été  levée. 

Signé,  ALEXANDRE  LAMETH  et  PETION, 
FrésideJis  ; Casteeanet  , Saliceti  , Poulain  de 
Boutancourt  , Jos.  Lancelot  , Recteur  de  Re- 
thiers , Varin  et  Martineau,  Secrétaires^ 


A Pa ris,  chez  Bauudouin,  Imprimeur  de 
lASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 
FoinSt.-Jacques,  N?.  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERLi^L 


D E 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE 


Dzi  Lundi  6 Décembre  l'^go  ^ au  matin ^ 

la  lecture  du  Procès- yerbal  de  la  Séance 
du  4 Décembre  au  matin,  M.Te  Président  a fait 
faire  lecture  d’une  lettre  de  Ma  le  Garde-des- 
Sceaux  , qui  annonce  que  le  Roi  a sanctionné  les 
Décrets  dont  l’énuraération  suita  f 

t 

ce  Le  Pi-oi  jà.  donné , le  premier  de  ce  mois , son 
acceptation  ou  safsanction  : 

Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du 
29  Mai  dernier^  portant  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
retenir  plus  long-temps  les  grains  arrêtés  par  la 
Municipalité  de  la  Commune  d’Aubenton , sur  les 
nommés  Bourgeois  et  Soyeux. 

95  2^.  Au  Décret  du  14  Août,  relatif  aux  tra- 
vaux littéraires  entretenus  par  le  Trésor  public 
et  à la  réunion  du  Dépôt  de  législation , à la  Bi- 
bliothèque du  Roi. 


A 
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» 3®,  Au  Décret  du  17  Novembre  , par  lequel 
l’Assemblée  Nationale  déclare  vendre  à la  Muni- 
cipalité d’Angers , les  Biens  nationaux  compris 

dans  l’étal  y annexé.  ; 

« 40*  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  au  ser-  , 

ment  que  les  Ambassadeurs,  Ministres,  Envoyés, 
Eésidens  , Consuls  , Vice-Consuls  ou  Gérens  au- 
près des  Puissances  Etrangères , doivent  prêter  et 
transmettre  au  Corps  Legislatif. 

:>3  5".  Au  Décret  du  19  , par  lequel  l’Assemblée 
Nationale  déclare  vendre  à la  Municipalité  d’Or- 
léans les  Biens  nationaux  compris  dans  l’état  y 
annexé* 

» 6® . Au  Décret  du  20  , portant  qu’il  sera  éta-, 
bli  douze  Juges  de  Paix  dans  la  Ville  de  Lyon  , 
deux  dans  la  Ville  de  Tours , et  des  Tribunaux 
de  Commerce  dans  les  Villes  d Amiens , Abbe- 
ville , Clermont-Ferrand  , Riom  et  Ambert. 

7°.  Au  Décret  du  même  jour,  qui,  en  ajour- 
nant la  délibération  sur  la  pétition  du  Peuple  Avi- 
gnonois , porte  que  le  Roi  sera  prié  de  faire  pas- 
ser  incessamment  des  Troupes  à Avignon,  pour 
y protéger  les  Etablissemens  Français , y mainte- 
tenir  la  paix  et  la  tranquillité  publique  , et  en  ou- 
tre que  les  prisonniers  d’Avignon  détenus  a Oran-  ; 

ge  , seront  mis  en  liberté.  ‘ | 

» 8® . Au  Décret  du  22  , relatif  à un  Arrêt  de  | 

la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Paris  , 
du  22  Septembre  dernier , concerté  entre  les  sieurs 
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Perrîer  et  les  Administrateurs  de  la  Compagnie 

des  Eaux. 


D.  90.  Au  Decret  du  même  jour,  portant  qu^il  y 
aura  quatre  Juges  de  Paix  à Nancy , deux  à Lu- 
néville , et  un  à Toul. 

» 100.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aüx; 
Domaines  nationaux  , à leur  aliénation  , aux  apa- 
nages , aux  échanges  et  aux  engageiUens , dons  et 
conceasioiis* 

^ 3>  l îo.  Au  Décret  du  2.3  , qui  , en  approuyantlà 
Conduite  que  la  Municipalité  de  Paris  a tenue  , lors 
des  insurrections  arrivées  dans  la  maison  de  la 
Salpétrière  , déclare  qu'il  n'y  à lieu  à délibérer  sur 
la  pëtidon  du  sieur  Abbé*  d’Estanges. 

:»  12^.  Au  Décret  des  20 , 22  et  23  , sur  la  cou* 
tribution  foncière  , suivi  d’une  Instruction* 

i3<^.  Au  Décret  du  23 , relatif  aux  troubles  da 
la  Ville  d/Uzès. 

33  14».  Au  Décret  du  24  ? portant  qu’il  n’y  a 
lieu  à délibérer  sur  les  pétitions  des  Administra- 
teurs des  Départemens  de  l’Ain , de  la  Sartlie  et 
du  Yard  ^ 

33  Et  que  l’Assemblée  Nationale  se  réserye  de 
régler  par  quels  *organes  les  Administrés  et  Jus- 
ticiables qui  demanderoient  la  suppression  de 
leurs  Districts  , pourront  manifester  leur  vœu  et 
le  présenter  aux  Législatures  suivantes. 

33  i5®.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’il 
sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce  à Auxer* 
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re  , Sens  et  Nîmes  5 et  im  sixième  Juge  au  Tribu^ 

nal  du  District  de  Tuidouse. 

3»  i6«.  Au  Decret  du  meme  jour  , relatif  à l’en* 
voi  aux  Directoires  des  Départemens  , et  par  ces 
Directoires  , à l’Assemblée  Nationale  , des  Ta- 
bleaux des  sept  Tribunaux  d’appel  de  chacune  Dis- 
trict. 

DD  170.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
les  loaemens  des  Commissaires  des  Guerres  et 

O 

autres  contributions  fournies  parles  Villes,  ces- 
seront d’avoir  lieu  dès  les  mois  de  Janvier  1790  , 
et  qu’en  conséquence  les  Villes  de  Châlons  et  de 
Troyes  paieront  cliacune  à M.  de  Crance  la 
somme  de  4^0  liv-  > et  celle  de  Langres , la  somme 
de  2.C0  liv.  pour  l’année  1789  seulement. 

DD  18^.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  qim 
le  sieur  de  Quinsôn  , ancien  Receveur-général 
du  Clergé  , paiera  au  sieur  Colaud  de  la  Sal- 
cette  , la  somme  de  2,000  liv.  , pour  la  distri« 
tribution  en  être  faite  de  la  meme  manieie  que 
celle  des  sommes  ci-devant  accordées  >au  Cha- 
pitre de  Die. 

DD  19®.  Au  Décret  du  25,  portant  que  les  baux 
à loyer  de  la  régie  actuelle  des  traites  pour  les 
bureaux  établis  clans  1 intérieur  du  Royaume , 
demeurent  résiliés. 

DD  20*^.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aux 
délits  imputés  aux  Membres  du  Directoire  du 
District  de  Corbeil  , au  sujet  de  l’élection  du 


/ 
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Receveur  , et  portant  qife  les  Membres  de  ce 
Directoire , autres  que  le  Procureur  Syndic  , se- 
ront dénoncés  au  Tribunal  de  ce  District  5 que 
leur  procès  sera  fait , et  les  suspend  de  toute 
fonction  administrative. 

3D  21^.  Au  Décret  du  26,  portant  qu’il  sera  accordé 
provisoirement  une  somme  de  3o,ooo  liv.  , au 
Département  du  Loir  et  du  Cher  , et  pareille 
somme  au  Département  du  Cher,  pour  être  em- 
ployées aux  plus  pressantes  réparations  des  dé- 
gâts occasionnés  par  la  crue  subite  de  la  Loire 
et  du  Cher  , dans  diiférens  Districts  de  ces  Dépar- 
temens. 

» 22^.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  au 
paiement  des  impositions  pour  les  rentes  dans 
la  ci-deyant  Généralité  de  Champagne. 

>5  20^.  Au  Décret  du  même  jour,  par  lequel 
l’Assemblée  Nationale  -déclare  que  l’époque  a 
I dû  être  celle  du  premier  Avril , pour  la  cessa- 
I tion  de  la  précédente  forme  de  perception  du 

droit  de  fabrication  ou  de  circulation  des  huiles 

I 

I et  savons  dans  l’intérieur  du  Royaume. 

: 35  24®^  Aux  trois  Décrets  du  même  jour,  re- 

i latifs  aux  élections  des  E.eceveurs  des  Districts 
i d’ Alençon  , de  Neuf-Châtel  et  de  Laon, 
i 33  26®.  Au  Décret  du  27,  portant  établissement 
d’un  Tribunal  de  Cassation  , auprès  du  Corps 
Législatif. 

O 

36°.  Et  enfin  , au  Décret  du  même  jour  , 
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portant  qne  les  Membres  des  Administrations  et 
des  Directoires  de  District , ne  pourront  à Tave^ 
nlr  , être  nommés  Becevenrs  de  District. 

Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  le 


Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets  , 
sur  chacune  desquelles  est  l’acceptation  ou  la 


sanction  du  Roi. 


Signé  M,  L.  F.  Ddpost. 


Taris , le  % Décembre  ij^o. 

Un  Merabre  , Rapporteur  du  Comité  de  Consti- 
tution, apréseiité  et  fait  adopter  le  Décret  suivant; 

te  L’ Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions des  Assemblées  administratives  des  Départe- 
mens  de  Saône  et  Loire  , de  l’Isère  , des  Ardennes , 
de  la  liaute-Ri  arne  , de  1 Isle  et  Villaine  , ec.  de  la 

Vienne , décrète  ce  qui  suit  : 

Il  sera  nonuTié  deux  Jugea  de  Paix  dans  clia- 

«une  des  villes  de  Mâcon  , de  Châlons  j deux  dans 

celle  de  Vienne  ; 

dans  celle  de  Sedan  5 uri  troisième  pour 


la  Campagne  ; 

39  Deux  dans  celle  de  Langres, 

» Il  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
clans  les  Villes  de  Châlons,  Mâcon,  Sedan  , St-. 
Malo  et  Cliatellerault  , qui  auront  pour  ressort 
Pétendue  territoriale  de  leurs  Districts  respectifs, 
Lea  TfibuiiTOx  de  ce  genre  actuellement  eîâa« 


( 7 ) 

tans  dans  ces  Villes , continueront  leurs  fonctions 
nonobstant  tous  usages  contraires , jusqu’à  l’ins- 
tallation des  Juges  , qui  seront  élus  conformément 
aux  Décrets. 

Les  nouyeaux  Juges  seront  installés , et  prête- 
ront serment  en  la  forme  établie  par  l’article  VII 
, du  Décret  sur  l’organisation  de  l’Ordre  judiciaire. 


Un  Membre  a soumis  à l’Assemblée  un  règle- 
ment fait  à Clermont-Ferrand  , le  i8  Octobre 
dernier , qui  porte  qu’il  sera  formé  un  Corps 
de  troupes  citoyennes  d’enfans  de  8 ans , jusqu’à 
i8  ans. 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  au  Comité  de 
Constitution  le  projet  de  règlement. 

Les  paragraphes  IV  et  IX  du  projet  de  Décret 
sur  l’organisation  de  la  force  publique,  renvoyés 
hier  au  Comité  pour  présenter  une  nouvelle  ré- 
daction , ont  été  refondus  dans  l’article  X du 
projet  de  Decret , et  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 


Les  Citoyens  ne  pourront  exercer  aucun  acte 
de  la  force  publique  établie  par  la  Constitution , 
sans  en  avoir  été  requis.  Mais  lorsque  l’ordre  pu- 
blic troublé,  ou  la  Patrie  en  péril , demanderont 
l’emploi  de  la  force  publique , les  Citoyens  ne 
pourront  refuser  le  service  dont  ils  seront  requis 
légalement, 

35  Les  Citoyens  armés  ou  prêts  à s^avip'^'  pour 
la  chose  publique  , ou  pour  la  défera® 
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berté  et  de  la  Patrie  , ne  formeront  point  nn  Corps 
militaire. 

Le  Rapporteur  a fait  observer  que  le  Comité 
n’avoit  pas  eu  le  temps  de  présenter  hier  deux 
articles  provisoires  de  règlement , que  les  Dé* 
crets  précédons  rendoient  nécessaires  pour  fixer 
l’opinion  publique  5 ils  étoient  conçus  en  ces 
termes  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  : 

33  1^.  Que  les  Citoyens  non  actifs  qui,  durant  le 
cours  de  la  Révolution  , ont  fait  le  service  de 
Gardes  Nationales  ^ pourront  être  autorisés  à en 
remplir  les  fonctions  durant  le  reste  de  leur  vie  , 
selon  les  Règlemens  qui  seront  statués  à cet 
égard. 

33  . Que  les  Citoyens  qui  font  actuellement  les 

fonctions  de  Gardes  Nationales  , continueront  le 
service  dont  ils  seront  requis  , et  qu’îl  ne  sera  rien 
innové  d’après  les  présens  Décrets  dans  la  com- 
position des  Gardes  Nationales  actuelles,  jusqu’à 
ce  que  l’organisation  générale  ait  été  déter- 
minée 33, 

L’Assemblée  ayant  adopté  ces  deux  derniers 
articles  , les  Décrets  sur  l’organisation  de  la  force 
publique  , rendus  hier  et  aujourd’irai  , ont  été 

adoptés  ^nsi  qu’il  suit  ^ / 


33 


( 9 ) ; 

TITRE  PREMIER. 

De  la  force  publique  en  féiiérczL 

L’AssemLlée  Nationale  déclare  comme  prm» 
Cipes  constitutionnels , ce  qui  suit  : 

Article  Premier» 


3)  La  force  publique  , considérée  d'une  manière 
générale  , est  la  réunion  des  forces  de  tous  les 
Citoyens. 

Art.  II. 

33  L’Armée"  est  une  force  habituelle  extraite  de 
la  force  publique  , et  destinée  essentiellement  à 
asiv  contre  les  ennemis  du  dehors» 


Art.  III. 

33  Les  Corps  armés  pour  le  service  intérieur  sont 
une  force  habituelle  , extraite  de  la  force  pubii-* 
que,  et  essentiellement  destinée  à agir  contre  les 
perturbateurs  de  Tordre  et  de  la  paix. 

Art.  Î V. 

33  Ceux-là  seuls  Jouiront  des  droits  de  Cltoyerl 
actif,  qui  réunissant  d'ailleurs  les  conditions  pres- 
crites , auront  pris  rengagement  de  rétablir  l’or- 
dre au-cledans  , quand  iis  en  seront  légàlemenf 
requis  , et  de  s’armer  pour  la  défense  de  la  liberté 
et  de  la  Patrie. 

Ti^.  A-  S 
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Art.  V. 


35  Nul  Corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de 
délibérer  : la  force  armée  est  essentiellement 
obéissante. 

Art.  VI. 

33  Les  Citoyens  actifs  ne  pourront  exercer  le 
droit  de  suffrages  dans  aucune  des  Assemblées 
politiques  , s’ils  sont  armés  ou  seulement  vêtus 
d’un  uniforme. 

Art.  vil 

33  Les  Citoyens  ne  pourront  exercer  aucun  acte 
de  la  force  publique  , établie  par  la  Constitution  , 
sans  en  avoir  été  requis  5 mais , lorsque  l’ordre 
public  troublé,  ou  la  Patrie  en  péril,  demanderont 
l’emploi  de  la  force  publique  , les  Citoyens  ne 
pourront  refuser  le  service  dont  ils  seront  requis 
légalement. 

A R T.  V I I L 

33  Les  Citoyens  armés  ou  prêts  à s’armer  pour  la 
cliose  publique  ou  pour  la  défense  de  la  liberté  et 
de  la  Patrie,  ne  formeront  point  un  Corps  militaire. 

, *35  En  conséquence  l’Assemblée  Nationale  dé» 
crête  ce  qui  suit  ; 

Ab.  TicEL  Premier, 

33  Les  Citoyens  actifs  et  leurs  enfans  mâles, 
âgés  de  18  ans  , déclareront  soiemnellement  la 


resolntion  de  remplir,  au  besoin,  ces  ctevoîrâ,  éii 
s’inscrivant  sur  les  registres  à ce  destinés. 

Art.  I 1. 

M L’otganisation  de  la  garde  Nationale  n’eât 
que  la  détermination  du  mode  suivant  lequel  les 
Citoyens  doivent  se  rassembler,  se  former  et  agir 
lorsqu’ils  seront  requis  de  remplir  leur  service.; 

A R T.  I I L 

» Les  Citoyens  requis  de  défendre  la  cliose  pu-» 
blique  et  armés  en  vertu  de  cette  réquisition  , om 
s occupant  des  exercices  qui  seront  institués  , por- 
feront  le  nom  de  Gardes  Nationales. 


Art.  I Y. 


35  Comme  la  Nation  est  une  , il  n’y  a qu’un©' 
seule  Garde  Nationale  soumise  aux  mê’mes  règle- 

mens , à la  même  discipline  ^ et  revêtue  du  mêm© 
uniforme. 


T > * ' " f 

L Assemblée  Nationale  décrète  en  outre 


35  1 . Que  les  Citoyens  non  actifs  , qui,  durant 
le  cours  de  la  Révolution  , ont  fait  le  service  de 
Gardes  Nationales  , pourront  être  autorisés  à en 
lèmpiir  Rs  fonctions  ciurant  le  reste  de  leur  vie 

selon  les  règlemens  qui  seront  statués  à eet 
égard  ; 


55  2^),  Que  les  Citoyens  qui  font  actuellement 
les  fonctions  de  Gardes  Nationales  continueront 
1©  sei  vice  dont  ils  seront  requis , et  qu’il  ne  ser^ 


A é 
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rien  innové  d’après  le  présent  Décret,  dans  la 
composition  des  Gardes  Nationales  actuelles  ^ 
Jusqu’à  ce  que  rorganisation  générale  ait  été  dé- 
terminée» 33 

Uii  Membre  , au  nom  des  Commissaires  nom- 
més  poiir  la  surveillance  de  la  Caisse  de  1 Extraor- 
dinaire et  du  Comité  des  Finances , a proposé  un 
projet  de  Décret  sur  rorganisation  de  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire» 

Après  plusieurs  amendemens  et  articles  addi- 
tionnels, l’Assemblée  Nationale  a ajourné  les  arti- 
cles X et  XI  du  projet,  et  a adopté  le  Décret  ainsi 
qu’il  suit  : 

TITRE  PREMIER, 

De  Vétat  de  la  Caisse  de  T Extraordinaire: 

Ae-TIGLe  Premier, 

Là  Caisse  de  rExtraordiiiaire  , destinée  à la 
recette  des  revenus  et  des  capitaux  qui  ne  feront 
pa.s  partie  des  eoiitri butions  ordinaires  , et  a 1 ac- 
quittement des  dettes  de  l’Etat,  sera  un  etablisse- 
ment entièrement  distinct  et  séparé  du  Trésor 
public  > on  Caisse  de  l’Ordinaire. 

JU 

A R T.  I ï. 

Elle  ne  fera  aucune  dépense  particulière  ^ il 
n’en  sortira  aucune  somme  cpae  pour  J ’acquit  des 
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diverses  parties  de  la  dette  publique  non- consti- 
tuée , dont  le  remboursement  a été  ou  sera  dé- 
crété , et  pour  fournir  au  Trésor  public  les  se» 
cours  qui  auront  été  pareillement  décrétés  par  I0 
Corps  Législatif. 

Art.  J I I. 

II  iTy  aura  quTine  seule  Caisse  de  TExtraor- 
dinaire  5 mais  le  service  de  cette  Caisse  sera  di- 
visé  en  deux  parties  , Administration  et  Tréso- 

- rerie . 

Art.  IV. 

L’administration  de  la  Caisse  sera  provisoire- 
ment et  quant  à présent,  entre  les  mains  du  Commis- 
saire nommé  par  le  Roi  à cet  effet.  Aucune  somme 
ne  sera  délivrée  que  sur  les  ordonnances  par  lui 
présentées  au  Roi  , en  execution  des  Decrets  du 
Corns  Lémslatif sanctionnés  parle  Roi.  Les  ordon- 
nances  seront  signées  du  Roi  et  de  son  Commissaire* 
La  date  et  la  teneur  des  Décrets  y seront  expri- 
mées 3 le  Commissaire  du  Roi  sera  responsable 
desdites  ordonnances. 

Art.  V. 

Le  Commissaire  du  Roi^  ou  Adniimistrateiir 
de  la  Caisse  de  T Extraordinaire  , veillera  à ce 
que  la  recette  de  toutes  les  sommes  qui  doivent 
être  portées  à la  Caisse  , y soient  versées  exac- 
tement et  à leur  échéance  ; à cet  effet,  il  fera 
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presser  le  dénombrement  des  biens  nationaux  par 
pépartemens  , Districts,  cantons  et  Municipali- 
tés. Les  Directoires  de  Département  seront  te- 
nus de  lui  donner  tous  les  renselgnemens  néces- 
paires  sur  cet  objet,  et  de  lui  envoyer,  tous  les 
mois , un  état  sommaire , par  eux  certifié  vérita- 
ble , des  biens  nationaux  mobiliers  et  immobi- 
liers, qui  auront  été  vendus  dans  lu  Département. 

Art.  V I. 

33  L’Administrateur  proposera  au  Roi  les  me- 
sures qui  lui  paroitroiit  les  plus  convenables  poui> 
surveiller  et  opérer  dans  les  termes  prescrits  la 
rentrée  de  la  contribution  patriotique , et  celle 
des  autres  objets  à verser  dans  la  Caisse  de  i’Ex- 
traordinaire . 

V ■ 

Art.  y I î. 

33  Le  Trésorier  de  TExtraordi  naire  recevra  la 
totalité  des  sommes  qui  doivent  entrer  dans  la 
Caisse  de  EExtraordinaire  ^ selon  le  détail  qui  en 
sera  fait  au  titre  II.  Il  recevra  aussi  les  originaux 
des  obligations  et  des  annuités  qui  seront  four- 
nies par  les  Municipalités  et  par  les  particuliers 
qui  se  rendront  acquéreurs  des  biens  nationaux  % 
il  en  sera  laissé  un  duplicata  au  Receveur  de 
District,  L’etat  de  la  recette  de  chaque  mois  sera 
certifié  par  le  Trésorier  ^ imprimé  et  rendu  pu- 
blic. ‘ ' 

V » , 
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A A T.  \ III. 

» Toutes  les  sommes  qui  proviendront  des  re- 
cettes de  l Extraordinaire  y seront  versées  dans 
ime  seule  et  même  Caisse  : il  sera  tenu  des  livres 
à parties  doubles  , pour  constater  la  recette  gé- 
nérale, ainsi  que  les  remboiirsemens  des  dettes 
de  l’Etat  et  des  secours  fournis  an  Trésor  pu- 
blic, en  vertu  des  Decrets  du  Corps  Législatii  , 
mais  il  sera  tenu , en  outre,  des  livres  auxiliaires 


pour  constater  l’état  tî 
partie. 


recette  d 


'‘e 


cnaoue 


A B.  T.  IX. 


33  La  Caisse  de  l’ Extraordinaire  sera  vérinée 
par  le  Commissaire  du  Toi  , en  présence  des  Com- 
missaires du  Corps  Législatif , an  moins  deux  fois 
dans  chaque  mois  : les  diiïereiis  livres  tenus  à la 
Caisse  seront  cotés  et  paraphés  par  première  et 
dernière,  par  le  Commissaire  du  PlOÎ.  Tous  les 
mois  , Eétat  de  la  Caisse  sera  rendu  public  par  la 
voie  de  l’impression. 

Art.  X. 


33  Les  Assignats  qui  vont  être  incessamment  fa- 
briqués , seront  déposés , à mesure  de  leur  fabri- 
cation , dans  une  armoire  fermante  à trois  cle:&  , 
qui  sera  établie  à la  Caisse  de  rExtraordhiaire, 

A S 


Leur  depot  se  fera  en  présence  , tant  des  Com- 
missaires de  rAssemLdée  et  du  Roi  pour  la  fabri- 
cation des  Assignais  , que  des  Commissaires  de 
r Assemblée  et  du  B.oi  pour  la  Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire.  Une  des  clefs  de  l’armoire  sera  re- 
mise à r Administrateur  de  la  Caisse  de  TExtraor- 
Jiiiaire  5 une  antre  au  TiAsorier  de  la  même  Cais  - 
se J et  la  troisième  aux  Archives  Nationales,  d’oii 
elle  ne  pourra  sortir  que  pour  être  remise  à un 
des  Commissaires  du  Corps  Législatif.  Il  sera 
dressé  procès-verbal  du  dépôt. 


A 


B.  T. 


X L 


35  Le  lundi  matin  de  chaque  semaine,  le  Com- 
missaire du  P;.oi,  et  un  des  Coinniissaires  de  l’As- 
semblée  , se  transuorteront  à la  Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire  ; et  en  leur  présence , il  sera  délivré 
nu  Tréscriei’  la  quantité  d’Asslgnats  qui  lui  sera 
nécessaire  pour  faire  les  paiemens  de  la  semaine  , 
suivant  le  bordereau  qu’il  représentera.  Le  Tré- 
sorier en  donnera  son  reçu  sur  un  registre  parti- 
culier , oui  demeurera  renfermé  dans  la  même 
armoire  que  les  Assignats,  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  cette  remise. 


R T, 


X I L 


Les  honoraires  des  Administrateurs  et  Tréso- 
riers , appointemens  des  Commis  , frais  de  Bu- 
I et  toutes  autres  dépenses  relatives  à la 
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Caisse  de  l’Extraordinaire  , seront  payés  par  le 
Trésor  public  y d'après  ce  (jui  aura  ete  décrété 
par  l'A^ssemblée  ZVatiouale  et  sanctionne  par  le 
Roi.  Il  est  espressétaent  défendu  à tout  employé 
à la  Caisse  de  FExtraordinaire  de  se  payer  par 
ses  mains  , des  deniers  de  la  Caisse  , squs  t^uel(^uQ 
prétexte  que  ce  puisse  être 

TITRE  II. 

J 

De  la  recette  de  la  Caisse  de  V Extraordinaire, 
Articxe  premier* 

53  Le  produit  des  ventes  des  Domaines  Natio- 
îiaiix  , soit  mobiliers  , soit  immobiliers,  les  inté- 
rêts des  obligations  données  en  paiement  des  ac- 
(^uisitions  , le  produit  du  rachat  des  droits  féo- 
daux , les  sommes  provenantes  des  fruits  des  Do** 
maines  ^Nationaux  , 1 évaluation  du  piOO-Uxt  de  la 
dime  à paver  par  les  Fermiers  des  Biens  natk)- 
2^a.iix  , la  contribution  patriotic^iie  , les  bons  res- 
tans  dans  les  caisses  des  R.eceveurs  des  décimes 
du  ci-devant  Clergé  , formant  le  reliquat  de  leurs 
anciens  comptes , le  reliquat  du  compte  général 
‘ a rendre  par  le  Receveur  du  ci-devant  Clergé  , et 
toutes  autres  recettes  extraordinaires  qui  ont  été 
ou  seront  décrétées  par  le  Corps  Législatif,  se- 
ront versées  dans  la  Caisse  de  FExtraordinaire. 

A R T.  I I. 

Aussitôt  la  réception  du  présent  Décret , les 
' îs''.  493.  A 9 ^ 
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Aecevetirs  de  Districts  feront  passer  à la  Caisse 
de  TExtraordinaire  tons  les  fonds  déjà  réalisés, 
et  successivement  de  quinzaine  en  quinzaine  , 
tous  ceux  qu'ils  recevront  sur  les  objets  mention- 
nés ci-dessus  , sauf  l’exception  résultante  du  Dé- 
cret du  3b  Novembre,  relativement  aux  seuls 
fruits  des  biens  nationaux. 

Art.  I I L 

L’Assemblée  Nationale  charge  spécialement 
les  Directoires  de  District , sous  la  surveillance 
des  Départemens  , de  maintenir  l’exactitude  des- 
dites remises , et  rend  les  Administrateurs  res- 
ponsables des  retards  qui  pourroient  résulter  d@ 
la  négligence  des  Trésoriers  a cet  egard. 

Art.  IV. 

>>  Le  “produit  des  fruits  qui  a été  ou  sera  réa- 
lisé jusqu’au  premier  Janvier  1791,  servira,  con- 
-formément  au  Décret  du  3o  Novembre  dernier  , 
à acquitter  dans  les  Districts  , sous  1 inspection  des 
Directoires  de  Département , les  pensions  et  traL 
temens  dus  aux  Ecclésiastiques , Religieux  , Re- 
ligieuses et  Chanoines’ses , sauf  les  supplémens  à 
fournir  par  le  Trésor  public  pour  compléter  leur 
entier  paiement  5 mais  à compter  de  cette  épo- 
que , ils  seront  versés  par  les  Trésoriers  de  Dis- 
trict, dans  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , et  le  Tré- 
sor public  sera  chargé  de  faire  acquitter  lesdite® 
pensions  et  traitemens. 
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Art.  V. 

^ 33  Les  Receveurs  de  Districts  arrêteront , le  3l 
Décembre  de  cette  année  , un  état  des  recettes 
qu’ils  auront  Ikites  jnsqu’à  cette  époque  sur  les  ' 
fruits  des  Biens  nationaux.  Ils  feront  certifier  cet 
état  par  les  Directoires  , et  l’enverront  au  Tréso- 
lier  de  l’Extraordinaire. 

Art.  VI. 

33  Les  Receveurs  de  Districts  accompagneront 
les  remises  quils  feront  à la  Caisse  de  1 Extraor- 
dinaire 5 de  bordereaux  où  chaque  objet  d ou  pro- 
viendront les  fonds  sera  distingue , et  ils  auront 
soin  d’y  détailler  les  espèces  et  valeurs  dans  les- 

) quelles  ils  auront  reçu. 

A R T.  V I I. 

» Lors  de  leur  recette , les  Receveurs  exprime- 
ront, dans  leurs  journaux  et  dans^  les  quittances 
qu’ils  donneront , les  sommes  qu’ils  recevront  en 
espèces,  et  ils  en  donneront  avis  sur-le-champ  au 
Trésorier  de  l’Extraordinaire. 

Art.  VIII. 

» Le  Trésorier  de  l’ Extraordinaire  se  fera  dé- 
livrer au  Trésor  public  une  quantité  d’ Assignats 
équivalens  auxdiles  espèces  , en  échange  de  la- 
quelle il  remettra  des  reseriptions  sur  les  Tré- 
soriers de  District , pour  faciliter  le  service  du 
Trésor  public  dans  les  différens  Départemens. 

A lo 
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Art.  IX, 


t»  Les  espèces  qui  seront  portées  en  nature  à la 
Caisse  de  l’Extraordinaire  , seront  versées  sur-le- 
champ  au  Trésor  public  , qui  remettra  en  échange 
à la  Gais, se  de  TExtraordinaire  pareille  valeur  en 
Assignats  ; les  Assignats  remis  par  le  Trésor  pu- 
^ blic  en  conformité  du  présent  article  et  du  pré- 
cédent , seront  annuiiés  et  biffés  sur-le-champ , 
en  présence  de  rAdministrateur  du  Trésor  public , 
de  la  manière  qui  sera  expliquée  à l’article  XL 

* ' ' A R T.  X.  ^ 

A l’égard  des  Assignats  versés  dans  les  Cais-. 
ses  de  Districts  , en  paiement  de  divers  objets 
mentionnés  dans  le  premier  article  du  présent  Ti- 
tre , les  Receveurs  seront  tenus  , à l’instant  même 
du  paiement , et  en  présence  de  ceux  qui  les 
feront  , de  les  annuller  et  biffer  comme  il  va 
être  dit. 

Art.  XL 

>5  Le  mot  annullé  sera  écrit  en  gros  caractères 
sur  le  corps  de  l’Assignat,  et  on  biffera  en  outre 
le  revers,  de  manière  cependant  que  les  signatu- 
res et  numéro  demeurent  reconnoissables  , pour 
pouvoir  être  facilement  déchargés  sur  les  livres 
d’enregistremens.  Leur  numéro  sera  affiche  dans 
le  bureau  du  Receveur  du  District , et  à la  Bour- 
se , dans  les  lieux  où  il  y a une  Bourse. 


I 


) 


( 21  ) 

Art.  XII. 


35  Lesdits  Assignats  ainsi  annnllés  et  biffés  se- 
ront envovés  à la  Caisse  , avec  les  borderaux  dont 

m 

il  est  fait  mention  , article  \I. 

Art.  XIII. 

33  Aussitôt  que  la  Caisse  de  TExtraordinaire  aura 

reçu  la  valeur  d’un  million  en  Assignats  annul- 
^ . '■ 
lés  il  sera  procédé  publiquement,  et  en  pré- 
sence des  Commissaires  du  Corps  Legislatif,  a 
leur  brûlement,  au  jour , lieu  et  heure  qui  seront 
indiqués  par  affiches  5 et  il  sera  du  tout  dresse  pro- 
cès-verbal , qui  sera  imprimé  et  rendu  public  : 1 o- 
riginal  sera  déposé  aux  Archives  Xationaies  , et 
un  double  sera  remis  à la  Caisse  de  1 Extraordi- 
naire. 

TITRE  III. 


Des  païemens  à faire  par  la  Caisse  de  1 Ex- 
traordinaire, 


A R T I 


CLE 


P-  E-  E AI  I E R. 


J»  La  Caisse  de  l’Extraordinaire  étant  chargée 
par  le  présent  Décret,  de  recevoir  le  produit  des 
fruits  et  les  intérêts  des  obligations  qui  , d’après 
les  opérations  relatives  au  Clergé  , sont  devenues 
une  portion  des  revenus  nationaux  , elle  remettra 
pour  l’année  1791  au  Trésor  public,  par  forme  d.e 
compensation , la  somme  de  €0  millions  en  As» 
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signats,  laquelle  y sera  versée  par  portions  de 

mois  en  mois. 

Art.  il 

:n  Pour  éviter  les  inconvénlens  résultans  de  la 
lenteur  des  recouvremens  du  premier  tiers  de  la 
contribution  patriotique  , et  pour  en  simplifier  la 
comptabilité  , la  Caisse  de  TExtraordinaire  ver- 
èera  au  Trésor  public  , à mesure  des  rentrées 
qu’elle  pourra  faire  sur  la  totalité  de  la  contribu- 
tion patriotique  seulement , et  dans  les  valeurs  qui 
rentreront , la  somme  à laquelle  ce  premier  tiers 
sera  évalué. 

Art.  III. 

I 

>3  Ladite  évaluation  est  fixée  à 35  millions. 

A R T.  I V. 

>>  Après  le  versement  de  ces  35  millions  an  Tré- 
sor public  , il  n y sera  fait  aucun  nouveau  verse- 
ment sur  la  même  contribution  qu’en  vertu  dun. 
Décret  de  l’Assemblée  Nationale. 

A R T.  V. 

>3  Les  reconnoissaiices  de  liquidations  d offices 
seront  présentées  au  Commissaire  du  Roi  qui  en 
gardera  un  double,  et  il  délivrera  au  porteur,  des 
ordonnances  sur  le  Trésorier  , pour  leur  mon- 
tant. 

A R T.  V I. 

53  Lesdites  ordonnances  acquittées  par  le  Tre- 
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sorîer , resteront  dans  ses  mains  pour  sa  décliar- 
ge,  et  il  y joindra  la  reconnoissance  de  liquida- 
tion acquittée  par  la  partie  prenante.  Le  rapport 
de  ces  deux  pièces  sera  nécessaire  à sa  décharge, 

A K T.  I 1. 

Le  Commissaire  du  Roi  délivrera  pareille- 
ment au  Trésorier,  des  ordonnances  pour  le  mon- 
tant des  effets  au  porteur  ou  autres  effets  , dont 
le  remboursement  aura  été  décrété  par  le  Corps 
Législatif  5 et  sur  ces  ordonnances,  le  Trésorier 
acquittera  lesdits  effets. 

Art.  VIII. 

» Lorsque  le  paiement  s effectuera,  et  en  pte- 
sence  de  la  partie  prenante  , il  sera  coupe  un  des 
angles  du  papier , de  manière  a 1 annuller  évi- 
demment , et  ils  seront  ensuite  brûlés  publique- 
ment dans  la  forme  qui  sera  prescrite.  Le  Proces- 
verbal  de  brûlement , signé  des  Commissaires  qui 
seront  désignés  , sera  rapporté  par  le  Trésorier, 
avec  l’ordonnance  , et  lui  servira  de  déchargé  lors 
de  la  reddition  de  ses  comptes  35. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  la  Marine  a pro- 
posé et  fait  adopter  le  Décret  suivant  : 

«L’Assemblée  Naziona-le,  oui  le  rapport  de 
son  Comité  de  la  Marine  , décrète  qu  il  sera 
mis  -à  la  disposition  du  Ministre  de  ce  Dépar- 
ment  ; 
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io.  Là  somme  de  1^067,000  lîv.  pour  la  dé- 
pense du  mois  de  Novembre  de  rarmement  dé- 
crété le  1 3 Juin  y 

33  2^.  La  somme  de  1,308,394  ^ ^ den. 

pour  la  dépense  du  même  mois  de  Novembre  , de 
rarmement  décrété  le  4 Septembre; 

^ ■ • -f 

>3  3^.  La  somme  de  189,733  liv.  deux  tiers  de 
denier  , pour  liuit  mois  d’augmentation  de  solde , 
accordée  aux  Troupes  de  la  Marine  , à.  compter 
du  premier  Niai  dernier  ; 

33  4® • La  somme  de  ii7j8()5  liv.  i3  sols  i den. 
pour  la  dépense  des  Députés  de  la  Marine  à la  Fé- 
dération générale  5 

33  5^,  La  somme  de  ipd.îoo  üv»  pour  l’augmen- 
îation  des  dépenses  occasionnées  par  l’armement 
en  guerre  des  vaisseaux  destinés  pour  les  stations 
des  Isles  de  rArnérique; 

33  60.  La  somme  de  ï44|2-i3  liv.  i sols  8 den. 
pour  les  dépenses  faites  pour  le  détacliement  du 
Régiment  de  la  Guadeloupe  , a_rrive  de  Tabago  au 
Havre , et  les  envois  extraordinaires  ordonnés 
pour  cette  Colonie  ^ 

33  70,  La  somme  cte  399,786  liv.  i3  sols  4 den. 
pour  huit  mois  d’augmentation  de  solde  , accor- 
dée aux  troupes  des  Colonies  , à compter  du  pre- 
mier Mai  dernier; 

33  Décrète  que  ces  différentes  sommes , formant 
celle  de  3,331,993  liv.  17  sols  , ne  sont  que  pro- 
visoirement accordées  , et  sans  entendre  rien  pre- 
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juger  sur  les  états  de  frais  d aritietneiis  et  autres 
dépenses  présentées  par  le  Departement  de  la 
Marine.  » 


On  a fait  lecture  de  trois  lettres  du  Maire  de 
Paris  5 par  lesquelles  il  annonce  1 adjudication  de 
neuf  maisons  nationales  : 


La  première  située  rue  du  Boiiloy  , 49  j 

louée  5y5oo  liv.  , estimée  8o,ooo  liv.,  adjugée  a 
iiO;5coliv. 

La  seconde  , située  rue  des  Jeûneurs,  N'’,  ay , 
louée  i,4i4  liv,  , estimée  17,000  liv.  , adjugée 
33,8co  liv. 

La  troisième  située  rue  St, -Dominique,  N . 12.4, 
louée  2,200  liv.  , estimée  30,980  liv.,  et  adjugée 
45,200  Üy* 

La  quatrième  située  rue  des  Boulets  , louea 
i4o  liv.  , estimée  2,^000  liv.  , adjugée  7,100  liv. 

La  cinquième  située  rue  du  Bouloy  , Icuee  i,5oo 


liv,,  estimée  22,000  liv.,  adjugée  3i,3oo  liv. 

La  sixième  rue  de  Vaugirard,  louée  i,4o3  liv., 

estimée  17,500  liv.  adjugée  28,200  liv. 

La  septième  rue  du  Bouloy,  louée  5, 000  liv.  , 

estimée  68,000  liv.  , adjugée  1 35, 200  liv. 

La  huitième  rue  des  Enfans-rouges  , louée 

i,2i3  liv.  , estimée  17,000  liv.  adjugée  31,900  liv. 
Et  la  neuvième  rue  de  la  Fromagerie , louée 

1,012  liv. , estimée  17,000  liv. , adjugée  28,000  liv. 

M.  Cremire  , Député  du  Département  du  Loir 
et  du  Cher,  a repris  ses  fonctions,  après  une  ab- 
sence par  congé. 
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Un  Membre  dn  Comité  de  ^Imposition  a pro«* 
posé , au  nom  de  ce  Comité , les  moyens  de  sub- 
Tenir  aux  dépenses  de  Tannée  1791. 

L^Asseniblée  Nationale  a ordonné  Timpressioii 
de  ce  Pmpport. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  TImposition  a 
proposé  un  Trojet  de  Décret  , relativement  au 
commerce  de  Teau-de-vie  , dans  les  Départemens 
composant  la  ci-devant  Province  de  Bretagne. 
L’ajournement  demandé  sur  le  projet  ayant  été 
écarté  par  la  question  préalable  , le  Décret  a été 
adopté  en  ces  termes  : 


ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  em 
tendu  son  Comité  d’imposition , 

x>  Décî  'etc  qu’à  compter  du  premier  Jar\vier 
procliain,  le  commerce  et  la  vente  des  eaux-de- 
vie  cesseront  d’être  exclusifs  au  profit  d.e  TEtat, 
dans  les  Départemens  de  Tlsle  et  Yiilaine  , des 
côtes  du  Nord,  de  Finistère,  du  Morbihan  et 


de  la  Loire  inférieure  , qui  composent  la  ci-devant 
Province  de  Bretagne.  A compter  de  cette  épo- 
que du  premier  Janvier,  il  sera  libre  à tous  les 
Citoyens  de  s’approvisionner  et  de  faire  com- 
merce d’eaii-de-vie , sauf  le  paiement  des  droits 
qui  pourroient  être  établis  , et  Texécution  des 
ïlègl  v'?mens  qui  seroient  faits  en  conséquence^ 
Après  le  premier  Janvier,  les  Régisseurs  des  de- 
voirs, impôts  et  billots  établis  dans  la  ci-devant 
Province  de  Bretagne , vendront  publiquement  et 
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«tir  enclî^res  les  eaiix-de-yie  qu’ils  auront  en  ma- 
gasin, et  ils  tiendi'oiit  compte  du  produit  de  la- 
dite rente  , ainsi  que  des  autres  objets  de  leur 
ré  aie  33. 

O 

Un  Membre  a représenté  à l’ Assemblée  la  né- 
cessité de  modifier  et  d’adoucir  la  perception  des 
devoirs  , impôts  et  billots  de  ia  ci-devant  Pro- 
vince de  Êretacrne  , dans  le  cas  où  les  circonstan- 
ces  forceroient  de  la  proroger  au-delà  du  premier 
Janvier  1791 , et  il  a offert  de  lui  soumettre  un 
Projet  de  Décret  à cet  égernd. 

Cette  proposition  en  a entraîné  plusieurs  aati'es, 
sur  l’imposition  des  boissons  en  général. 

L’Assemblée  a renvové  toutes  ces  observations, 
à son  Comité  des  Impositions  , pour  lui  en  rendre 
compte  incessamment. 

Une  Députation  de  l’Assemblée  administrative 
du  Département  du  Pas-de-Calais  ayant  été  intro' 

duite  à la  Barre  , a présenté  à l’Assemblée  les 

* 

inquiétudes  des  Administrateurs,  sui’  rexportatioa 
des  grains  et  les  émeutes  qu’elle  pouvoit  occa- 
sionner, et  les  movens  d’arrêter  cette  exportation, 
et  a fini  par  prier  l’Assemblée  de  décréter  des  se- 
cours pour  le  soulagement  des  pauvres. 

Après  la  réponse  de  AI.  le  Président  à cette  Dé- 
putation , à laquelle  on  a accordé  les  honneurs  de 
la  Séance  , un  Alembre  a proposé  un  projet  de  Dé- 
cret relativement  à l’exportation  des  grains. 


I 
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- L'Asssemblëe  a renvoyé  le  projet  an  Comité 
des  Reclierclies , et  M,  le  Président,  après  avoir 
annoncé  Tordre  do.  jour  , a levé  la  Séance  à près 
de  4 lieiires. 


Du  Limdi  G Novembre  ^ au  soir. 


La  Séance  a commencé  à Tlienre  ordinaire 
par  la  lecture  des  Adresses  suivantes  dont  le 
renvoi  a été  ordormé  aux  différeiis  Comités  : 

Adresse  du  Conseil  général  de  la  Commune  de 
da  Ville  de  Vézelise  , Département  de  la  Menrtiie  , 
cfiii  adhère, de  pins  fort  à tons  les  Décrets  de  TAs- 
semblée  Nationale  , et  témoigne  son  respect  et 
son  dévouement  inviolables  à la  Nation  , à la  Loi  5 
et  au  Roi. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Conseil  générai 
du  Département  du  Gers  , qui  dénoncent  la  cou- 
pable coalition  des  Evêques  de  France  contre 
rétablissement  de  la  nouvelle  Constitution  civile 
du  Clergé  , et  supplient  TAssemblee  de  la  dé- 
îniire  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Lettre  de  M.  Van-Oldeuiieel  d’Ondezeel , Capi- 
taine'Coiiimandaiit  au  Régiment  RoyabLiégeois 
qjar  laquelle  il  proteste  contre  les  excès  commis 
a EeHbrt , et  adhère  aux  sentimens  que  ses  braves 
camarades  ont  adressés,  à ce  sujet , àTAsseiiiblée 


^atioiiaie  et  au  Roi» 
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Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tlon  , établie  à Verdun  , qtû  réunit  ses  exTorts  à 
tous  ceux  des  bons  Citoyens  , pour  demander  la 
proscription  du  duel. 

Adresse  des  Juges  du  Tribunal  du  District  du 
Quesnoy  , qui  présentent  à l’Assemblée  Nationale 
le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  du  sieur  Duplanil , Médecin  , Citoyen 
de  Paris  , qui  fait  hommage  à l’Assemblée  d’un 
Essai  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  rendre 
les  secours  de  la  Médecine  gratuits  dans  tout  le 
Royaume, 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution , établie  à Tours  ^ qui  demande  que  les 
Séances  des  Assemblées  administratives  soient  ren- 
dues publiques. 

Délibération  de  la  Municipalité  d’Hennebond , 
contenant  adhésion  au  Mémoire  de  MM.  Monne- 
ron  et  Beylier  , députés  à F Assemblée  Nationale 
pour  les  Habitans  de  Pondichéry. 

Adresse  dê  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à Toulouse,  qui  supplie  l’Assemblée 
d’abolir  la  coutume  du  droit  d’ainesse  et  de  ré- 
former les  Lois  qui  s’opposent  à l’égalité  de  par- 
tage entre  les  eiifaiis. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Conseil  scnéral 

O 

du  Département  du  bas- Rhin  , qui  envoient  à 
l’Assemblée  la  Déclaration  de  M.  le  Cardirml  de 
Rohan  , Evêque  de  Strasbourg  , sur  l’organisatinn 
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Civile  du  Clergé  , adressée  au  Clergé  de  son  Dio» 
cese  y et  la  Réponse  qu  il  a faite  au  Procureur- 
Syndic  du  Département , au  sujet  de  la  seconde 
Monition  qull  avoit  reçue  pour/revenir  à Stras- 
bourg; 

Adresse  de  la  Garde  Nationale- de  Clermont- 
Ferrand  y qui  renouvelle  l’assurance  de  sa  ferme 
et  invincible  disposition  à faire  respecter  les  Dé- 
crets de  l'Assemblée  Nationale  y acceptés  ou  sanc- 
tionnés par  le  Roi.  Elle  se  plaint  de  ririexécution 
des  Décrets  qui  ordonnent  qu’il  sera  fourni  dest 
armes  aux  Troupes  citoyennes  ; et  en  annonçant 
son  désir  de  voir  organiser  incessamment  les  Gardes 
Nationales  , elle  exprime  son  vœu  pour  que  les 
Officiers  de  la  Garde  Nationale  ne  soient  point 
inamovibles  , et  pour  qu’ils  fassent  le  service  avec  ‘ 
désintéressement  et  sans  aucune  solde. 

L Assemblée  Nationale  a décrété  ensuite  les 
ventes  ci-après. 

Premier  P)écrëté. 

cc  L ASSEMBLEE  Nationale  y SUT  le  rapport  qui 
lui  a ete  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  de  la  Ville 
de  Bourges  , faite  le  îo  Août  dernier  , en  exécu- 
tion de  la  Délibération  prise  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  de  cette  Ville , le  nS  Mai  der- 
nier y pour  y eiî  conséquence  des  Décrets  des 
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Mars  et  î4  Mai  derniers  , acquérir  , entre  autres 
Domaines  nationaux  , ceux  dont  Tétât  est  annexé 
à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour  , en- 
semble les  évaluations  et  estimations  faites  des- 
dits biens,  en  conformité  de  l’Instruction  décrétée 
le  3l  Mai  dernier  ; 

I 

33  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Bourges  , 
sise  District  du  même  lieu , Département  du  Cher  , 
les  biens  compris  dans  ledit  état  , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai  dernier  , et  pour  le  prix  de  55o,353  livres 
9 sous  3 den.  , ainsi  qu’il  est  porté  par  les  Pro- 
cès-verbaux d’évaluations , et  payable  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  Décret  33. 


Deuxième  Décret, 

cc  L’Assembli^e  Nationale  , sur  le  rapport  quî 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  TAliénation  des 
Domaines  Nationaux^  de  la  soumission  de  la  Mu- 
nicipalité de  la  Ville  de  Tours,  faite  le  23  Mai 
dernier , en  exécution  de  la  Délibération  pris© 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune  de  cetî© 
Ville  , le  même  jour  , pour  , en  conséquence  des 
Décrets  des  17  Mars  et  14  Mai  derniers  , acquérir, 
entre  autres  Domaines  Nationaux  , ceux  dont 
l’état  est  annexé  à la  minnte  du  Procès-verbal 
de  ce  jour  ^ ensemble  des  évaluations  faites  des- 
dits biens  , en  conformité  de  l’Instruction  décré- 
tée le  3i  Mai  dernier  $ 


( Sa  ) J‘ 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Tours  ^ 
sise  District  du  même  lieu  , Département  d’Indre 
et  Loire  , les  biens  compris  dans  ledit  état  , aux  ; 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé-  1), 
cret  du  i4  Mai  dernier  j et  pour  le  prix  de  | 
330,907  livres  lo  deniers  , ainsi  qn’il  est  porte 
par  les  Procès-verbaux  d’évaluation  , et  payable 
de  la  manière  cléterminée  par  le  même  Decret  >>* 

Troisième  Décreti 


.«  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux , de  la  soumission  de  la  Mm 
nicipalité  de  la  Ville  de  Langeais , faite  le  7 Juillet 
dernier  , en  exécution  de  la  Délibération  prise 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune  de  cette 
Ville  , le  même  jour , pour  , en  conséquence  des 
Décrets  des  17  Mars  et  14  Mai  derniers,  acquérir, 
entre  autres  Domaines  nationaux,  ceux  dont  1 état 
est  annexé  à la  minute  du  Proces-verbal  de  ce 
,îour  , ensemble  des  estimations  et  évaluations 
faites  desdits  biens  les  6 , 8,9,  10  , 12  , 10 , lo^ 
17  , 18  , 19  , et  20  Novembre  dernier,  en  confor- 
mité de  riostructioîi  décrétée  le  3i  Mai  dernier^ 
Déclai'e  vendre  à la  Municipalité  de  i^angeaisy 
sise  District  dn  même  lieu  , Département  dlndre 
et  Loire  , les  biens  compris  dans  ledit  état , aux 
cliarges  , clauses . et  conditions  portées  par  le  De- 
cret du  14  Mai  dernier  , et  pour  le  prix  de 


( 33  ) 

'44,847  6 sous  5 den.  , ainsi  qu’il  est  porté 

par  les  Procès-verbaux  d’estimations  et  eyaUia- 
tions  , payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  Décret  :>5. 

! Qi/atriême  Décret. 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
I lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
1 Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 

I ^ 

\ 27  Juin  dernier  , par  la  Municipalité  de  Trocy  , 

i Canton  de  Lizy  , District  de  Meaux , Département 
I de  Seine  et  Marne  , en  exécution  de  la  Délibé- 
! ration  prise  le  2.3  du  même  mois  de  Juin  , par  le 
I Conseil  général  de  la  Commune  , pour,  en  con- 
I séquence  du  Décret  du  14  Mai  1790  , acquérir, 
-entre  autres  Domaines  nationaux  , ceux  dont 
j l’état  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 
^ de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  biens  , en  conformité  de  Uns- 
j truction  décrétée  le  3i  du  mois  de  Mai  dernier  ; 

' Déclare  vendre  à la  Commune  de  Trocy  les 

I biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges , clauses 
j et  conditions  portées  par  Décret  du  14  dudit  mois 
I de  Mai  , et  pour  1©  prix  de  101,664  liv.  9 sous 
8 den.  , payable  de  la  manière  déterminé©  par 
le  même  Décret  53. 

I Cinquième  Décret. 

- ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui, 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  rAliénation  des 


(34) 

Domaines  Nationaux , de  la  soumission  faite  1© 

12  Août  dernier  , par  la  Municipalité  de  Barcy  , 
Département  de  Seine  et  Marne,  District  de  Meaux, 
Canton  de  Lizy  , en  exécution  de  la  Délibération 
prise  par  le  Conseil  général  de  la  Commune , le 

13  Juin  aussi  dernier  , pour  , en  conséquence 

de  son  Décret  du  î4  Mai  dernier  , acquérir  , entre 
autres  Domaines  nationaux , ceux  dont  l’état  est;  ' 
annexé  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour,  * 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites  des*  | 
dits  biens  , conformément  à l’Instruction  décrétée 
le  3i  Mai  aussi  dernier  ; ' 

Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Barcy  | 
les  biens  compris  dans  ledit  état  , aux  charges  , | 

clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  i4  | 
Mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  829,066  livres  | 
6 sous  6 deh.  , payable  de  la  manière  déterminée  | 
par  le  même  Décret  35.  ' | 

SipcièmCh  Décret,  | 

«€  L’AssEMBi-iE  Nationale  , sur  le  rapport  qui  | 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des  | 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  par  j 
la  Municipalité  de  Fublaines  , District  et  Canton 
de  Meaux,  Département  de  Seine' et  Marne  , le  | 
29  Août  dernier  , en  exécution  de  la  Délibéra*  ! 
tioii  prise  le  même  jour  par  le  Conseil  général  j 
de  la  Commune  , pour  , en  conséquence  du  Dé*  i 
cret  du  14  Mai  IJ790  , acquérir  ^ entre  autres 


(35) 

Domaines  nationaux,  ceux  dont  letat  est  annexé 
à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour  , en- 
semble des  évaluations  ou  estimations  laites  des- 
dits biens  , en  conformité  de  l’Instruction  décré- 
tée le  3i  Mai  dernier  ; 

» Déclare  vendre  à la  Commune  de  Fublaines 
les  biens  compris  dans  ledit  état  , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  i4 
' dudit  mois  de  Mai  , et  pour  le  prix  de  117,862  iiv, 
18  sous  4 den. , payable  de  la  manière  détermi- 
liée  par  le  même  Decret, 

Septième  jyécret, 

cc  DAssemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  P Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
2.Q  Juin  dernier,  par  la  Municipalité  de  Chaumes  , 
District  de  Melun  , Département  de  Seine  et 
Marne  , en  exécution  de  la  Deliberation  prise  le 
dudit  mois  de  Juin  , par  le  Conseil  general 
de  la  Commune  , pour  , en  conséquence  du  Dé- 
cret du  14  Mai  1790  , acquérir  , entre  autres 
Domaines  nationaux , ceux  dont  l’etat  est  annexe 
à.  la  minute  du  Procès  - verbai  de  ce  jour  , en-»^ 
semble  des  évaluations  ou  estimations  iait.es  des-^- 
dits  biens  les  6 et  7 mois  d Octobre  suivant  ^ 
en  conformité  de  l’Instruction  décrétée  le  3i  Mai 
dernier  ; 

55  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Chaumes 


\ / ‘‘  m 

les  biens  compris  dans  ledit  état , aux  cliarges  7 
clauses  et  conditions  portées  au  Décret  du  14 
dudit  mois  de  Mai  , et  pour  le  prix  de  188,1641! 
51  sous  , payable  de  la  manière  déterminée  par  lé 
même  Décret  >5.  ^ 


T-Ti  11  fl  ^771 


ce  1/ Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des  y 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le  | 
S9  Juin  dernier  , par  la  Municipalité  de  Moissy-  | 
Cramayel , Canton  de  Brie-Comte-Robert , Disctrict 
de  Melun  , Département  de  Seine  et  Marne  , en 
exécution  de  la  Délibération  prise  le  eS  Mai  pré- 


cédent , par  le  Conseil  générai  de  la  Commune  , 
pour,  en  conséquence  du  Décret  du  14 Mai  1790, 
acquérir,  entre  autres  Domaines  nationaux,  ceux 
dont  l’état  est  annexé  à la  minute  duProcès-yerbal 
de  ce  jour^  ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  biens  , en  conformité  de  l’Iiis- 
trnetion  décrétée  le  3i  Mai  dernier  5 

Déclare  vendre  à la  Commune  de  Moissy- 
Cramayel  les  biens  compris  dans  ledit  état  , aux 
charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  Dé- 
cret du  14  du  mois  de -Mai  ; et  ce  , pour  le  prix 
de  172,438  liv.  10  sous  2 den.  , payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  Décret  ». 


Neuvième  Décret, 


« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
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lui  a été  fait  par  son  Comité  de  FAliénatiou  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
^7  Juin  dernier  , par  la  Municipalité  de  Juziers, 
District  de  Mantes  > Canton  de  Limay  , Départe- 
ment de  Seine  et  Oise  , en  exécution  de  la  Déli- 
bération prise,  le  3i  Mai  aussi  dernier,  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune  , pour , en  consé- 
quence du  Décret  du  i4  Mai  1790  , acquérir  , 
entre  autres  Domaines  nationaux  , ceux  dont 
l’état  est  annexé  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour  , ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  biens  , en  conformité  de  Flns- 
truction  décrétée  le  3i  Mai  dernier  ; 

D>  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Juziers 
les  biens  compris  dans  ledit  état , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  au  Décret  du  14 
dudit  mois  de  Mai  dernier,  pour  le  prix  de  87,891 
liv.  pa-yable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
Décret 

Dixième  Décret. 

\ 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , de  la  soumission  faite  le 
Il  Septembre  dernier  , par  la  Municipalité  de 
Mantes  , en  exécution  de  la  Délibération  prise  le 
i5  Mai  précédent  , par  le  Conseil  général  de  la 
Commune  , pour  , en  conséquence  du  Décret  du 
VJ  Mars  1790  , acquérir  , entre  autres  Domaines 


( 38  ) ^ ^ _ î 

îiatlonaux  , Ceux  dont  l’état  est  annexé  à îâ  mi-  | 
note  du  Procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  | 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens  , } 
en  conformité  de  l’instruction  decietee  le  3i  du 
mois  de  Mai  dernier  5 

Déclare  vendre  à la  Cominune  de  Mantes  , | 

District  et  Canton  du  même  nom  , Département  | 
de  Seine  et  Oise  , les  biens  compris  dans  ledit  | 
d’état , aux  charges  , danses  et  conditions  portées  | 
par  le  Décret  dn  i4  dudit  mois  de  Mai  , et  pour  | 
le  prix  de  56, 21 5 liv.  , payable  de  la  manière  | 
déterminée  par  le  même  DeCret  5?.  | 

Onzième  Décret.  ■ 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui  ’ 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des  : 
Domaines  Nationaux'’,  de  la  soumission  faite  par 
la  Municipalité  de  Rimgls  , Canton  de  Choisy  , 
District  dti  Bourg-la-P^eine , Departement  de  Paris  y 
le  12  Septembre  dernier,  en  exécution  de  la  Déli- 
bération prise  par  le  Conseil  general  de  la  Com- 
Kiiine  , le  20  Mai  précédent  , pour  , en  conse- 
cpence  du  Décret  du  14  Mai  1790  , acquérir, 
entre  antres  Domaines  nationaux  , ceux  dont 
rétat  est  annexé  à la  minute  du  Proces-yeibal 
de  ce  jour  , ensemble  des  estimations  faites  des- 
dits biens  , les  7 et  î3  de  ce  mois  , en  confor- 
mité de  rinstruction  décrétée  le  3i  Mai  dernier; 

>3  Déclare  Tendre  à la  Municipalité  de  Rungis  les 


(%  ) 

bîens^comprîs  dans  ledit  état , aux  cliarges,  danses 
et  conditions  portées  par  le  Décret  du  i4  dudit 
mois  de  Mai  , et  pour  le  prix  de  188,589  livres 
5 den.  , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret  >>• 

Douzième  Décret. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  FAliénation  des 
Domaines  nationaux  , de  la  soumission  faitp  par 
les  Commissaires  de  la  Commune  de  Paris  ^ le 
Juin  dernier  , pour  , en  conséquence  de  son  Dé- 
cret du  17  Mars  précédent , acquérir , entre  autres 
Domaines  nationaux  , ceux  dont  Fétat  est  annexé 
à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour  , en- 
semble des  estimatiens  faites  desdits  biens  les  sé , 
27 , 2.8  , 3o  , 3i  Août  ; 1er  et  Septembre  , 2.0  ^ 
^4  J ^5 , 26  , 37  , 2^  , 29  et  3o  Octobre  ; 3 , 4 ^ 
5,  6,  8,  9,  10,  11,  12,  i3,i5,i6,  17,  18, 
2.2  , 23  , 24  et  25  Novembre  derniers  , en  confor- 
mité de  Fliistruction  décrétée  le  3i  I^ai  dernier; 

>>  Déclare  vendre  à la  Commune  de  Paris  les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges^  clauses 
et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14  Mai 
dernier  , et  pour  le  prix  de  3,109,540  liv.  5 sous 

5 den.  , payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret  ». 

Un  Membre  du  Comité  de  l'Aliénation  a fait 
part  a 1 Assemblée  de  plusieurs  ventes  faites  par 

I 
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la  Municipalité  d’Orléans  : il  résulte  cpie  les  biens 
se  vendent  au  denier  3o  du  prix  des  baux  , et 
qu’évalués  192^500  liv.  , ils  ont  monté  , par  l’ad-* 

jLidication  j a liv. 

Un  Membre  a présenté  une  Délibération  prise 

par  les  Prud’hommes  Patrons -Pêclieurs  de  la 
Ville  de  Cannes  en  Provence  , le  17  Octobre  ^ 
dans  laquelle  ils  s’obligent  de  payer  annuelle-., 
ment  aux  mariniers-pêcheurs  de  leurs  contrées, 
pendant  le  cours  de  leur  emploi  aux  classes  , la 
somme  de  600  liv.  j pour  supplément  de  salaiie. 

L’Assemblée  a applaudi  à ce  trait  de  patriotisme 
et  de  bienfaisance  , . et  a ordonné  qu’il  en  seroit  ; 
fait  mention  dans  son  Prôces-veibal. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Rapports,  ^ 
a rendu  compte  des  éyénemeus  malheureux  arrU 
vés  à Nancy.  Il  a proposé  un  projet  de  Décret  ; 
mais  le  rapport  ayant  prolongé  la  Séance  Jusqu’à 
dix  heures  , M.  le  Président  a remis  la  discus- 
sion à demain  au  soir,  et  a levé  la  Séance. 

Sio-né  , P É TI  ON,  Président^  Poujlain  de 

BoüVangourt,  Saeiceti,  Castelanet,  Vabin, 
Jos.  Lancelot,  Recteur  de  Retiers , et  Martineau, 
Secrétaires, 


— - - - — -- — ^ 

^Lparis  , chez  Baubouin,  Imprimeur  de 

T^AS.SEMBLÉE  .NATIONALE  , me  du 
Foin  Saint-Jacques,  N'^.  3i. 


